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HISTOIRE 

DE  LA  RÉVOLUTION 
DE  FRANCE. 

LIVRE  IV. 


iVl.  Bailly  Tint,  le  i"  janvier,  féliciter  livre  iv. 
l'assemblée  sur  ses  travaux,  et  protester  de  janvier 
la  confiance  sans  bornes  des  Parisiens  dans     '^^'^" 
les  législateurs.  Il  dit  :  «  Cette  loi ,  dont  une   ^'^^'" 
»  partie  n'est  pas  encore  dictée,  dont  une   '""'■""" 
»   partie  est  encore  renfermée  dans  votre 
«  sagesse,  nous  la  respectons,  même  avant 
3)  que  votre  génie  l'ail  produite.  »  Un  es- 
clave aux  pieds  du  sultan  n'aurait  pas  tenu 
un  autre  langage.  Le  premier  acte  de  l'as- 
semblée, cette  année-là,  fut  un  afFiont  fait 
au  roi,  el  une  injustice  envers  les  pension- 
naires, dont  on  revisa  les  pensions  pour  les 
ir.  1 
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supprimer  ou  les  réduire,  malgré  la  pro- 
messe qu'on  avait  faite  de  ne  pas  loucher 
aux  créanciers  de  l'Etat  ;  car  les  premiers 
créanciers  sont  les  militaires  et  autres,  qui 
l'ont  servi  par  leurs  talens  et  leurs  travaux. 
M.  d'Harembuie  avait  fait  le  rapport  le 
oi  décembre.  Les  pensions,  en  y  compre- 
nant celles  qui  étaient  assignées  sur  les  dif- 
férentes branches  de  l'administration  ,  et 
même  sur  la  bibliothèque  du  roi,  montaient 
à  31,733,166  livres.  Cette  somme  n'était  pas 
excessive ,  relativement  à  l'étendue  et  à  la 
richesse  de  la  France.  En  bonne  politique, 
on  sert  peut-être  mieux  une  nation  puis- 
sante en  lui  imprimant  un  caractère  de  no- 
blesse et  de  grandeur,  qu'en  l'astreignant  à 
une  économie  sévère  qui  tendrait  àélouiFer 
l'émulation  et  les  talens.  D\iilleurs,  quoi 
qu'en  eût  dit  M.  Necker  pour  décrier  les 
pensions,  lorsqu'il  avait  assuré  que  la  Fiance 
seule  en  payait  plus  que  tous  les  gouverne- 
mens  de  l'Europe  ensemble ,  il  n'y  avait 
peut-être  aucun  de  ces  gouvernemens  qui 
ne  payât  en  pensions  et  retraites  la  vingtième 
partie  de  son  revenu  ;  car  chez  nous  les 
3 1,000,000  ne  s'élevaient  pas  au-delà.  Il  fal- 
lait donc  moins  insister  sur  la  quantité  que 
sur  la  mauvaise  distribution. 
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Cette  somme  parut  énorme  aux  membres 
du  comité  et  à  tous  ces  individus  qui,  loia 
du  gouvernement  et  de  l'administration, 
toujours  resserrés  dans  Ja  petite  sphère  de 
leur  fortune  ,  ne  pouvaient  envisag-er  cette 
munificence  dans  ses  rapports  avec  la  popu- 
lation du  rojaume,  avec  la  diversité  de  ta- 
lens  et  de  services  qu'il  avait  fallu  récom- 
penser. Ces  considérations  ne  se  présentè- 
rent pas  à  l'esprit  des  réformateurs,  non 
plus  que  ce  mot  profond  de  Sully,  que  l'abbé 
Maury  rappela.  On  proposa  à  ce  ministre, 
lorsque  Henri  IV  fut  monté  sur  le  trône,  de 
supprimer  les  faveurs  particulières  de  ses 
prédécesseurs.  Il  répondit  que  la  bienjai" 
sance  des  rois  de  France  devait  être  im- 
mortelle comme  leur  autorité.  Il  aurait  pu 
ajouter  que  leurs  bienfaits  devaient  être  in- 
violables comme  leurs  personnes.  Les  pen- 
sions furent  donc  considérablement  ré- 
duites ,  et  celles  des  émigrés  supprimées. 
MM.  de  Foucault,  de  Mirepoix,  l'abbé  de 
Rastignac ,  d'Eprémenil  et  plusieurs  autres, 
réclamèrent  à  ce  sujet  les  droits  de  l'homme 
et  la  justice  naturelle.  On  leur  opposa  des 
raisons  de  circonstance  et  des  clameurs.  La 
parole  prise ,  perdue ,  l'ecouquise  avec  la 
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rapidité  de  i'éclair,  arrivait  à  peine  à  l'oreille^, 
à  travers  im  bruit  conl'us ,  et  n'avait  pas  le 
temps  d'imprimer  une  idée  dans  l'esprit. 
Les  injures  seules ,  caractérisées  par  le  geste 
et  la  voix ,  étaient  remarquées  et  senties.  C« 
lut  au  milieu  des  motions,  des  amendemens 
et  des  sous-amendcmens,  où  la  justice  et  la 
raison  Turent  méconnues  et  repoussées  par 
le  plus  grand  nombre,  que  le  décret  fut 
rendu.  Bouche  et  l'abbé  Grégoire  y  firent 
comprendre,  peu  de  jours  après,  les  évoques 
et  autres  ecclésiastiques  fugitifs.  On  leur 
accorda  seulement  un  délai  de  trois  mois 
pour  rentrer  dans  le  royaume;  mais  comme 
on  ne  leur  donnait  aucune  garantie  pour  la 
conservation  de  leurs  jours,  et  qu'on  ne 
pouvait  leur  en  donner,  au  milieu  d'un  peu- 
ple ivre  de  licence,  la  plupart  attendirent 
en  pays  étranger  que  des  temps  plus  heu- 
reux ramenassent  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  leur  patrie. 
LutcciTiic.  Après  avoir  ainsi  traité  les  pensionnaires 
du  roi,  l'assemblée  le  réduisit  en  quelque 
sorte  lui-même  à  la  pension;  mais  elle  mit 
beaucoup  de  ménagement  et  de  dignité  dans 
la  manière  dont  elle  proposa  ce  changement . 
L'abbé  de  Montesquiou,  président,  portant 
la  parole ,  lui  dit  : 
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«  Sire, 

»  L'Assemblée-nationalc  nous  a  depulés 
Vers  votre  majesté  pour  la  prier  de  vouloir 
bien  fixer  elie-même  la  portion  des  revenus 
publics  que  la  nation  désire  consacrer  a 
l'entretien  de  votre  maison ,  à  celle  de  votre 
auguste  fomille,  et  àvos  jouissances  person- 
nelles j  mais  en  demandant  à  V.  Bl.  cette 
marque  de  bonté,  l'Assemblée -nationale 
n'a  pu  se  défendre  d'un  sentiment  d'inquié- 
tude que  vos  vertus  ont  fait  naître.  Nous 
connaissons,  sire,  cette  économie  sévère 
qui  prend  sa  source  dans  l'amour  de  vos 
peuples  et  dans  la  crainte  d'ajouter  à  leurs 
besoins.  Mais  qu'il  serait  déchirant  pour  vos 
sujets,  le  sentimentqui  vous  empêcherait  de 
recevoir  les  témoignages  de  leur  amour  ! 
Vous  avez  cherché  votre  bonheur  dans  celui 
de  vos  peuples  ;  permettez  qu'à  leur  tour 
ils  placent  leurs  premières  jouissances  dans 
celles  qu'ils  viennent  de  vous  offrir.  Mais  si 
nous  ne  pouvons  vaincre  par  vos  désirs  la 
tO'iichante  sévérité  de  vos  mœurs,  vous  dai- 
gnerez du  moins  accorder  à  la  dignité  de 
voire  couronne  l'éclat  et  la  pompe  qui,  en 
ajoutant  à  la  majesté  du  trône,  en  est  insé- 
parable. La  classe  la  plus  infortunée  jouira 
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surtout  de  la  majesté  du  trône;  car  la  plus 
voisine  de  l'oppression  est  la  plus  intéressée 
au  maintien  des  lois.  Ainsi  c'est  pour  le 
bonheur  de  vos  peuples  que  nous  venons 
contrarier  ces  goûts  simples  et  ces  mœurs 
patriarchalesquivous  ont  mérité  leur  amour^ 
et  qui  montren  t  aux  nations  l'homme  le  plus 
vertueux  dans  le  meilleur  des  rois.  » 

Le  roi  répondit,  comme  il  répondait  tou- 
jours quand  il  parlait  d'après  son  cœur  : 
«  Je  suis  sensiblement  touché  de  la  délibé- 
ration de  TAssemblée-nationale  et  des  sen- 
timens  que  vous  me  témoignez  de  sa  part. 
Je  n'abuserai  point  de  sa  confiance,  et  j'at- 
tendrai, pour  m'cxpliquer  à  cet  égard,  que, 
par  le  résultat  des  travaux  de  l'assemblée, 
il  y  ait  des  fonds  assurés  pour  le  paiement 
des  intérêts  dus  aux  créanciers  de  TElat,  et 
pour  suffire  aux  dépenses  nécessaires  à  l'or- 
dre public  et  à  la  défense  du  royaume.  Ce 
qui  me  regarde  personnellement  est,  dans 
la  circonstance  présente,  ma  moindre  in- 
quiétude. » 

Deux  jours  après,  sur  la  proposition  de 
Target ,  l'assemblée  exigea  de  la  garde  na- 
tionale du  royaume  «<  qu'elle  jurerait  de 
maintenir  la  constitution' de  tout  son  pou- 
voir, d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au 
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roi ,  et  de  prêter  main-forte ,  à  la  réquisition 
des  tribunaux  et  des  municipalités  ,  pour 
l'exécution  des  décrets  du  Corps-législatif.» 
Il  n'y  avait  rien  pour  l'exécution  des  ordres 
du  roi,  parce  que  les  con j urés  voulaien  t  avoir 
une  armée  uniquement  dépendante  de  l' As- 
semblée-nationale, qu'ils  dominaient.  M.  de 
Virieu  fît  observer  que  les  gardes  nationales 
ne  devaient  pas  prêter  d'autre  serment  que 
les  troupes  de  ligne.  Barnave  s'éleva  contre 
cet  avis,  et  soutint  que  les  milices  nationales 
étaient  destinées  à  défendre  la  constitution , 
et  les  troupes  de  ligne  à  défendre  le  royaume. 
Le  trône  seul  n'avait  point  de  défenseur. 
Malgré  les  réflexions  judicieuses  de  MM.  de 
Montlosier  et  de  Clermont-Tonnerre ,  le 
décret  sur  le  serment  passa  avec  quelques 
légers  changemens ,  qui  en  laissèrent  sub- 
sister l'esprit;  parce  que  l'assemblée,  à  me- 
sure qu'elle  avançait  dans  ses  conquêtes, 
plaçait,  de  distance  en  distance ,  des  points 
d'appui,  au  moyen  desquels  elle  pût  achever 
son  plan  de  domination. 

Les  parlemens  de  Rouen  et  de  Metz 
avaient  fait,  dans  des  arrêtés,  un  tableau 
aussi  fidèle  qu'énergique  des  maux  de  la 
France.  Là  on  voyait  l'industrie  et  le  com- 
merce anéantis,  le  brigandage  en  vigueur. 
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là  vertu  perscculce,  le  cpime  iriipuni  et  triom- 
phant, les  lois  tombées  en  désuétiuieou  mé- 
prisées, l'autorité  publique  méconnue,  les 
tribunaux  impuissans  ,  les  troupes  sans  su- 
bordination ,  décorant  leurs  Tiolences  du 
nom  de  patriotisme,  et  faisant  craindre  la 
dissolution  totale  de  l'armée:  enfin  ,  la  con- 
sidération attachée  aux  grandes  places  éva- 
nouie ,  et  cette  autorité  morale  qui  sert  de 
supplément  à  la  puissance  réelle ,  prèle  à 
s'éteindre. 
^'"'i'^,'"''  La  chambre  des  vacations  de  Rennes 
peignit  les  mêmes  désordres  avec  des  cou- 
"  leurs  encore  plus  fortes ,  et  refusa  d'enre- 
gistrer les  nouvelles  lois  ,  par  la  raison 
qu'elles  n'étaient  pas  consenties  par  les  états 
de  Bretagne.  Comme  il  eût  été  dangereux 
de  laisser  le  peuple  flotter  entre  les  parîe- 
meos  et  l'assemblée,  ou  manda  à  la  barre 
la  chambre  des  vacations  de  Rennes;  et 
quand  la  dépulatioii  parut,  le  président  lui 
dit  :  «  L'Assemblée-nalionale  a  ordonné  à 
tous  les  tribunaux  du  royaume  de  transcrire 
sur  leurs  registres,  sans  retard  et  sans  re- 
montrances, toutes  les  lois  qui  leur  seraient 
adressées.  Cependant  vous  avez  refusé  l'en- 
registrenient  du  décret  qui  prolonge  les  va- 
can<!es  de  votre  parlement.  L'Assemblée- 


Tacâti 

rtc  Be; 
U  ]a  h; 


DE  PRANCE.    LIVRE    IV.  9 

nationale,  étonnée  de  ce  reius ,  vous  a  mandé 
pour  en  savoir  les  motits.  Comment  les  lois 
se  trouvent-elles  arrêtées  dans  leur  exécu- 
tion? Comment  des  majjî-istrals  onl-ils  cessé 
de  donner  l'exemple  de  l'obéissance?  Par- 
lez; l'assemblée,  juste  dans  les  moindres 
détails  comme  dans  les  grands  objets,  veut 
vous  entendre;  et  si  la  présence  du  Corps- 
législatif  vous  rappelle  l'inflexibilité  de  ses 
principes,  n'oubliez  pas  que  vous  paraissez 
aussi  devant  les  pères  delà  patrie,  toujours 
heureux  de  pouvoir  excuser  ses  enfans,  et 
de  ne  trouver  dans  leurs  torts  que  les  éga- 
remens  de  leur  esprit  et  de  simples  soup- 
çons. » 

On  dotélre  bien  étonné  d'entendre,  sous 
le  règne  de  la  liberté,  ce  langage  impérieux 
que  les  parlemens  n'avaient  jamais  entendu 
sous  ce  qu'ils  appelaient  eux-mêmes  le  des- 
potisme. Le  président  de  la  Houssaje  parla 
comme  un  homme  qui  ne  reconnaissait 
d'autre  souverain  que  le  roi.  Il  déduisit, 
d'une  manière  claire  et  précise,  les  justes 
motifs  qui  avaient  empêché  l'enregistre- 
ment; rappela  les  droits  de  la  province  > 
surtout  celui  qu'elle  avait  de  consentir,  dans 
l'assemblée  des  étals ,  les  impôts  et  les  chan- 
gemeus  dans  l'ordre  pub!ic>  et  ramena  avec 
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beaucoup  d'adresse  l'attention  de  l'assem- 
blée sur  les  cahiers  de  la  partie  du  clerj^é 
de  Bretagne  (i)  qui  avait  envoyé  des  dé- 
putés, et  sur  ceux  des  communes,  qui  tous 
faisaient  une  loi  aux  Bretons,  membres  de 
l'assemblée ,  de  maintenir  les  lois  constitu- 
tionnelles de  leur  province.  «  La  postérité, 
»  ajouta-t-il ,  apprendra  avec  altendrisse- 
w  ment  qu'il  exista  des  magistrats  coura- 
»  geux,  assez  fermes  dans  leurs  principes, 
-»  assez    pénétrés  de  leurs   devoirs  ,  assez 
»   remplis  de  l'amour  de  leur  patrie,  pour 
«  faire  entendre  la  voix  de  la  justice,  plutôt 
»  que  d'étoulTer  le  cri  impérieux  de  l'hon- 
»   neur  et  de  la  conscience...  Un  jour  vien- 
j>  dra  où  les  Bretons,  désabusés,  rendrout 
»  hommage  à  la  pureté  des  motifs  et  de  nos 
»  principes.  C'est  alors  que  ces  braves  com- 
»  patriotes,  nous  trouvant  dans  la  classe 
>  paisible  et  tranquille   des   citoyens ,  se 
»  hâteront  de  nous  confier  la  défense  de 
»  leurs  vrais  intérêts,  et  de  nous  associer  aux 
5)  travaux  de  vos  successeurs.  » 


(i)  L'autre  partie  du  clergé  etia  noblesse  avaient 
refusé  de  députer  aux  Etals-généraux,  à  cause  des 
changemens  faits  dans  leur  organisation. 
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Mirabeau  le  jeune  parla  le  premier  ea 
faveur  des  magistrats  ,  et  trouva  dans  leur 
conduite  des  raisons  suffisantes  de  les  jus- 
tifier. Vingt  fois    il  fut   interrompu  ,  sans 
perdre  jamais  le  fil  des  argumens,  tirés  des 
privilèges  de  la  province ,  et  de  la  volonté 
des  commettans  ,    manifestée   dans   leurs 
cahiers.  Des  coups  de  sifflet  partis  des  tri- 
bunes lui  annoncèrent  en  finissant  que  le 
peuple  ,  quand  il  se  croit  souverain ,  con- 
fond, dans  son  dépit ,  ses  représentans  avec 
les  comédiens.  Chapelier,  avocat  de  Rennes, 
fut  plus  favorisé  par  ces  mêmes  tribunes, 
parce  que  la  fermeté  des  magistrats  lui  parut 
une  révolte,  leur  existence  une  oppression, 
les  franchises  de  la  province  un  despotisme 
auquel  elle  renonçait ,  et  ses  états  un  amas 
d'abus  ridicules ,   une    aristocratie    offen- 
sante ,  une  féodalité   barbare.  Fermon  et 
Lanjuinais,  députés  bretons,  parlèrent  d'a- 
près les  mêmes  principes  ,  et  partagèrent 
les  appîaudissemens  avec  Chapelier. 

Barnave  et  Mirabeau  l'aîné  virent  un  ^e^/u 
crime  de  lèze-nation  dans  la  fermeté  cou- 
rageuse des  magistrats.  Barnave  voulait  que 
l'assemblée  les  jugeât  promptement.  Mira- 
beau était  d'avis  qu'on  les  déclarât  déchus 
de  leurs  fonctions ,  et  que  pour  le  surplus 
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ils  fussent  renvoyés  au  Chatelet  :  ces  deux 
députés  voulaient  concentrer  tous  les  pou- 
voirs dans  l'assemblée.  Barrère ,  donnant 
plus  de  développement  à  ce  qu'ils  ne  fai- 
saient qu'indiquer  ,  dit  qu'?//?/?  Convenlion 
nationale  doit  reprendre  fous  les  pouvoirs^ 
quand  les  circonstances  Vcxigeni,  Ces  lé- 
gislateurs pouvaient  avoir  la  liberté  dans  la 
tête  \  mais  ils  avaient  sûrement  le  despo- 
tisme dans  le  cœur.  Mirabeau  traita  ces 
magistrats  de  pygmées,  dont  les  efforts  ten- 
daient à  arrêter  la  révolution  ,  qui  allait 
changer  la  face  du  globe  et  le  so?i,  de  t  es- 
pèce humaine.'  Cette  discussion  aboutit  à 
faire  décréter  que  la  chambre  des  vacations 
de  Rennes  serait  cassée  et  remplacée  par 
des  juges  pris  hors  du  parlement,  à  moins 
qu^il  ne  s'y  en  trouvât  dont  le  patriotisme 
pût  composer  avec  l'honneur. 
,^^,^:,f/.  Le  crime  de  lèze-nation  retentissait  alors 
beaucoup  dans  la  partie  de  l'assemblée  qui 
avait  besoin  decefantômepoureffrayerceux 
qui  pouvaient  s'opposer  à  ses  vues.  Les  fol- 
liculaires publiaient  partout  «  qu'il  fallait 
»  épouvanter  Je  génie  aristocratique  par  le 
»  supplice  de  ceux  qu'on  avait  eu  la  bassesse 
«  d'appeler  grands,  et  qui  n'étaient  que  de 
»  grands  coupables,  »  Ces   déclamations  , 
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ces  calomnies  faisaient  croire  au  peuple 
qu'il  n'était  entouré  que  d'ennemis.  Tantôt 
on  disait  qu'ils  étaient  cachés  dans  une  mai- 
son* de  la  rue  de  la  i3ourbe,  et  la  garde  na- 
tionale y  accourait ,  mais  n'y  trouvait  per- 
sonne ;  tantôt  on  publiait  qu'ils  tenaient 
des  conciliabules  dans  des  lieux  souterrains  ^ 
et  voilà  encore  la  g-arde  nationale  en  mou- 
■vement ,  et  avec  aussi  peu  de  succès.  Enfin 
on  alla  jusqu'à  lui  faire  accroire  qu'on  avait 
placé  des  barils  de  poudre  sous  la  salle 
delà  Comédie-Francaise,pour  détruire  jus- 
que dans  ses  fondemens  le  lieu  oii  la  tragé- 
die de  Charles  IX  avait  mis  en  évidence  les 
crimes  du  despotisme  et  de  la  superstition. 
La  conspiration  la  plus  terrible,  à  laquelle 
on  n'écbappa  que  par  miracle,  fut  celle 
qui ,  le  2  5  décembre,  devait  remplir  Paris  de 
milliers  de  brigands  rojalisles  ,  pour  égor- 
ger le  peuple  et  mettre  les  maisons  au  pil- 
lage. Il  fallut,  pour  calmer  la  multitude , 
ordonner  une  illumination  extraordinaire 
dans  toutes  les  rues. 

Les  factieux  profitèrent  de  ces  frayeurs     |;;%^' 
pour  faire  juger  M.  de  Bezenval ,  afin  d'iu-  '^^^"*"^"'- 
timider  par  sa  mort  le  génie  aristocratique. 
On  n'avait  pas  honte  de  dire  pubhquement 
et  d'afficher  qu'il  fallait  proscrire  sa  léte  > 
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innocent  nu   coupable ,  pour  doinier  un 
grand  exemple.  On  résolut  donc  d'iniluen- 
cer  l'opinion  des  juges  par  des  écrits  rem- 
plis d'horreurs  contre  lui,  et  de   menaces 
contre  eux.  On  envoya  des  émissaires  dans 
les  lieux  de  rassemblement ,  pour  exciler 
à  demander  sa  mort  ;  on  essaya  de  soulever 
les  faubourgs  Saint- Antoine  et  Saint-Mar- 
ceau dans  les  mêmes  vues.  Enfin,  un  scélé- 
rat  distribua  des  cartes  sur  lesquelles  ou 
lisait  :  Demandez  la  tête  du  baron  de  Be- 
zençal.  Un  autre  se  présenta  pour  l'égor- 
ger, par  intérêt  pour  la  patrie.  Ce  monstre, 
qui  se  vantait  d'avoir  arraché  le  cœur  de 
M.  Berthier  ,  avait  une  espèce  de  casque 
surmonté    d'une  cocarde   qui  était ,  à  ce 
qu'on  disait ,  un  morceau  du  cœur  de  cet 
infortuné  ;  mais  il  faudrait  que  le  cœur  eût 
été  tanné  pour  servir  de  cocarde  après  six 
mois.  Le   journaliste  de  Paris  appela  ce 
cannibale  un  forcené  vertueux  ,  tant    les 
idées  de  vertu  étaient  changées. 

Lorsque  le  tribunal  s'assemblait  pour 
travailler  à  l'instruction  du  procès  de  M.  de 
Bezenval,  le  peuple  s'attroupait  autour  du 
Châtelet,dans  la  salle  d'audience  et  sur  l'es- 
calier ,  menaçant  tout  haut  les  juges,  les  té- 
moins et  l'accusé  ;  il  fallut  plusieurs  fois  tout 
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le  zèle  delà  garde  nationale  pour  écarter  des 
spectateurs  si  dangereux.  Il  arriva  méœe 
deux  fois  que  les  magistrats  décîarèrent 
qu'il  n'y  aurait  point  d  audience.  Le  comité 
des  recherches  delà  ville  n'eut  pas  honte  de 
s'associera  ces  fureurs,  en  cherchant  des 
pièces  et  des  témoins  contre  M.  de  Bezen- 
val.  On  avait  produit ,  depuis  six  mois  ,  cent 
soixante-dix- huit  témoins  ,  et  aucun  ne 
lavait  chargé,  tout  en  parlant  de  grils  et  de 
boulets  rouges.  Cependant  on  le  retint  en- 
core quelque  temps  en  prison ,  par  défé- 
rence pour  le  peuple,  qui  était  dans  une 
agitation  conliimelle,  à  cause  des  nouvelles 
absurdes  qu'on  faisait  courir.  On  disait  que 
le  comte  d'Artois  elail  à  Briancon  à  la  tête 
des  Piémontais  ;  qu'une  coalition  d'aristo- 
crates s'était  formée  à  Grenoble  ;  que  des 
desseins  funestes  se  tramaient  à  Saint-Malo  : 
les  têtes  ne  pouvaient  tenir  contre  tant  de 
frayeurs.  M.  de  Bezenval  ne  fut  mis  en  li- 
berté que  le  i"  mars.  Il  dut  son  élargisse- 
ment moins  à  son  innocence,  quoiqu'elle 
fût  bien  prouvée,  qu'au  privilège  qu'avaient 
les  Suisses  de  n'être  ju^és  que  par  un  tri- 
bunal de  leur  nation.  On  ne  voulut  ni  vio- 
ler ce  privilège,  ni  le  reconnaître ,  et  l'on 
prit  le  parti  de  le  décharger  de  toutes  les 
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incuipations  :  mais  cette  persécution  versa 
dans  son  cœur  un  chagrin  qui  empoisonna 
ses  jours,  et  les  termina  après  deux  ans  de 
langueur.  Le  maréchal  de  Broglie,,  MM.  de 
Pujségur ,  de  Barentin  et  d'Autichamp  , 
qui  avaient  tous  passé  en  pays  étranger , 
furent  aussi  déchargés  d'accusation. 
Février  Eu  précipitant  la  révoiution  à  travers  tant 
d'horreurs,  les  conjurés  avaient  rempli  une 
partie  de  leurs  vœux,  qui  étaient  de  faire  de 
l'Assemblée -nationale  le  centre  de  toutes 
les  forces  et  de  tous  les  intérêts  du  royaume. 
Les  municipalités  ne  reconnaissaient  pas 
d'autre  autorité  que  la  sienne,  et  se  réunis- 
saient autour  d'elle  comme  autour  d'une  di- 
vinité puissante  qui  tenait  dans  ses  mains 
leurs  destinées.  Le  roi  lui-même  était  effrayé 
de  ce  colosse  que  tant  de  passions  avaient 
élevé  ;  et  cependant  il  se  vit  forcé  .  par  les 
conseils  de  ses  ministres,  de  lui  prostituer 
publiquement  ses  hommages  le  4  février, 
en  promettant  de  maintenir ,  quoiqu'elle  fut 
à  peine  commencée,  cette  constitution  qui 
avait  déjà  produit  tant  de  maux.  Ce  jour-là 
il  alla  à  l'assemblée ,  et  là,  debout  a  la  gauche 
du  président  ,  et  toute  l'assemblée  étant 
aussi  debout,  il  invoqua  la  paix  entre  tous, 
la  sûreté  pour  tous,  demanda  l'unique  pré> 
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ro^^ative  de  protéger  la  liberté  publique 
el  les  propriétés  ,  et  recomnïandu  pour 
ainsi  dire  à  l'assemblée  les  intérêts  de  la 
Dation. 

,  I  &.  Messieurs  ,  dit-il,  la  gravité'  déS  cir- 
constances où  se  trouve  la  France,  m'attire 
au  milieu  de  vous.  Le  relâchement  progres- 
sif de  tous  les  liens  de  l'ordre  et  de  la  su- 
bordination ;  la  suspension  ou  l'inactivité 
de  la  justice  ;  les  mécontentemens  qui  nais- 
sent des  privations  particulières  ;  les  oppo- 
sitions; les  haines  malheureuses  qui  sont  là 
suite  inévitable  de  longues  dissentions;  la 
situation  critique  des  finances  et  les  incer- 
titudes sur  la  fortune  publique;  enfin,  l'a- 
gitation générale  des  esprits,  tout  semble 
se  réunir  pour  entretenir  l'inquiétude  des 
véritables  amis  de  la  prospérité  et  du  bon- 
heur du  royaume.  » 

Le  reste  était  une  exhortation  bien  nio- 
tivée,  mais  pleine  de  ménagemens,  pour 
engager  l'assemblée  à  faire  cesser  les  dé- 
sordres ,  et  à  s'occuper  entièrement  du 
bonheur  de  la  France,  promettant  de  for- 
mer le  cœur  et  l'esprit  de  son  fils  au  nouvel 
ordre  de  choses  qu'allait  amener  cette  cons- 
titution, dont  il  louait  la  sagesse.  Tout  le 
discours  portait  l'empreinte  du  caractère 

II.  2 
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pusillanime  de  JVLNecker,  qui,  s'étant rendu 
l'esclave  du  public ,  pour  en  avoir  recherché 
toute  sa  vie  les  suffrages,  ne  put  jamais  at- 
teindre au  langage  des  rois.  Les  bons  ci- 
toyens furent  affligés  de  voir  Louis  XVÏ , 
lui  qui  était  le  protecteur  né  de  toutes  les 
propriétés  de  son  royaume ,  approuver  ta- 
citement qu'on  eût  violé  celles  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  laisser  impunis  les  meurtres 
et  les  pillages,  et  demander  pour  toute  ré- 
paration que  les  victimes  lui  fissent  le  sa- 
crifice de  leurs  ressentimens. 

La  reine  se  promenait  sur  la  terrasse  des 
Feuillans  avec  M.  le  dauphin,  quand  le  roi 
sortit  de  l'assemblée,  suivi  d'une  députation. 
«c  Je  partage,  dit-elle  aux  députés,  tous  les 
sentimens  du  roi.  Voici  mon  fils  :  je  l'entre- 
tiendrai sans  cesse  des  vertus  du  meilleur 
des  pères  et  de  l'amour  de  la  liberté  pu- 
blique ,  dont  j'espère  qu'il  sera  le  plus 
ferme  appui.  » 
Nouveau      Taudis  que  le  roi  rabaissait  sa  puissance  de- 

«einient.  A  .... 

vaut  les  législateurs,  ceux-ci  faisaient  jurer 
une  constitution  qui  n'était  pas  encore  faite , 
et  qui  annonçait  dès-lors  ne  pouvoir  jamais 
s'allier  avec  la  monarchie.  Plusieurs  députés 
prêtèrent  le  serment  avec  restriclion  ;  tandis 
.qu'à  rflôtei-de-Ville  on  le  prêtait  avec  une 
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sorte  d'ivresse,  en  présence  d'un  peuple 
innombrable  qui  adhérait  à  tous  les  senti- 
mens  de  la  municipalité.  Dans  le  même 
temps  ,  le  président  de  l'assemblée  et  le 
maire  Bailly  allèrent  complimenter  le  roi 
et  la  reine  sur  la  bienveillance  qu'ils  ve- 
naient de  témoigner  pour  la  représentatioa 
nationale.  Cependant  les  factieux  n'en  sui- 
vaient pas  moins  leurs  sinistres  projets  ;  car 
l'insurrection  était  déjà  dans  l'armée  ;  et  les 
gardes  nationales  du  Vivarais  et  du  Dau- 
pliiné  formaient  entre  elles,  pour  maintenir 
la  constitution,  ces  fédérations  qui  gagnè- 
rent insensiblement  toutes  les  provinces , 
et  ne  furent  qu'une  ligue  contre  le  trône. 
On  promettait  aux  soldats  les  places  de  leurs 
officiers,  la  licence  et  de  l'argent;  aux  lia- 
bilans  des  campagnes  ,  la  suppression  des 
impôts  et  le  partage  des  terres;  aux  liabitans 
pauvres  des  villes,  l'égalité  et  le  pillage  des 
magasins  et  des  hôtels.  Ces  désirs  et  ces  es- 
pérances ,  échauffés  dans  les  clubs,  met- 
taient dans  les  mains  des  conjurés  une 
force  irrésistible  qu'il  suffisait  de  savoir 
diriger  à  propos  pour  renverser  tous  les 
obstacles. 

Tel  était  l'état  des  affaires ,  quand  Alexan- 
dre de  Laiïieth  dénonça  à  la  tribune  la  com- 
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position  de  l'armée,  comme  un  insUument- 
des  veng-eances  du  prince  et  comme  une 
propriété  royale,  entretenue  aux  dépens 
du  peuple  pour  le  tenir  dans  l'oppression, 
lien  lît  attribuer  l'entière  manutention,  ou 
peu  s'en  faut,  au  Corps -lég-islatii".  On  dé- 
créta aussi  la  responsabilité  indéterminée 
du  ministre  de  la  guerre  et  des  comman- 
dans,  pour  achever  d'énerver  l'autorité  du 
roi.  f 

Cet!e  marche  de  l'assemblée  qui  poussait 
toujours  ses  concpjéles  sur  les  prérogatives 
de  la  couronne  ,    qui  usurpait  l'un  après 
l'autre  tous  les  pouvoirs,  et  qui  dans  ses 
usurpations  chassait  devant  elle  le  roi  hors 
de  son  douzaine  naturel,   au  moment  où  il 
était  venu  faire  les  plus  grands  sacrifices, 
est  une  preuve  bien  frappante  qu'un  sou- 
verain ne  doit  jamais  compter  sur  la  géné- 
rosité d'une   nation   assemblée  ,    quand  il 
cessé  d'être  craint.  A  côté  de  ce  tableau,  îï 
faut  mettre  celui  de  cette  assemblée  déli- 
bérant sur  les  ravages  dont  j'ai  fait  la  pein- 
ture. L'abbé  Grégoire ,  organe  du  comité 
dès  rapports,  en  vit  la  source  dans  la  mé-^ 
prise  des  paysans  et  dans  la  fabrication  de 
faux  décrets  et  de  fausses  lettres-patentes. 
Il  proposa,  pour  tout  remède,  de  supplier 
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sa  majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité. 

L'abbé  Maurj  lit  sentir  l'impuissance  du  di, 
«'ouvernement  dans  un  temps  oà  on  lui  avait  «^avag^.. 
«jté  tous  les  moyens  de  se  faire  obéir ,  et 
l'insufiîsance  des  exhortations  quand  on  in- 
cepdiait  les  châteaux  et  qu'on  massacrait 
les  citoyens.  Il  l'ut  d'avis  de  déchirer  cri- 
minelle toute  insurrection  contre  l'ordre 
public,  de  livrer  aux  tribunaux  les  porteurs 
de  décrets  ou  d'ordres  supposés,  et  d'orp 
donner  à  l'armée  soldée  de  déployer  toute 
sa  l'orce  contre  les  brigands  attroupés  ,  sans 
qu'il  fût  besoin  de;  la  réquisition  des  offi- 
ciels mu^içipa^x.  Une  par,tie  de  l'assemblé,e 
Jie  répondit  à  une  proposition  si  raisonna- 
ble que  par  un  mouvement  d'indignation. 

Lanjuinais  rejeta  les  brigandages  sur  la 
rigueur  avec  laquelle  les  nobles  mainte- 
naient leurs  propriétés.  Il  voulait  qu'on  em- 
ployât simplement  les  voies  de  concilia- 
tion et  ttcxhorlation.  Cabales  demanda  le 
l'établissement  de  l'autorité  royale.  Piobes- 
pierre  s'écria  que  c'était  faire  ui\  dictateur  ; 
que  la  loi  martiale  était  déjà  de  trop;  qu'elle 
pouvait  dégoûter  \e  peuple  de  la  liberté; 
,c|u'on  le  calomniait  ;  que  jamais  révolution 
«'avait  coûté  s,i  peude.  $arig  et  de  cnmufés. 
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Il  opina  pour  la  douceur  envers  ce  peuple 
qui  brûlait  les  châteaux.  Dites  brigands  , 
repartit  Déprémenil.  Je  disais,  répliquaRo- 
bespierre  ,  les  citoyens  qui  hrûlenl  les  châ- 
teaux. Il  ne  voyait  dans  ces  horreurs  que 
des  actes  de  patriotisme ,  tel  qu'il  le  fallait 
au  commencement  d'une  révolution.  Oq 
finit  par  adopter  le  projet  présenté  par 
l'abbé  Grégoire ,  après  avoir  rejeté  toutes 
les  motions  qui  tendaient  à  donner  de  la 
force  au  pouvoir  exécutif. 

Au  milieu  de  cette  discussion  Févêque 
d'Autun  lut  une  adresse  aux  provinces  , 
qu'il  avait  été  chargé  de  rédiger ,  dans  la- 
quelle il  disait  «  que  sans  les  soins  des  re- 
»  présentans,  la  France  était  détruite;  qu'ils 
»  avaient  rajeuni  la  nation  ;  que  le  germe 
3)  des  vertus  venait  d'éclore  au  premier 
»  jour  de  la  liberté ,  et  que  la  génératioïi 
»  nouvelle  ,  animée  de  senlimens  purs,  no- 
»  blés  et  patriotiques ,  sentait  son  cœur  pal- 
3j  piter  de  joie  et  despérance....  Que  dans 
»  l'Assemblée -nationale  on  avait  vu,  pour 
j>  la  première  fois,  tous  les  principes  com- 
»  battre  toutesles  erreurs.  »  Au  lieu  détenir 
ce  langage,  il  aurait  beaucoup  mieux  fait  de 
citer  ces  paroles  mémorables  du  roi  :  «  Si 
»  le  peuple  savait  combien  je  suis  malheu- 
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»  reux  à  la  nouvelle  d'un  attentat  coittre 
»  les  propriétés,  ou  d'un  acte  de  violence 
»  contre  les  personnes  ,  il  m'épargnerait 
»  cette  douloureuse  amertume.  » 

Ces  maux  étaient  inévitables  depuis  qu'on 
avait  détruit  tous  les  établissemens,  tous  les 
rangs,  tous  les  usages  qui  s'étaient  élevés 
avec  la  monarchie,  ou  sous  sa  protection. 
Parmi  ces  destructions,  on  sait  que  les  fac- 
tieux faisaient  entrer,  comme  une  des  plus 
nécessaires,  celle  du  clergé.  Treilhard  de-  Débats 
manda  la  sppression  des  ordres  religieux. 
L'évéque  de  Clermont  prit  leur  défense, 
sous  le  rapport  de  l'utilité,  et  dit  :  «  Vous 
enlevez  à  la  religion  un  abri;  aux  citoyens, 
une  ressource  ;  à  l'Evangile  ,  des  apôtres  : 
vous  renoncez  à  la  glorieuse  prérogative 
d'être  les  garans  des  engagemens  formés 
avec  le  ciel.  11  ne  fiiut  pas  arracher  un  arbre 
qui  a  porté  de  bons  fruits,  et  qui  peut  en 
porter  encore.  » 

L'évêque  de  Nancy  aborda  la  question  par 
l'endroit  où  les  ennemis  du  clergé  avaient 
porté  toutes  leurs  forces,  qui  était  le  grand 
avantage  que  l'Etat  retirerait  de  l'envahisse- 
ment  des  biens  ecclésiastiques.  H  prouva 
qu'en  les  évaluant  au  plus  haut  prix ,  il  ne 
resterait,  à  cause  de  la  suppression  de  la 
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diinç  et  des  droits  féodaux,  que  88  mil- 
lions de  revenu  net ,  et  fit  voir  que  les  pen- 
sions des  religieux  et  des  titulaires  qu'on 
dépouillait,  que  la.  dépense  du  culte,  l'in- 
térêt  des.  dettes    à   payer  monteraient   à 
1.8 j,  millions;  qu'ainsi  la  nation  se  trouve- 
rait grevée  d'une  charge  de  f)5  millions, 
au. lieu  d'être  soulagée  par  la  vente  de  ces 
biens.L'évrèquede  Nancyne  savait  pas  que 
le  projet  caché  des  conjurés  était  de  sup-  ' 
primer  un  jour  les  pensions  et  la  dépense 
du  culte.    II  appuya   ses  raisonnemens  de'- 
considérations,  puissantes  ,  tirées  de  la  nio-* 
raie ,  de  la  politique  et  du  droit  public.  <c  Que 
direz-vous  aux  provinces,  ajouta-t-il;  que 
diront  les  ciitovens  qui  nous  ont  envoyés, 
lorsque  vous  serez  de  retour  près  d'eux? 
Devenus  sur  leurs  foyers  nos  maîtres  et  nos 
juges,  que  leur  répondrez-vous  quand  ils 
verront,  les  fondations  de  leurs  pères  dissi- 
pées ,  la  religion  ébranlée ,  les  ministres  eti 
les  autels  dépouillés,  les  cloîtres  profanés , 
les  campagnes  frappées  de  stérilité  par  la^ 
suppression  de  ces  établissemens  religieux, 
qui  leur  donnent  la  vie?  Enfin  les  biens  de 
l'Eglise  mis  à  l'encan.  ...   Il  y  a  assez  de 
ruines;  sortons  de  ces  débris  amoncelés; 
4«it£His.  les  remèdes  empiriques  qui  promet- 
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tent  la  vie  et  donnent  la  mort.  Il  ne  s'agit 
pas  d'évacuer  les  cloîtres;  mais  de  remplir 
le  trésor  royal.  Bientôt  arrivera  peut-être  la 
catastrophe  de  nos  finances  ;  n'en  accusera-t- 
on pas  la  masse  incohérente  de  nos  travaux? 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  propo- 
sèrent, le  i5  février,  de  déclarer  la  religion 
catholique  religion  nationale  et  de  l'Etat. 
Les  cris  et  le  tumulte  furent  extrêmes  dans 
la  partie  gauche.  Bureau  de  Pusj ,  prési- 
dent ,  répondit  que  la  motion  n'étant  pas  à 
l'ordre  du  jour,  on  ne  pouvait  interrompre 
la  discussion  commencée.  «  Il  faut  donc  , 
répliqua  l'évêque  de  Nancy ,  qui  l'avait  faite 
séparément ,  assister  à  ces  séances  pourvoir 
méconnaître  et  souvent  outrager  la  reli- 
gion ;  il  est  impossible  à  des  auditeurs  chré- 
tiens de  ne  pas  réclamer.  » 

Cazalès  soutint  le  préopinant.  Rœderer 
et  Charles  de  Lameth  virent  au  contraire 
dans  cette  motion  une  conspiration  contre 
la  tranquillité  publique  et  la  liberté  ,  et  le 
projet  d'appeler  le  fanatisme  au  secours  des 
biens  du  clergé.  Il  est  impossible  de  peindre 
le  tumulte  de  l'assemblée.  Quiconque  ne 
l'a  pas  vu  ne  peut  s'en  faire  une  idée.  Qu'on 
se  représente  des  cris  confus,  des  gestes 
désordonnés,  des  figures  décomposées,  de§ 
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phrases  commencées  ,  interrompues  ,  re- 
prises; et  au  milieu  de  tout  cela  le  son  aigu 
de  la  soîHielle,  qui  cassa  deux  fois  dans  les 
mains  du  président,  et  l'on  n'aura  encore 
qu'une  bien  laihie  idée  de  cette  séance. 
Charles  de  Lametli  dil«  que  la  religion  ca- 
tholique ne  courait  aucun  danger,  pas  plus 
que  n'en  avait  couru  la  royauté.  »  On  sait 
q  le  l'une  et  l'autre  chancelaient  sur  leurs 
bases. 

On  doit  dire  de  celte  séance  orageuse  : 
Pharsalc  décida  ce  qu'on  nepiifjifgcr.  Les 
cloîtres  furent  ouverts  aux  religieux,  dont 
plusieurs,  adoptant  la  morale  de  l'assem- 
blée ,  prirent  pour  leur  Evangile  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme.  Le  même 
décret  abrogea  les  vœux  monastiques  et  so- 
lemnels  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe.  On  ne  laissa  subsister  qu'un  certain 
nombre  de  couvens  pour  les  pieux  céno- 
bites que  leurs  principes  attachaient  à  la 
•vie  solitaire ,  ou  pour  ceux  que  des  raisons 
d'économie  assujétissaient  encore  à  la  vie 
commune.  Quelques  jours  après  on  leur 
assigna  un  petit  traitement,  qui  fut  ensuite 
réduit  au  tiers  et  mal  payé.  Thouret,  Treil- 
hard,  Target  et  Camus,  qui  avaient  vécu  au 
palais  des  émolumens  des  religieux  et  du 
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clergé ,  et  qui  avaient  fait  serment  de  dé- 
fendre la  justice,  débitèrent  les  maximes 
les  plus  injustes,  les  plus  propres  à  faire 
croire  qne  l'on  devait  autant  se  défier  de 
leur  gratitude  que  de  leur  morale.  Mira- 
beau l'ut  plus  équitable  que  tous  ces  gens 
qui  avaient  juré  de  l'être.  Non-seulement  il 
demanda  pour  les  religieux  un  traitement 
honnête,  mais  encore  une  somme  quelcon- 
que pour  ceux  qui  sortiraient  des  cloîtres, 
afin  de  les  mettre  eu  état  de  faire  les  pre- 
miers frais  de  leur  établissement  dans  le 
monde. 

A  présent  que  tous  les  obtacles  sont  ren- 
versés, nous  allons  avancer  dans  les  des- 
tructions: mais  quel  sera  l'étonnement  des 
spectateurs  qui,  placés  sur  les  bords,  ver- 
ront, au  lieu  d'un  fleuve  majestueux  et  pai- 
sible dans  son  cours  ,  un  torrent  impé- 
tueux, qui  ravagera  tout  sur  son  passage! 
Cependant  toutes  les  classes  des  citoyens  et 
le  roi  lui-même  avaient  cru  gagner  à  la  con- 
vocation des  Etats-généraux.  Le  souverain 
et  les  ministres  avaient  vu  dans  l'avenir  l'au- 
torité débarrassée  des  entraves  des  parle- 
mens;  les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat, 
leurancienne  prépondérance  dans  la  nation 
rétablie;  les  magistrats ,  l'exercice  de  leurs 
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fonctions  rendu  indépendant  des  minis- 
tres ;  les  capitalistes  et  les  rentiers,  leurs 
créances  assurées  ;  les  né^ocians,  un  com- 
merce plus  florissant;  les  villes  ei  les  pro- 
vinces ,  cette  prospérité  dont  un  tas  d  écri- 
vains fallacieux  ou  enthousiastes  les  avaient 
flattées. 

Toutes  ces  espérances  étaient  fondées 
sur  les  lumières  qu'on  prêtait  si  n-ratuite- 
ment  à  la  nation.  On  la  regardait  déjà  comme 
rivale  des  républiques  les  plus  célèbres 
dans  l'art  de  gouverner.  Un  voyage  dans 
l'Amérique  septentrionale  ou  en  Angleterre; 
une  lecture  superficielle  de  V Esprit  des  lois 
qu'on  n'entendait'pas,  ou  du  Contrat  So- 
cial qu'A  était  dangereux  de  ne  pas  enten- 
dre pour  s'en  défier,  avaient  tout-à-coup 
transforme  en  législateurs  des  jeunes  gens 
présomptueux  qui ,  dévorés  d'une  soif  ar^ 
.dente  pour  la  faveur  populaire^  avaient  la 
•folle  vanité  de  vouloir  être  cités  avec  éloge 
dans  ces  feuille^  éphémères  dont  lesauteurs, 
sophistes  dangereux,  p'us  faits  pour  échauf- 
fer l'imagination  que  pour  éclairer  la  rai- 
son, imprimaient  une  tache  en  donnant  des 
éloges.  Tout  le  monde  parlait  législation  ; 
•on  se  croyait  revenu  aux  beaux  jours  de 
îlome  et  de  la   Grèce.    On  ignorait  que 
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c^uand  mêtï>e  ces  lumières,  qu'on  vantait  \ 
tant,  autaient  été  aussi  réeiles  qu'elles 
étaient  illusoires ,  en  reinuaiik  le  fond  de 
la  natiôTi^' on  en  soulevait  la  lie;  que  les 
hommes,  en  général,  ne  se  conduisent  point 
par  leurs  lumières ,  mais  par  leurs  passions  ; 
et  que  lés  passions  qui  régnaient  en  France 
quand  on  assembla  les  Etats -généraux, 
étaient  précisément  les  mêmes  qui  avaient 
détruit  les.ancieiines  républiques,  et  qnji, 
après  les  avoir  usées  dans  les  mouvemen? 
convulsifs  des  guerres  civiles,  avaient  forcé 
les  peuples  à  chercher  un  abri  sous  le  bour 
elier  du  despotisme 

que 

vrait  les  cloîtres ,  le  peuple  de  Paris  deman- 
dait avec  une  sorte  de  fureur  la  mort  de 
Favras.  Il  fut  condamné,  le  18  février,  à 
périr  sur  l'échafaud,  pour  avoir  voulu  seul, 
sans  argent,  sans  complices  ,  enlever  le  roi^ 
dissoudre  l'assemblée,  ôterlavie  àNecker, 
Bailly  et  La  Fayette  ,  et  faire  égorger  les 
habitans  de  Paris.  Il  n'avait  contre  lui  que 
les  dépositions  de  deux  témoins,  Turcati 
et  Morel  ,  recruteurs  ,  l'un  dénonciateur 
avoué,  et  l'autre  incriminé  de  reproche  par 
Favras.  Cet  infortuné  offrit  de  produire  des 
témoins  qui  étaient  dans  le  cas  de  dévoiler 


Pendant  que  l'Assemblée-nationale  out  arr^Ja?. 
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la  turpitude  des  imposteurs  ;  mais  on  refusa 
de  les  entendre.  Le  jug-en.ent  fut  rendu  à 
minuit  par  vingt-huit  magistrats  du  Chà- 
telet ,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi. 

Des  battemens  de  mains,  des  cris  d'une 
joie  féroce  suivirent  le  prononcé  de  ce  ju- 
gement inique.  Favras  n'en  eut  connaissance 
que  le  lendemain  à  huit  heures  du  matin , 
lorsque  l'exécuteur  de  la  haute  justice  vint 
pour  lui  arracher  la  croix  de  St. -Louis.  11 
s'y  opposa  ,  en  disant  qu'un  militaire  ne 
pouvait  être  dégradé  que  par  un  militaire. 
L  n  soldiit  qui  était  présent  lui  ôta  la  croix 
et  la  remit  au  greffier. 

Il  fut  conduit  à  onze  heures  à  la  chambre 
delà  question,  où  il  entendit  son  arrêt  de 
mort.  Il  en  interrompit  la  lecture  à  chaque 
chef  d'accusation  avec  beaucoup  de  calme 
et  de  sang-froid  ,  en  disant  :  Cf/a  n'est  pas 
vrai  ,  cela  est  faux  ^  cela  rî'  est  pas  prouve 
au  procès.  Ouatremère  ,  rapporteur,  l'ex- 
horta à  profiter  des  consolations  de  la  re- 
ligion, et  ajouta,  suivant  quelques  journaux., 
que  sa  n'e  était  un  sacrifice  qu'il  devait  à 
la  tranquillité  et  à  la  sûreté  publiques. 
Quatremère  désavoua  le  propos  ;  mais  on 
crut  dans  le  public  que  le  même  magistrat 
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qui  avait  pu  conclure  à  la  mort ,  avait  bien 
pu  dire  le  secret  de  son  juD'ement.  «  Mes 
»  consolations,  répondit  Favras ,  sont  dans 
»  mon  innocence.  Je  suis  la  victime  de  la 
»  calomnie  de  deux  scélérats  :  je  vous  plains 
j>  bien,  messieurs,  si  le  témoignag-e  de  deux 
3)  hommes  suffit  pour  faire  condamner.  »  Il 
vint  un  temps  oùil  en  Fallut  beaucoup  moins. 

Il  choisit  pour  son  confesseur  le  curé  de 
St. -Paul,  avec  lequel  il  resta  enfermé  jusqu'à 
deux  heures  et  demie.  Dans  cet  intervalle 
il  demanda  s'il  ne  serait  pas  possible  de  le 
détacher  un  instant  ;  le  rapporteur  ,  à  qui 
on  s'adressa,  lui  refusa  cette  grâce.  Con- 
duit devant  la  porte  de  l'église  de  Xotre- 
Dame,  pour  faire  amende  honorable,  il 
descendit  du  tombereau  avec  beaucoup  de 
courage,  et  dit:  «Ecoutez,  peuple,  écoutez  ! 
w  Les  motifs  de  mou  jugement  sont  de  toute 
»  fausseté  :jesuisinnocent,commeil  est  vrai 
»  que  je  vais  paraître  devant  Dieu  ,  et  je 
n  ne  fais  qu'obéir  à  la  justice  des  hommes.  » 
Il  demanda  à  être  conduit  à  l"Hotel-de- 
Ville,  en  disant  qu'il  avait  des  secrets  im- 
portans  à  découvrii\ 

Toutes  ses  déclarations  ne  servirent  qu'à 
prouver  son  innocence  et  son  grand  atta- 
chement au  roi.  Il  dit  avoir  reçu  ,  au  mois 
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de  novembre ,  d'un  grand  seigneur  attaché 
à  la  cour  par  état ,  et  issu  d'une  maison 
qui  marcljait  après  celle  des  princes,  cent 
louis,  pour  prendre  connaissance  des  trou- 
bles du  faubourg  Saint-Antoine  ,  dans  un 
moment  oii  l'on  avait  des  inquiétudes  sur 
la  famille  royale  ;  que  cette  somme  lui  avait 
été  donnée  pour  fournir  aux  dépenses  qu'il 
serait  obligé  de  faire  pour  se  procurer  des 
renseignemens.  «  Je  prie  les  citoyens  qui 
m'entendent,  ajouta-t-il,  et  à  qui  le  détail 
vrai  dans  lequel  je  viens  d'entrer  peut  lais- 
ser quelqu'impression  ,  de  rechercher  l'in- 
nocence d'un  homme  qui  va  mourir  tout- 
à-l'heure,  etdele  plaindre  comme  une  vic- 
time dévouée  ,  mais  parfaitement  résignée. 
Ma  conduite  loyale  et  honorable  publie 
que  tous  mes  projets  tendaient  à  sauver  le 
roi.  Elle  me  fait,  à  la  vérité,  périr  sur  Técha- 
faud  ;  mais  elle  me  laisse  la  paix  de  l'âme 
et  la  tranquillité  de  ma  conscience.  Je  ne 
doute  pas  que  les  faux-  témoins  ne  soient 
connus  ;  je  demande  leur  grâce  :  que  per- 
sonne n'appréhende  les  suites  d'un  complot 
imaginaire.  Je  plains  les  égaremens  de  la 
justice,  comme  pouvant  être  attribués  en 
partie  àces  bruits  accrédités  dansle  peuple, 
par  lesquels  il  a  été  trompé,  et  qui  lui  font 
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désirer  ma  mort.  Ce  n'est  qu'une  vie  que 
je  rendrai  un  peu  plutôt  à  l'Eternel  qui  me 
Fa  donnée  ,  et  qui ,  s'il  m'en  fait  la  grâce  , 
m'accordera  un  dédommagement  à  l'infa- 
mie du  supplice  qui  termine  mes  jours.  Je 
recommande  ma  mémoire  à  l'estime  des  ho- 
norables citoyens  qui  m'entendent.  Je  re- 
commande ma  femme  et  mes  enfans  ,  à 
l'éducation  et  à  la  fortune  desquels  j'étais 
nécessaire. 

j>  Je  prie  la  justice  de  permettre  que 
M.  le  curé  de  Saint-Paul ,  qui  veut  bien 
m'assister  dans  mes  derniers  momens  ,  en- 
lève mon  corps ,  pour  qu'il  reçoive  la  sé- 
pulture de  tous  les  catholiques ,  apostoli- 
ques et  romains ,  Dieu  me  faisant  îa  grâce 
de  mourir  dans  les  senlimens  d'un  vrai 
chrétien ,  dans  la  fidélité  que  je  dois  et  qu^ 
j'ai  jurée  à  mon  roi,  et  d'emporter  avec  moi 
l'espoir  que  la  nouvelle  constitution  fran- 
çaise rendra  les  peuples  de  cet  empire  aussi 
heureux  que  je  le  désire.  Mon  innocence 
n'est  pas  douteuse  ,•  je  suis  incapable  de  tous 
les  crimes  qu'on  m'impute;  mais  puisqu'il 
faut  une  victime,  je  préfère  que  le  sort  soit 
tombé  sur  moi  plutôt  que  sur  un  autre;  et 
je  suis  prêt  à  me  rendre  à  l'échafaud  auquel 
la  justice  m'a  condamné,  afin  d'v  expier  des 

II.  5 
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crimes  que  je  n'ai  pas  commis,  mais  dont  le 
peuple  me  croit  coupable,  n 

Pendant  ce  temps,  la  foule  qui  était 
devant  l'Hôtel- de -Ville  criait  :  Descend 
donc,  Fnvras ,  descend!  Il  descendit  et 
monta  à  l'échafaud  avec  un  sang-froid  admi- 
rable. Le  pied  sur  1  échelle,  il  prit  de  nou- 
veau le  ciel  à  témoin  de  son  innocence. 
Tous  les  spectateurs  le  furent  de  son  éton- 
nante fermeté  ;  et  cependant  lorsque  l'exécu- 
teur le  jeta  de  réclielle  ,  on  battitdes  mains. 

Cette  barbarie  me  fournit  l'occasion  de 
dire  qu'il  y  eut  dans  ce  temps-là  plusieurs 
combats  singuliers,  amenés  par  la  différence 
des  opinions.  On  y  couraitcomme  à  une  fête; 
les  femmes  mêmes  étaient  les  premières  à 
rechercher  ces  scènes  sanglantes.ïly  eutun 
duel  le  21  février  qui  attira  au  bois  de  Bou- 
logne plus  de  trente  wiskis,  où  elles  se  fai- 
saient remarquer  par  leur  curiosité  barbare. 
C'estainsi  qu'à  Rome,  lorsque  cette  ville  était 
plongée  dans  la  débauche,  on  était  avide 
des  spectacles  du  Golisée ,  et  que  l'on  se 
repaissait  du  plaisir  de  voir  tomber  les 
combatlans;  au  lieu  que  dans  Rome  illustre 
par  son  courage  et  par  l'austérité  de  ses 
mœurs,  on  s'interdisait  ces  jeux  cruels.  On 
peutjugerpar-làde  ce  qu'était  Paris  en  1790. 


de 

de  la  fores 
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C'est  au  milieu  d'un  peuple  qui  avait  très-  ^  Refu, 
sailli  de  joie  en  voyant  périr  un  innocent 
surl'échafaud;  qui  faisait  la  loi  à  la  muni-  ^ 
cipalité;  qui,  plus  d'une  fois,  fit  trembler  le 
roi  dans  son  palais,  les  législateurs  et  les 
j'Uges  sur  leurs  sièges ,  que  l'Assemblée-na- 
tionale  délibérait  si  elle  devait  donner  de 
la  vigueur  aux  lois,  en  rendant  au  pouvoir 
exécutif  toutes  ses  forces. 

Cazalès  proposa  de  donner  au  roi,  comme 
fait  quelquefois  le  parlement  d'Angleterre  , 
pour  un  temps  limité,  le  droit  d'employer 
tous  les  moyens  qui  lui  paraîtraient  conve- 
nables pour  ramener  le  calme ,  et  qu'en  pa- 
reil cas  les  ministres  ne  fussent  responsables 
que  de  l'exécution  des  ordres.  Mirabeau  ob- 
jecta que  c'était  proposer  la  dictature, eX  que 
l'assemblée  ne  devait  pas  permettre  qu'on 
traitât  cette  question.  «  La  motion  de  M.  Ca- 
zalès, dit  Déprémenil ,  est  d'autant  plus  rai- 
sonnable qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  attroupe- 
ment passager,  qu'on  puisse  réprimer  par 
la  publication  de  la  loi  martiale ,  mais  d'un 
esprit  de  révolte  et  de  sédition  répandu  gé- 
néralement dans  tout  le  royaume,  et  qui 
ne  peut  être  comprimé  que  par  la  promp- 
titude du  pouvoir  remis  entre  les  mains  du 
roi.  » 
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Ces  réflexions  soulevèrent  l'âme  de  Iio» 
bespierre.  C  elait  un  des  hommes  qui  par- 
laient le  plus ,  et  qui  avaient  le  moins  d'idées. 
Il  ne  connaissait  pour  principes  que  la  souve- 
raineté du  peuple ,  la  liberté  et  l'égalité  in- 
déterminées; pour  moyens ,  que  les  crimes, 
et  surtout  le  meurtre  et  le  pillage.  Il  s'était 
fait  le  héros  du  petit  peuple,  dont  il  se  rap- 
prochait beaucoup  par  la  tournure  et  la  vio- 
Jence  de  son  caractère;  et  tout  en  atiichant 
le  désintéressement  de  Fabricius .  il  visait 
au  despotisme  de  Marins,  dont  il  avait  les 
mœurs  barbares,  sans  avoir  aucun  de  ses 
lalens.  J'aurai  occasion  de  le  faire  mieux 
connaître,  quand  ses  intrigues  l'auront  porté 
à  la  Convention. 

Il  représenta  les  brigandages  comme  dou- 
teux, ou  comme  inséparables  de  la  liberté. 
C'étaient,  suivant  lui,  quelques  châteaux 
brûlés ,  des  accidens  tombés  sur  des  hommes 
rebelles  à  la  loi,  sur  des  ennemis  de  la  ré- 
volution. Il  trouvait  impolilique  de  chercher 
à  énerver  les  seutimens  du  peuple,  d'em- 
ployer contre  lui  la  force  armée,  et  de  vou- 
loir rétablir  la  tranquillité  aux  dépens  de  la 
liberté.  «  Qu'on  cesse,  dit-il ,  de  calomnier 
le  peuple;  que  les  ennemis  de  la  révolution 
ne  viennent  plus  lui  reprocher  des  barba- 
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ries  ;  moi  j'atteste  que  jamais  révolution  n'a 
coûté  si  peu  de  san^  et  de  cruautés.  Quel 
spectacle  que  celui  d'un  peuple  qui,  maître 
de  sa  destinée,  et  voyant  abattus  devant  lui 
tous  les  pouvoirs  qui  l'avaient  si  ion^-temps 
opprimé,  rentre  de  lui-même  dans  l'ordre, 
et  demande  une  conslitulion!i5<7  douceur  et 
sa  modération  inaltérables  ont  déconcerté 
les  manœuvres  de  ses  ennemis.  »  Les  tri- 
bunes répondirent  à  ces  éloges  par  des 
transports  de  joie  inexprimables. 

Mirabeau  prit  ensuite  la  parole.  Son  œil 
attentif  cherchait  à  pénétrer  les  sentimens 
que  son  discours  faisait  naître;  et,  dans  ua 
moment  où  il  crut  avoir  enflammé  le  patrio- 
tisme du  plus  grand  nombre,  il  prononça 
le  mot  république , en  parlant  de  l'Etat  ;  mais 
s'étant  aperçu  d'un  mouvement  d'improba- 
tion ,  il  expliqua  ce  mot  par  la  chose  publi- 
que :  de-là  il  prit  occasion  de  lier  sa  pre- 
mière idée  avec  celle  de  dictature,  qu'il 
prétendit  avoir  été  présentée  à  la  tribune. 
«  La  dictature  à  un  seul ,  dit-il ,  dans  un 
moment  où  la  nation  a  ses  représentans  lé- 
gaux !  où  elle  travaille  à  sa  constitution  ! 
Lisez ,  lisez  ces  lignes  de  sang  dans  la  lettre 
du  général  Alton  à  l'empereur  :  J'aime 
mieux  des  villages  incendiés  que  des  ci  II  âges 
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réooltés.  Voilà  le  code  des  dictateurs;  voilà 
ce  qu'on  n'a  pas  craint  de  proposer  à  une 
assemblée  le'g-islative'  qui  a  deux  fois  sauvé 
l'Etat  des  proclamations  dictatoriales  des 
mois  de  juin  et  de  juillet  derniers...  On  vous 
a  proposé  d'asseoir  le  pouvoir  exécutif  sur 
ses  véritables  bases,  comme  si  tout  l'ou- 
vrage de  l'organisation  sociale  n'y  tendait 
pas!  Qu'on  attende  que  nous  ayons  orga- 
nisé tous  les  pouvoirs.  Pour  le  moment, 
au  lieu  d'une  exécrable  dictature,  il  suffît 
de  régler  la  responsabilité  des  municipalités, 
et  de  réprimer  les  brigandages.  »  Le  duc 
d'Aiguillon  dit  qu'on  avait  brûlé  son  château 
d'Aiguillon;  mais  qu'il  aimait  mieux  voir 
ses  propriétés  dévastées,  que  la  liberté  en 
péril.  Son  château  n'avait  pas  été  brûlé  ;  il 
fut  excepté  de  la  loi  commune. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  dé- 
tails à  ce  sujet  :  on  y  verrait  le  choc  des  idées 
républicaines  et  des  principes  monarchi- 
ques. M  de  Montlosier,  en  défendant  ceux- 
ci,  remarqua  fort  judicieusement  qu'en  dif- 
férant de  régénérer  le  pouvoir  exécutif,  on 
accoutumait  le  peuple ,  et  que  l'assemblée 
elle-même  s'accoutumait  à  se  passer  du  roi; 
qu'il  était  très-dangereux  de  présenter  à  la 
multitude  un  ordre  de  choses  dans  lequel 
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l'intervention  du  monarque  n'est  pas  néces- 
saire. Ces  débats  finirent  par  faire  revêtir 
les  décrets  de  formes  auxquelles  les  gens 
de  campagne  pussent  les  reconnaître.  On 
enjoignit  de  plus  aux  municipalités  de  se 
secourir  mutuellement,  sous  peine  de  res- 
ponsabilité, quand  elles  seraient  requises, 
pourprotégerles  personnes  et  les  propriétés 
pubbques  et  particulières. 

Ce  décret  ne  fut  rendu  que  pour  calmer 
les  esprits;  car  au  fond  il  ne  produisit  et  ne 
élevait  produire  aucun  effet.  Comment  se 
persuader  que,  dans  un  village  où  tous  les 
habitans  se  soulèveraient  contre  leur  sei- 
gneur, quatre  ou  cinq  officiers  municipaux, 
qui  auraient  leurs  parens  ou  leurs  amis  parmi 
les  brigands,  iraient  réclamer  les  secours 
d'une  municipalité  voisine?  que  celle  qui 
aurait  les  mêmes  servitudes  à  détruire,  irait 
combattre  les  révoltés,  au  lieu  de  se  joindre 
à  eux?  C'était  bien  peu  connaître  les  hommes 
que  à'y  compter.  Les  auteurs  de  ce  décret 
savaient  bien  ce  qu'il  en  fallait  attendre.  Ils 
savaient  pourquoi  ils  avaient  détruit  les  jus- 
tices prévôtales ,  si  propres  à  maintenir  la 
tranquillité  publique.  Par  la  même  raison  ^ 
ils  abaissaient  les  chambres  des  vacations, 
ea  attendant  que  le  moment  de  leur  sup- 
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pression  fût  arrivé.  J  ai  déjà  parlé  de  celle 
de  Rennes;  voici  de  quelle  manière  on  traita 
celle  de  Bordeaux. 
AM.mirs  Lg3  brigandages  du  Quercy,  du  Périgord, 
de  l'Agénois  et  du  Limousin  s'étaient  com- 
mis dans  son  ressort,  M.  Dudon^  procureur 
général  au  parlement,  fil  à  ce  sujet  un  ré- 
quisitoire plein  de  force.  Remontant  aux 
causes  des  malheurs  du  royaume,  il  les  trou- 
vait avec  raison  dans  les  principes  qui  avaient 
amené  la  révolution,  et  les  faisait  regar- 
der comme  des  effets  nécessaires  d'une  li- 
berté dont  la  mesure  avait  été  livrée  à  l'ar^ 
bitraire.  Sur  ce  réquisitoire,  la  chambre  des 
vacations  ordonna  d'informer  contre  les  bri- 
gands, et  enjoignit  aux  municipalités,  ainsi 
qu'aux  dépositaires  de  la  force  publique,  de 
les  poursuivre.  L'armée  patriotique  de  Bor- 
deaux et  la  municipalité  trouvèrent  mau- 
vais que  les  magistrats  s'élevassent  contre 
les  droits  du  peuple ,  le  droit  de  piller ,  de 
brûler  et  de  massacrer.  Bojer-Fonfrêde, 
aide-majOr  de  la  garde  nationale  de  cette 
ville,  porta  plainte  à  ses  frères  d'armes]contre 
la  chambre  des  vacations.  Après  les  quali- 
fications les  plus  injurieuses  ,  il  dit  qu'il  se 
dispensait  «  de  relever  les  \ieilles  et  cou- 
pables maximes,  les  blasphèmes  publics  et 
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les  principes  pervers  qui  empoisonnaient 
cet  arrêt,  el  que  le  parlement  n'avait  aucun 
ordre  à  donner  aux  municipalités  ni  aux 
dépositaires  de  la  force  publique.  »  En  con- 
séquence l'armée  patriotique  et  la  munici- 
palité dénoncèrent  à  l'Assemblée-nationale 
le  réquisitoire  et  l'arrêt. 

M.  Augeard,  président  de  la  chambre 
des  vacations,  et  le  procureur  général,  fu- 
rent mandés  à  la  barre.  Le  premier  parla  avec 
force  et  avec  noblesse;  le  second  n'ayant 
pu  se  présenter  à  cause  de  son  grand  âge  ^ 
écrivit  à  l'assemblée  du  ton  d'un  magistrat 
qui  connaissait  ses  devoirs  et  qui  savait  les 
remplir.  Les  brigands  échappèrent  à  la  ven- 
geance des  lois.  Ceux  du  Limousin  eurent 
même  des  protecteurs  dans  la  commune  de 
Paris.  Les  journaux  patriotes  excusèrent 
aussi  les  meurtres  et  les  dévastations.  Enfin 
Charles  de  Lameth  demanda  la  suspension 
des  procédures  commencées  par  les  justices 
prévôtales.  Sa  motion  fut  décrétée.  De  cette 
manière  ,  la  faction  acquérait  de  jour  en 
jour  une  force  alarmante.  Il  n'y  avait  point 
de  malfaiteur  ,  point  de  scélérat  dans  le 
royaume  qui  ne  cherchât  à  se  rallier  à  elle , 
comme  à  une  puissance  sous  laquelle  il 
trouverait  un  salaire  et  de  la  protection. 
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Muu.piica-  Les  clubs  (les  Jacobins,  qu'on  doit  regar- 
dcsciub»,  jjgp  comme  des  sections  de  cette  faction  re- 
doutable, commencaientalors  à  se  multiplier 
prodigieusement,  et  attiraient  à  eux  tout  ce 
que  les  villes  renfermaient  de  plus  dissolu 
dans  les  mœurs,  de  plus  hardi  dans  le  crime 
et  de  plus  ardent  pour  la  révolte.  Chaque 
club  avait  des  fonds  à  sa  disposition,  et 
des  écrivains  pour  répandre  la  doctrine  ré- 
volutionnaire. Partout  où  ils  faisaient  un 
certain  nombre  de  prosélytes,  ils  fondaient 
«n  club  qui ,  en  naissant,  était  affilié  à  tous 
les  clubs  du  royaume ,  sous  la  dépendance 
de  celui  de  Paris ,  d'où  émanaient  les  ordres, 
la  doctrine  et  les  complots.  Ainsi  les  conju- 
rés qui  avaient  fait  détruire  les  corporations 
religieuses,  en  fondaient  une  d'anarchistes» 
Le  club  de  Foix  écrivait  à  celui  de  la  capi- 
tale ;  K  Ce  serait  donner  un  très-mauvais 
exemple  que  de  rompre  cette  unité  de  doc- 
trine constitutionnelle,  qui,  partant  d'ua 
centre  commun ,  se  répand  dans  toute  l'éten- 
due de  l'empire  par  des  ramifications  aussi 
pures  que  sa  source,  w  La  faction  s'étant 
ainsi  fortifiée  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'hom- 
mes vicieux  et  de  caractères  ardens ,  pou- 
vait, au  jnoyen  de  son  organisation,  exciter^ 
quand  elle  voulait,  des  mouvemeus  dan^ 
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tout  le  royaume  ;  contenir  par  Ja  crainte 
toutes  les  autorités  et  même  l'armée,  où 
elle  avait  aussi  des  propagandistes  pour  la 
corrompre. 

Comme  cette  faction  faisait  tout  pour  le 
peuple,  dont  elle  tirait  sa  force,  elle  lit  dé- 
créter, le  24  février,  l'abolition  des  droits 
féodaux ,  qui  n'avaient  pas  été  supprimés 
au  mois  d'août,  et  le  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux; voilà  pourquoi,  dans  celles  des 
provinces  où  elle  s'attendait  à  trouver  de  la 
résistance,  elle  avaitarmé  les  bras  des  incen- 
diaires et  des  assassins  contre  les  châteaux , 
contre  les  seigneurs ,  les  procureurs-fiscaux 
et  autres  officiers  de  justices  seigneuriales. 
Mais  en  rompant  les  liens  qui  attachaient 
les  vassaux  à  leur  seigneur,  on  leur  ôta  les 
droits  qu'ils  avaient  à  sa  protection  et  à  sa 
bienfaisance;  et  l'on  nous  conduisait,  comme 
dit  Montesquieu  ,  «  par  l'abolition  des  pré- 
rogatives des  seigneurs,  du  clergé,  de  la 
noblesse  et  des  villes ,  à  l'état  populaire  ou 
au  despotisme.» 

On  portait  l'amour  de  l'égalité  jusqu'à  sdve^c 
vouloir  l'étendre  dans  les  colonies,  où  l'on    "''^''" 
se  proposait  d'élever  les  gens  de  couleur  à 
la  condition  des  blancs,  et  de  détruire  in- 
sensiblement l'esclavage.  Les  nègres  de  la 
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Martinique  Faisaient  déjà  craindre  une  insur- 
rection générale.  Il  y  en  eut  qui  égor<j^èrent 
leurs  économes  ,  quelque  bienCaisaiiS  qu'ils 
fussent,  et  uniquement  à  cause  de  la  naîion. 
Ainsi  le  mot  nalion  éfait  devenu,  jusque 
dans  les  ateliers  des  nègres,  le  signal  de  la 
révoîîe  et  du  massacre. 

Ceuxqui  avaient  conçu,  en  France,  le  pro- 
jet de  révolution  américaine,  s'appelaient, 
comme  en  Angleterre,  les  amis  des  noirs, 
et  avaient  formé  un  club  à  Paris.  On  distin- 
guait parmi  euxCondoreet,Brissoteîi'abbé 
Grégoire.  Gondorcet ,  de  l'Académie  des 
Sciences  et  de  l'Académie  française,  était 
connu  dans  le  monde  par  ses  talens  pour 
les  sciences  exactes  ;  et  quoiqu'il  fût  loin 
du  premier  rang  ,  il  sut  se  marquer  une 
place  honorable  parmi  les  géomètres.  Il 
voulut  joindre  la  plume  littéraire  au  compas 
de  la  géométrie  ;  mais  elle  se  flétrit  dans  ses 
mains.  Il  écrivait  sans  grâce,  sans  chaleur, 
etmanquaitde  goût ,  quoiqu'il  ne  manquât 
pas  de  littérature.  La  révolution  lui  ouvrit 
la  carrière  de  la  politique  et  de  la  morale, 
où  il  se  jeta  ,  comme  tant  d'autres,  sans  pré- 
paratifs. Sur  l'une  et  l'autre  de  ces  sciences, 
il  montra  des  idées  telles,  que  personne  ne 
pouvait  l'avouer  pour  ami  ni  pour  conseil. 
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Il  n'était  sans  doute  pas  capable  de  com- 
mettre des  crimes  ;  mais  d'après  ses  prin- 
cipes et  son  caractère  ,  il  aurait  pu  les  ex- 
cuser tous. 

L'abolition  de  l'esclavage  en  Amérique, 
qu'on  méditait  alors,  devait  détruire  la  cul- 
ture dans  les  colonies  ^  un  commerce  de 
plus  de  deux  cent  millions  pour  la  France, 
notre  marine  et  la  subsistance  de  plusieurs 
millions  d'individus.  Mais  les  moyens  qu'on 
prit  pour  rendre  la  liberté  aux  noirs,  firent 
au  royaume  et  à  l'humanité  une  des  plus 
grandes  plaies  qu'ils  aient  jamais  reçues. 

Une  députation  de  la  ville  de  Bordeaux, 
à  laquelle  se  joignit  celle  du  commerce  de 
tout  le  royaume,  vint  mettre  sous  les  yeux 
de  l'assemblée  ces  vérités  efCrayantes.  Du- 
metz  et  Target  requirent  qu'on  supprimât 
le  discours  des  députés ,  «  de  peur  qu'en 
»  l'insérant  dans  son  procès  -  verbal ,  l'as- 
»  semblée  n'eût  l'air  d'avouer  des  principes 
»  contraires  à  ceux  qu'elle  serait  dans  le 
»  cas  d'établir.  »  Le  discours  n'y  fut  donc 
pointinséré. L'assemblée  déclara,  àla  séance 
du  8  mars  suivant,  qu'elle  n'entendait  point 
comprendre  ses  colonies  dans  la  constitu- 
tion française ,  ni  rien  innover  dans  leurs 
rapports  ayec  la  métropole,  et  leur  accorda 
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\initiatwe  dans  les  lois  qu'elle  ferait  rela- 
tivement à  leur  administration.  Il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  celle  décision ,  parce 
que  la  question  de  l'initiative  a  été  une  des 
principales  causes  du  malheur  des  colonies. 
En  parlant  des  pertes  qui  menaçaient  le 
royaume  et  de  celles  qu'on  avait  déjà  faites  , 
les  députés  avouèrent  qu'en  1789  le  port  de 
Bordeaux  avait  reçu  mille  quatre  cent  dix- 
neuf  bâtimens  de  moins  qu'en  1788,  que 
les  travaux  des  manufactures  étaient  sus- 
pendus; que  le  numéraire  disparaissait ,  et 
qu'un  peuple  d'ouvriers  se  voyait  privé  de 
subsistance. 
Dénonciation  M.  dc  Moutcsquiou  fit  cspércr  qu>e  l'ordre 
i^i.Neckei.  serait  rétabli  dans  les  finances  en  1791; 
mais  il  ajouta  qu'il  fallait  pourvoir  aux  be- 
soins urgens  de  1790,  parce  que  le  trésor 
public  était  écrasé  par  un  déficit  énorme, 
qu'augmentait  encore  la  difficulté  des  re- 
couvremens.  Il  fit  décréter  une  réduction 
de  dépense  de  60  millions.  Mirabeau  se  ré- 
cria beaucoup  sur  cette  manière  de  rendre 
les  comptes ,  qui  se  réduisait  à  dire  :  J'ai 
tant ,  il  mejauttant.  Il  dit  qu'il  fallait  de- 
mander pourquoi  n'avez-- vous  que  tant? 
pourquoi  vous  faut-il  tant  ?  que  personne 
ne  connaissait  l'état  des  finances ,  et  qu'où 
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s-e  reposait  trop  sur  sa  confiance  dans  le  mi- 
nistre. Il  rappela,  à  ce  sujet,  que  le  cheval 
de  Caligula  avait  été  consul ,  comme  s'il 
avait  voulu  faire  une  application  à  M.  Nec- 
ker,  dont  il  avait  juré  la  perte.  Il  annonça 
qu'il  y  avait  dans  la  capitale,  d'après  le  re- 
levé qui  avait  été  fait ,  cent  vingt  mille  pau- 
vres ;  que  son  immense  population  avait 
été  long-temps  entretenue  comme  dans  une 
serre  chaude  par  un  ordre  de  choses  qui  ne 
subsistait  plus,  et  qu'il  était  nécessaire  de  re- 
courir à  des  moyens  surlesquels  il  fallaitcoa- 
sulter  le  ministre.  Ici  il  manifesta  le  dessein 
de  lui  enlever  l'opinion  publique  ,  afin  de  le 
perdre  plus  sûrement.  «  Nous  ne  devons  pas 
l'interroger,  ajouta-t-il;  car  quelle  que  soit 
la  confiance  que  l'on  aiten  un  mortel,par  cela 
seul  qu'il  est  mortel  la  nation  ne  doit  pas 
lui  laisser  la  dictature  en  finances.  C'est  une 
véritable  dictature  que  de  se  soustraire  à 
l'obligation  de  venir  rendre  compte  à  la 
nation  de  sa  conduite  ;  de  ne  pas  lui  sou- 
mettre ses  moyens ,  surtout  lorsque  cette 
mission ,  par  l'ordre  des  choses ,  au  lieu 
d'être  marquée  par  une  succession  de  mi- 
racles ,  ne  s'est  signalée  que  par  de  funestes 
calamités.  Je  demande  par  amendementque 
le  ministre  des  iiuaiices  soit  teau  de  venic 
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nous  présenter  ses  réflexions  et  ses  res- 
sources pour  nous  tirer  de  la  situation  dé- 
plorable que  nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler. » 

Barnave  prit  la  défense  de  M.Necker,  et 
adoucit  le  tableau  des  maux  présens  parcelui 
des  avantages  inappréciables  que  la  cons- 
titution nous  promettait.  Rabaut  de  Saint- 
Etienne  annonça  ensuite ,  dans  un  discours 
qui  fut  envoyé  auxdépartemens,  que  la  han- 
queroufe  était  impossible.  Elle  aurait  dû 
l'être  en  effet,  puisque,  pour  payer  5  à  600 
millions  de  dettes  exigibles,  on  s'empara  des 
biens  du  clergé ,  estimés  plus  de  2  milliards. 
Mais  si  la  banqueroute  est  une  grande  in- 
justice et  une  infamie,  on  ne  dira  pas  qu'une 
nation  soit  exempte  de  cette  tache,  lorsque, 
pour  payer  ses  créanciers,  elle  dépouille 
xm  ordre  respectable  des  propriétés  qu'une 
possession  immémoriale  lui  assurait  sous  la 
garantie  des  lois  les  plus  sacrées. 

Le  ministre  ne  fut  point  xîiundé  à  la  barre; 
mais  il  envoya  au  président  ur*  mémoire 
dans  lequel  il  représentait  le  numérai'-e  en- 
foui, les  impôts  déiniits  ou  forccMuent  per- 
çus, les  revenus  de  i'Erat  considérabiement 
diminués,  un  discrrrlit  alarmant ,  et  des  dé- 
sordres qui  multipliaient  à  chaque  instant 
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les  défiances  et  les  présages  l'unestes.  A 
côté  de  ce  tableau  ,  les  espérances  incer- 
taines que  l'avenir  lui  donnait  n'étaient 
qu'une  faible  compensation  des  maux  réels 
dont  il  venait  de  l'aire  la  peinture.  Il  désigna 
de  nouveau  , parmi  les  ressources  propres. à 
relever  les  espérances,  des  billets  d'état, 
auxquels  on  assignerait  pour  hypothèque 
les  biens  ecclésiastiques  et  les  biens  doma- 
niaux. 

Bailly  proposa,  quelques  jours  après, 
de  supprimer  vingt-sept  couvens  de  la  ca- 
pitale ,  et  d'autoriser  la  municipalité  à  ac- 
quérir pour  i5o  millions  de  biens  natio- 
naux. Alors  se  développa  tout  entier  le 
projet,  formé  des  le  commencement ,  de 
s'emparer  des  propriétés  du  clergé  pour 
soulager  momentanément  le  peuple  dans 
le  paiement  des  impôts ,  et  assouvir  l'avidité 
des  créanciers  de  l'Etat,  qui,  pour  assurer 
leurs  créances,  avaient  favorisé  la  révolu- 
tion. On  décréta,  le  17  mars,  la  vente  de 
400  millions  de  ces  propriétés ,  et  l'on  an- 
nonça de  nouveau  que  la  banqueroute  était 
impossible  ,  que  la  nation  française  serait 
la  plus  heureuse  du  monde  ;  et  le  peuple  le 
crut. 

II.  k 
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Mars  Pour  arriver  plus  vite  à  ce  bonheur  chi- 
--^-~  mérique,  les  législateurs  qui  dirigeaient  la 
"Te""""  révolution  achevaient  de  détruire  les  insti- 

parleueus.  •  i  i  mi 

tutions  les  plus  sages.  Ihouret ,  au  nom  du 
comité  de  législation  ,  soutint  que  lespar- 
lemens  étaient  des  usurpateurs,  des  oppres- 
seurs, et  qu'il  fallait  les  supprimer.  Duport, 
conseiller  à  celui  de  Paris  ,  opina  aussi,  au 
nom  du  même  comité,  pour  cette  suppres- 
sion ,  et  développa  un  plan  de  pouvoir  ju- 
diciaire tel,  à  peu  près,  qu'il  fut  suivi.  A 
présent,  il  suffît  de  dire  que,  dans  moins 
de  deux  heures ,  les  parlemens ,  ces  corps 
antiques  qui,  par  leur  masse,  repoussaient 
les  entreprises  des  ministres,  et  compri- 
maient les  mouvemens  du  peuple,  furent 
anéantis  Thouret  dit ,  dans  son  rapport, 
qu'ils  souilleraient  la  constitution  ,  s'ils  y 
avaient  une  place;  que  la  sûreté  de  cette 
constitution  tenait  à  ce  qu'il  ne  reslât  aucun 
rejeton  vivace  de  ce  tronc  inconstitutionnel, 
et  que  les  parlemens  ne  pardonneraient  ja- 
mais à  la  nation  d'avoir  usé  de  ses  droits , 
dont  ils  s'étaient  investis.  M.  Viefviîle  Dé- 
sessarts  ,  député  du  Vermandois ,  fit  à  ce 
sujet  des  réflexions  aussi  sages  qu'inutiles. 
Il  dit  que  l'ancien  ordre  judiciaire  coûtait 
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peu  à  l'Etat;  que  le  nouveau,  d'après  le 
plan  du  comité,  lui  coûterait  lo  à  12  mil- 
lions ;  que  le  remboursement  des  offices 
monterait  peut-être  à  800  millions,  sans 
comprendre  les  pertes  qui  résulteraient  pour 
le  trésor  royal  de  la  suppression  du  centième 
denier  ,  des  droits  de  mutation  ,  du  marc 
d'or,  de  provisions,  etc.  «  On  se  plaint, 
ajouta- 1- il  ,  du  discrédit  et  de  la  défiance 
générale  :  on  en  cherche  partout  la  cause. 
Ne  la  trouvons-nous  pas  dans  la  marche  peu 
mesurée  de  nos  opérations,  dans  la  rapidité 
avec  laquelle  nous  détruisons,  réformons, 
supprimons, sans  avoir  pourvu  aux  moyens 
de  remplacer  et  de  recréer?  La  nation, 
éclairée,  nous  suit  dans  notre  marche,  en 
combine  les  résultats.  Nous  avons  beau  dire 
que  nous  allons  supprimer  les  aides  et  les 
gabelles  ,  faire  administrer  gratuitement  la 
justice  ,  acquitter  la  dette  pubHque  à  des 
époques  fixes,  et  que  nous  la  mettrons  sous 
la  sauve  -  garde  de  la  loyaulé  française  ; 
elle  ne  donnera  de  confiance  à  ces  magnifi- 
ques   promesses  qu'en  raison  de  la  possi- 
bihté  qu'elle  nous  verra,  et  des  moyens  que 
nous  prendrons  pour  les  remplir.  Qu'on 
substitue  brusquement  à  des  corps  antiques 
de  magistrature,  dépositaires  des  lois  et 
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d'une  masse  de  lumières  acquises  depuis 
tant  de  ciècles,  qu'on  leur  substitue,  disons- 
nous  ,  des  juges  d'une  création  nouvelle, 
dénués  d'expérience  et  de  talens  propres  à 
statuer  en  dernier  ressort  sur  les  plus  im- 
portans  intérêts  de  la  société;  cette  subite 
révolution  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice ne  peut  guère  s'opérer  sans  entraîner 
avec  elle  les  plus  grands  maux.  » 

A  des  motifs  aussi  puissans,  il  en  joignit 
d'autres,  tirés  de  l'intérêt  de  deux  cent 
mille  familles  que  le  décret  allait  ruiner  ; 
mais  ces  réflexions  judicieuses  ne  firentpoint 
changer  le  projet  des  novateurs.  Ils  vou- 
laient arracher ,  à  cjuelque  prix  que  ce  fût , 
tout  ce  qui  avait  des  racines  dans  la  monar- 
jchie,  dont  ils  avaient  juré  la  perte.  Pour 
arriver  jusqu'à  elle,  ils  abattaient  tout  ce 
qui  l'entourait,  comme  on  abat  les  arbustes 
qui  croissent  autour  d'un  grand  arbre  qu'on 
veut  déraciner. 

Le  public  ,  en  général ,  s'était  laissé  per- 
suader que  toutes  nos  institutions,  tous  nos 
usages  étaient  abusifs.  tDette  idée,  soutenue 
par  il'amour  de  la  nouveauté  et  par  notre 
légèreté  naturelle ,  faisait  regarder  chaque 
destruction  comme  un  pas  de  plus  vers  le 
bonheur.  Ce  n'est  pas  que  tout  le  monde 
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applaudît  aux  mêmes  suppressions  ;  mais 
l'une  brisait  les  entraves  de  ceux-ci,  l'autre 
enrichissait  ceux-là  ;  une  troisième  satisfai- 
sait la  jalousie  du  grand  nombre;  à  chaque 
coup  porté  ,  on  entendait  des  cris  de  joie 
partir  d'un  coin  de  la  capitale  ou  du  roj^aume. 
Ainsi ,  de  ruines  en  ruines ,  les  factieux  cou- 
vraient la  France  de  débris ,  et  pouvaient  se 
vanter  d  avoir  eu  des  applaudissemens.Mais 
dans  cette  secousse  générale ,  les  finances 
aussi  s'écroulaient.  Pour  les  soutenir,  Du- 
pont de  Nemours  proposa  de  faire  porter 
aux  terres  le  poids  de  tous  les  impôts  indi- 
rects ,  et  de  supprimer  les  droits  sur  les  con- 
sommations, les  seuls  qui  pussent  atteindre 
les  capitalistes,  les  classes  les  plus  opulentes 
de  la  société,et  les  étrangers  qui  voyageaient 
en  France.  Cazalès  et  l'abbé  Maurj  s'éle- 
vèrent avec  raison  contre  ce  système  favori 
des  économistes.  Le  dernier  en  fit  sentir  les 
dangers ,  et  dit  qu'il  fallait  reléguer  leurs 
romans  politiques  parmi  les  rêves  des  gens 
de  bien. 

Ces  discussions  interminables  sur  l'impôt 
avaient  leur  source  dans  les  idées  flottantes 
de  M.  Necker,  qui,  au  milieu  des  agitations 
populaires  et  du  trouble  qu'elles  avaient 
porté  dans  les  affaires,  n'avait  pas  su  arrêter 
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un  plan  de  finances  autour  duquel  les  es- 
prits se  seraient  ralliés  pour  l'adopter  ,  le 
modifier  ou  le  refaire.  L'assemblée  luttait, 
dans  l'obscurité  de  la  nuit,  contre  les  ilôts 
qui  la  poussaient ,  et  auxquels  elle  cédait 
faute  d'avoir  un  phare  quiréclairât.On  a  déjà 
vu  Mirabeau  en  faire  le  reproche  à  Necker; 
l'abbé  Maury  le  renouvela  le  18  mars. 

«  Nous  sommes  appelés,  dit-il ,  a  régé- 
nérer le  royaume  ,  et  nous  n'avons  pas  en- 
core de  plan  de  finances.  On  cherche  la  cause 
du  discrédit ,  et  nous  ne  voyons  pas  qu'elle 
se  trouve  dans  le  désordre  de  nos  déhbéra- 
tions.  Il  n'y  a  aucune  suite  dans  notre  tra- 
vail. Un  jour  on  vient  nous  demander  d'é- 
tablir sur-le-champ  une  contribution  patrio- 
tique; un  autre  jour  un  emprunt,  puis  un 
impôt.  Où  est  ce  génie  qui  devait  sauver  le 
royaume?  Comment  avons -no  us  été  con- 
duits? Qu'a-t-il  fait?  L'état  des  finances,  qui 
ne  devrait  être  un  secret  pour  personne  , 
est  encore  un  mystère  pour  le  Corps-légis- 
latif. Pourquoi  craint-on  de  nous  faire  con- 
naître nos  maux?  On  nous  réduit  à  ne  faire 
que  des  décrets  partiels  ,  incohérens  ou 
contradictoires.  Comment  les  ministres  des 
finances  se  comportent-ils  en  Angleterre? 
Ils  viennent  dire  au  parlement  :  f^oilà  la 
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recette  de  l'année ,  voilà  la  dépense ,  voilà 
les  états ,  voilà  nos  quittances  ;  et  nous,  il 
semble  qu'on  ait  voulu  nous  fatig-uer  de  no- 
tre propre  ignorance.  On  s'efForce  de  nous 
entourer  de  ténèbres.  Est-ce-là  la  conduite 
qu'aurait  tenue  un  ministre  auquel  la  nature 
aurait  donné  un  grand  caractère?  Il  serait 
venu  s'associer  à  nos  travaux  etnouséclairer. 
Remarquez,  messieurs,  que  c'est  son  silence 
qui  a  occasionné  tous  les  maux  dont  nous 
gémissons.  Ah  I  s'il  eût  voulu  être  le  guide 
et  le  compagnon  de  nos  travaux,  il  fallait 
nous  arracher  à  nos  opérations  équivoques, 
et  embrasser  les  finances  dans  toute  leur 
étendue.  Une  nation  comme  la  nôtre  n'a 
besoin  que  de  faire  connaître  ses  ressources 
pour  rétabhr  son.  crédit.   Souvenez  -  vous 
qu'il  n'y  a  pas  en  Europe  un  corps-législatif 
qui  ait  été  assemblé  pendant  onze  mois,  sans 
qu'un  ministre  soit  venu  lui  rendre  compte 
et  lui  présenter  un  tableau  exact  de  la  si- 
tuation des  finances.  On  vous  a  traités ,  je 
rougis  de  le  dire,  comme  des  enfans.  Oa 
ne  vous  a  donné  à  connaître  que  ce  qu'on 
a  voulu.  On  est  venu  vous  dire  :  Demandez 
à  la  nation  le  quart  des  revenus;  empruntez 
à  la  caisse  d'escompte.  Jamais  on  ne  vous 
a  fait  connaître  le  véritable  usage  de  ^ces 
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fonds Je  demande  que  l'assemblée  en- 
voie sur-le-champ  quatre  de  ses  membres 
chez  le  ministre  des  finances,  pour  lui  de- 
mander s'il  a  un  plan  général  de  restaura- 
tion. Il  nous  l'avait  annoncé  le  5  janvier.  Si 
sa  santé  ne  lui  a  pas  permis  de  le  faire ,  que 
l'assemblée  nomme  sur-le-champ  quatre  de 
ses  membres  pour  en  rédiger  un.  » 

Pendant  ce  discours,  le  président  invita 
plusieurs  fois  l'orateur  à  rentrer  dans  là 
question.  Des  députés  lui  crièrent  qu'il  s'a- 
gissait des  finances  ,  et  non  du  ministre. 
Mirabeau  se  leva  avec  vivacité,  et  courut 
à  la  tribune  pour  prouver  que  l'opinant 
ëtait  dans  le  véritable  état  de  la  question.  Le 
côté  droit  lui  continua  les  applaudissemens 
qu'il  avait  prodigués  à  l'abbé  Maury;  mais 
le  côté  gauche ,  plus  nombreux,  lui  ajant 
ïefùsé  la  parole,  il  fut  obligé  de  descendre. 

M.  Necker  reçut  dans  cette  séance  des  at- 
teintes dont  il  ne  devait  jamais  se  relever. 
Sahauteréputation  l'enavaitmis  jusqu'alors 
à  l'abri,  et  a\  ait  élevé  autour  de  lui  un  mur 
qui  semblait  le  rendre  inattaquable.  Mais 
après  que  Mirabeau  et  l'abbé  Maury  eurent 
ouvert  ce  mur,  et  exposé  aux  regards  malins 
des  observateurs  ce  ministre  qui  cherchait 
à  etajer   une  machine  dont  on  avait  cru 


DE  FRANCE.    LIVRE  IV.  'ÔJ 

qii'il  renouvelait  tous  les  ressorts,  le  pres- 
tige tomba,  et  cet  homme,  qu'on  s'était 
représenté  sous  les  traits  d'une  grandeur 
colossale,  se  montra  sous  une  forme  ordi- 
naire ,  fut  en  butte  aux  attaques  des  deux 
partis  et  aux  insultes  des  journalistes.  L'as- 
semblée, refusant  de  partager  ses  travaux,  le 
laissa  seulau  milieu  des  obstacles,  etsouvent 
le  contraria.  Enfin  on  le  verra,  fatigué  d'une 
lutte  qui  le  mettait  à  découvert,  demander 
sa  retraite,  emportant  avec  lui  quelques 
minces  débris  de  son  ancienne  réputation. 
Voilà  quel  sera  le  prix  de  sa  témérité,  pour 
avoir,  le  premier  ,  fomenté  dans  le  royaume, 
sous  le  nom  de  constitution,  cette  chimère 
qui ,  nourrie  par  quelques  factieux ,  vomit 
feux  et  flammes,  comme  celle  de  la  fable, 
et  ne  subsista  que  par  des  dévastations. 

Il  reçut  ,  dans  le  même  temps  ,  une  P"^'^*;^"*'' 
autre  mortification  par  la  publicité  qu'on  "'*""« 
donna  au  livre  rouge.  C'est  ainsi  qu'on  ap- 
pelait un  registre  de  dépense  ,  composé  de 
cent  vingt-deux  feuillets,  et  relié  en  maro- 
quin rouge.  Il  n'y  avait  d'écrit  que  quarante- 
deux  feuillets,  dontles  dix  premières  années 
contenaient  des  dépenses  de  Louis  XV,  et 
les  autres ,  celles  de  Louis  XVI.  On  y  voyait 
ies  sommes  données  aux  frères  du  Roi,  les 
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dons  et  gratifications,  les  pensions  et  traitc- 
mens,  les  aniones,  indemnités  ,  prêts,  reni- 
placenieiis,  a'Tangeirjens  de  coniptahilité , 
les  acquisitions  et  les  échang'es,  les  affaires 
d  '  finances ,  L'S  affaires  étrangères,  lesaffai-- 
res  secrètes  des  postes  et  autres;  les  dépen- 
ses faites  à  l'occasion  de  la  naissance  des 
princes;  enfin  les  dépenses  personnelles  du 
roi  et  de  la  reine.  Tous  ces  articles  réunis 
formaient,  pour  le  règne  de  Louis  XVI, 
depuis  le  lomai  1774  jusqu'à  la  fin  de  1789, 
c'est-à-dire  dans  l'espace  de  quatorze  ans 
et  huit  mois,  l'année  1780  n'y  étant  pas 
comprise,  une  dépense  de  2  2  7,980,7 16  livres, 
c'est-à-dire  d'environ  1 5  millions  par  an.  Les 
affaires  étrangères  seules  absorbaient  117 
millions.  Je  n'examinerai  pas  les  autres  cha- 
pitres de  ce  fameux  livre,  qui  sont  moins 
importans,  parce  que  la  révolution  nous  a 
blasés  sur  les  dépenses  de  nos  rois,  dépenses 
bien  mesquines  en  comparaison  de  celles 
que  nous  avons  vues  depuis. 

Le  comité  des  pensions  les  releva  toutes 
avec  une  affectation  maligne  dans  une  pré- 
face écrite  d'un  ton  fort  dur.  Il  eut  même  la 
niéchancelé  d'avancer  des  faits  calomnieux, 
contre  lesquels  les  personnes  injustement 
îrrculpées ,  telles  que  le  maréchal  de  Ségur, 
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réclamèrent  avec  une  vérité  qui  dut  couvrir 
de  honte  le  comité  :  car  enfin  s'il  n'est  pas 
permis  à  un  particulier  de  calomnier  sur 
les  choses  qui  touchent  à  l'honneur  et  à  la 
probité  ,  il  l'est  encore  moins  à  un  comité 
qui  parle  au  nom  del'Assemblée-nationale. 

Camus  fut  ceiui  qui  montra  le  plus 
d'aigreur  contre  les  pensionnaires.  Il  se 
plaignit  qu'on  eût  cessé  de  payer  à  des  gens 
pauvres  de  petites  pensions  sur  la  loterie 
royale,  et  que  l'on  en  payât  de  considéra- 
bles à  des  hommes  qui  étaient  la  plupart 
dans  l'abondance.  Ce  trait  de  courtoisie 
envers  le  peuple  était  fait  pour  réussir;  mais 
il  était  injuste  :  car  enfin  les  petites  pensions 
sur  la  loterie  étaient  des  aumônes,  et  les 
pensions  sur  l'Etat  étaient  des  créances 
acquises  au  prix  du  sang  ou  par  des  travaux 
et  des  services.  Mais  Camus  ne  sentait  pas 
cette  différence,  ou  s'il  la  sentait,  il  n'avait 
garde  de  le  dire. 

M.  Necker  se  plaignit  avec  raison  de  la 
publicité  du  livre  rouge,  et  de  quelques 
insinuations  répandues  contre  lui  dans  les 
deux  derniers  rapports  du  comité  des  pen- 
sions. Le  signal  était  donné  pour  l'attaquer 
et  le  harceler  jusqu'au  moment  de  sa  re- 
traite. On  a  yu  Mirabeau  et  l'abbé  Maury 
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lui  porter  les  premiers  coups.  Aujourd'hui 
c'est Biauzal,  Camus  et  Fréteau  qui,  ne  sa- 
chant pas  manier  les  armes  offensives  avec 
la  même  dextérité  que  les  deux  auUes  , 
frappent  comme  ce  paladin  qui,  dans  son 
agitation  extrême  ,  avant  fait  tourner  la 
visière  de  son  casque  derrière  sa  tête,  ne 
vojaitpius  les  objets.  Quant  àl'impression 
du  livre  rouge.  Camus  dit  que  les  membres 
du  comité  qui  l'avaient  fait  imprimer,  n'étant 
pas  les  représentans  du  roi,  ne  lui  devaient 
aucun  compte  de  la  mission  dont  l'assem- 
blée les  avait  chargés. 
empfoTi  ^^  ^*^^^  ^^^*  question  dans  ces  momens- 
'ïrcurgr' là  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  et 
il  était  itnportant  de  décrier  plus  que  ja- 
mais le  clergé.  On  lit  do*nc  imprimer  beau- 
coup de  pamphlets:  aux  pamphlets  on  ajouta 
des  chansons  grossières;  on  employa  même 
l'art  de  la  gravure  pour  frapper  plus  vive- 
ment l'imagination.  De  mauvais  vers  prê- 
taient une  expression  basse  à  ces  figures  ina- 
nimées. La  lanterne  magique  mit  en  même 
temps  sous  les  yeux  du  spectateur  les  grands 
travaux  de  l'assemblée ,  et  immola  les  ec- 
clésiastiques à  la  risée  des  curieux.  Les  coins 
des  rues  furent  tapissés  de  tout  ce  que  des 
imaginations  perverses  et  déréglées  pou- 
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valent  inventer  de  plus  propre  à  rendre  le 
clergé  odieux  ou  méprisable.  Grâce  à  toutes 
ces  inventions,  il  n'y  aurait  pas  de  nation 
moins  policée  que  la  nation  française  ,  si 
on  la  juj^eait  par  les  écrits  et  les  gravures 
dont  le  plublic  l'ut  inondé  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  :  enfin  Thalie 
et  Melpomène ,  changeant  de  ton  ,  de  lan- 
gage ,  et  ,  pour  ainsi  dire ,  de  visage ,  en 
prirent  un  plus  conforme  aux  mœurs  du 
jour.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler 
des  barbares  qui  les  défigurèrent,  ni  des 
espèces  de  monstres  qu'ils  enfantèrent ,  et 
qui  ne  sont  dignes  que  du  temps  qui  les  vit 
naître  et  du  peuple  qui  les  applaudit. 

Quand  on  eut  ainsi  monté  les  esprits  au  Avril 
degré  d'effervescence  où  on  voulait  les  ^^9°" 
élever,  Ghasset,  au  nom  du  comité  des 
dîmes,  fit,  le  lo  avril,  un  tableau  exagéré 
des  avantages  qui  reviendraient  à  la  nation 
de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques.  11  essaya 
de  prouver  que  le  peuple  serait  déchargé 
de  i33  millions  de  redevances ,  et  d'une  in- 
finité de  procès  provenans  de  la  dîme  ;  que, 
outre  ces  avantages ,  la  nation  gagnerait 
encore  un  revenu  de  48  millions  au  moins. 
Le  peuple  qui  remplissait  les  tribunes  et  en- 
tourait la  salle ,  tressaillait  de  joie  à  l'an- 
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nonce  de  tant  de  bienfaits  ;  et  ceux  des  dé- 
putés qui  n'étaient  pas  pins  éclairés  que  le 
peuple,  ou  qui  étaient  de  mauvaise  foi,  par- 
tageaient ces  transports. 

A  la  séance  du  soir,  Charles  de  Lameth 
se  permit  de  dire  que  l'aristocratie  redou- 
blait d'efforts  ;  que  durant  la  quinzaine  de 
Pâques ,  on  n'avait  pas  craint  d'abuser  des 
choses  les  plus  saintes  pour  égarer  le  peuple. 
Il  voulait  parler  de  la  confession.  Cette  ca- 
lomnie circulait  dans  les  papiers  incen- 
diaires qui  se  multipliaient  de  jour  en  jour. 
Cela  rappelle  ces  mots ,  sortis  dans  une  autre 
occasion  de  la  bouche  du  médecin  Salle , 
député  de  Nancj  :  «  Que  dans  les  confes- 
»  sionnaux  ce  n'était  plus  à  ceux  qui  pieu- 
3>  raient  leurs  fautes  que  le  pardon  de  Dieu 
»  était  accordé  ,  mais  à  ceux  cpiï  proraet- 
y>  taient  de  haïr  la  liberté  et  les  saints  dé- 
»  crets  qui  l'établissaient.  »  Enfin  ,  pour 
empêcher  le  peuple  de  faire  ses  Pâques,  et 
par  conséquent  d'aller  à  confesse,  on  avait 
répandu  le  bruit,  jusque  dans  les  provinces, 
que  les  prêtres  aidaient  empoisonné  les  hos- 
ties pour  se  défaire  des  amis  de  la  consti- 
tution. S'il  y  avait  quelque  lecteur  qui  trou- 
vât ces  détails  minutieux,  et  par  conséquent 
indignes  de  l'Histoire,  il  doit  se  rappeler  que 
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mon  hiit  étant  de  mettre  sous  ses  [yeux  tous 
les  fijs  avec  lesquels  on  vint  à  bout  de  sou- 
lever et  de  désorganiser  la  nation  française, 
je  ne  puis  les  omettre.  Comme  j'aurai  de 
grands  résultats  à  présen  ter,  il  est  nécessaire 
de  faire  apercevoir  de  bonne  heure  les  causes 
qui  devaient  les  produire. 

Le  lendemain,  Treilhard  nous  ramena 
aux  premiers  jours  de  l'Eglise ,  quand  Jésus- 
Christ  dit  aux  apôtres  :  f^endez  tout  et  sui- 
vez-moi. Il  finit  ses  argumens  par  le  grand 
argument  de  la  raison  d'Etat,  qui  exigeait 
qu'on  s'emparât  des  biens  du  clergé ,  et  pré- 
senta un  tableau  des  avantages  qu'on  devait 
se  promettre  du  projet  de  donner  aux  dé- 
partemens  et  aux  municipalités  l'adminis- 
tration de  ces  biens,  en  attendant  qu'ils 
fussent  vendus. 

«   S'il  m'était  possible ,  dit  l'évêque   de  oiscnssfon 

1  '  i  sur  lii  vente 

Nancy,  de  séparer  mes  intérêts  personnels  ^' ""'''*'"• 
de  ceux  des  églises  de  France ,  de  mon 
église  en  particulier  et  de  la  religion  même , 
je  me  serais  condamné  au  silence.  Plaçant 
mon  âme  à  la  hauteur  de  l'abnégation  évan- 
gélique,  à  cette  hauteur  que  l'injustice  des 
hommes  ne  saurait  atteindre,  j'aurais  dé- 
voué sans  peine  et  précipité  dans  le  gouffre 
dévorant  qui  demande  tant  de  victimes,  les 


64  HISTOiUE   DE  LA  IVÉVOLUTION 

biens  temporels  cfui  m'ont  été  départis;  mais 
ici  il  s'agit  de  l'inlcrèt  durable  et  perpétuel 
de  nos  églises  et  de  la  religion  ,  qui  en  est 
inséparable.  Il  faut  alors  que  les  ministres 
des  autels  dclendent  avec  courage  et  cons- 
tance les  droits  sacrés  que  l'on  attaque.  C'est 
une  de  ces  circonstances  où  la  résistance 
est  le  plus  saint  des  devoirs.  »  Il  ajouta  que 
le  clergé  avait  à  se  plaindre  et  du  fond  et 
de  la  forme  des  délibérations;  qu'il  était 
bien  douloureux  de  voir  qu'une  possession 
de  quatorze  siècles,  plus  ancienne  que  la 
nionarchie  pour  la  plupart  des  églises,  con- 
fîrméepartoulce  que  les  sanctionshumaines 
ont  de  plus  imposant,  eût  été  anéantie  par 
un  décret  irréfléchi;  qu'ensuite,  sans  con- 
sulter les  provinces,  quoiqu'on s"j  fût  obli- 
gé, on  eût  décrété  la  vente  de  biens  ecclé- 
siastiques pour  une  valeur  de  l\Oo  millions  ; 
et  que,  par  un  autre  décret,  on  eût  confié 
cette  vente  aux  municipalités,  quoiqu'il  eût 
encore  été  décidé  que  la  disposition  de  ces 
biens  serait  sous  la  surveillance  des  jpro- 
vinces.  Ce  prélat,  parcourantles  différentes 
parties  du  plan  du  comité ,  les  attaqua  toutes 
d'une  manière  victorieuse,  et  fit  une  réflexion 
que  je  ne  dois  pas  omettre,  parce  qu'elle 
tombe  sur  le  dessein  caché  qu'avaient  les 
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conjures  de  détruire  la  religion,  dessein  que 
les  évêques  de  l'assemblée  avaient  déjà  pé- 
nétré, et  qui  justifie  encore  plus  leur  légi- 
lime  opposition.  «  Rappelez-vous,  dit-il,  la 
résistance  invincible  avec  laquelle  vous  avez 
écarté  la  motion  par  laquelle  je  demandais 
un  jour  que  l'on  déclarât  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  religion  na- 
tionale, parce  qu'elle  est  incidente,  disiez- 
vous.  Celui  qui  attaque  l'Eglise  et  ses  mi- 
nistres, obtiendra-t-il  seul  votre  attention?  » 
Il  finit  par  déclarer,  en  son  nom  et  au  nom 
de  beaucoup  de  membres  de  l'assemblée , 
qu'il  ne  pouvait  participer,  adhérer  ni  con- 
sentir au  décret  qui  serait  rendu  sur  cette 
matière  ,  et  à  tout  ce  qui  pourrait  s'ensuivre, 
et  demanda  qu'il  fût  fait  mention  de  sa  dé- 
claration dans  le  procès-verbal. 

Rœderer  s'éleva  contre  cette  protestation, 
il  fut  d'avis  qu'on  dépouillât  sur-le-champ 
les  titulaires  ,  parce  que  toutes  les  provinces 
le  demandaient,  que  l'intérêt  de  la  nation 
l'exigeait,  et  qu'il  était  «  très-important  que 
)>  l'ancienne  existence  du  clergé  fût  séparée 
i)  de  celle  qu'il  plairait  à  l'assemblée  de  lui 
»  donner.  » 

M.  Boutillieretl'abbé  de  Chavannes  firent 
entendre  un  langage  plus  conforme    à  la 

ir,  '  5 
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justice  et  à  la  religion.  L'archevêque  d'Aix 
prit  ensuite  la  parole ,  pour  traiter  la  ques- 
tion dans  toute  son  étendue.  Il  parcourut 
rapidement  la  marche  tortueuse  de  l'assem- 
blée dans  l'invasion  des  biens  ecclésiasti- 
ques ,  dont  il  prouva  la  légitime  propriété  , 
et  fît  voir  que  cette  invasion  ,  méditée  par 
le  comité,  serait  nuisible  aux   intérêts  de 
l'Etat,  destructive  de  la  religion ,  alarmante 
même  pour  les  particuliers ,  parce  qu'elle 
consacrait  un  principe  qu'on  pourrait  tour- 
ner contre  eux.    «  On  dirait,  ce  sont   ses 
termes  ,    que  nous  voulons  séparer  notre 
génération  de  toutes  celles  qui  l'ont  précé- 
dée. Nous  renversons  tous  les  droits  acquis; 
nous  ne  reconnaissons  plus   les  antiques 
possessions  ;  nous   semblons  détacher   le 
moment  fugitif  de  notre  faible  et  pasagère 
existence  ,   de  tous  les  rapports  avec  les 
temps  qui  ne  sont  pins.  Le  passé  n'a   plus 
rien  de  commun  avec  le  présent,  le  présent 
ne  peut  plus  influer  sur  l'avenir;  ceux  qui 
viendront  après  nous  suivront  nos  exem- 
ples, et  ne  suivront  pas  nos  lois  ;  ils  rejet- 
teront nos  décreis,  qui  sont  les  droits  cjue 
nous  pourrions  acquérir  sur  la  postérité  , 
comme  nous  rejetons  les  droits  des  églises  , 
acquis  et  reconnus  dans  tous  lestemps.Vous 
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croyez  pouvoir  satisfaire  aux  besoins  de 
l'Etat  en  vousemparan  t  des  biens  de  l'Eglise, 
et  telle  est  l'estimable  erreur  qui  vous  sé- 
duit. On  peut  avoir  des  vertus  personnelles 
et  des  erreurs  funestes.  Une  opération  n'est 
point  utile  quand  elle  n'est  pas  juste.  Une 
injustice  n'est  point  une  ressource  pour 
les  Etats.  On  nuit  plus  à  l'adaiinistratioii 
par  le  sentiment  que  produit  l'injustice, 
qu'on  ne  peut  la  servir  par  le  sentiment  in- 
téressé ,  dont  l'effet  a  ses  bornes.  Il  n'y  a 
point  de  vertus  publiques  sans  justice,  et 
c'est  la  vertu  publique  qui  donne  la  con- 
fiance et  le  crédit.  » 

L'évéque  de  Nancy  avait  fait,  au  nom  du 
clergé,  une  offre  de  4oo  millions.  L'arche- 
vêque d'Aix,  résumant  tout  ce  qu'il  avait 
établi  dans  son  discours  en  faveur  des  pro- 
priétés ecclésiastiques  et  des  titres  des  bé- 
néficiers  ,  tout  ce  qu'il  ])ensait  sur  les  ré- 
ductions ,  les  suppressions  et  la  manière  d'y 
procéder,  protesta  des  dispositions  où  l'on 
était  de  contribuer  d'une  manière  extraor- 
dinaire à  payer  la  dette  de  l'Etat ,  et  renou- 
vela l'offre  des  4oo  millions ,  laquelle  se- 
rait décrétée  par  l'assemblée ,  hypothéquée 
sur  les  biens  du  clergé ,  qui  en  paierait  les 
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intérêts  et  rembourserait  le  capital  par  des 
"Ventes  progressives  faites  suivant  les  formes 
canoniques  et  civiles. 

Thouret ,  impatient  d'achever  la  con- 
quête ,  dit  qu'il  fallait  se  presser  de  dé- 
libérer, au  lieu  de  disputer;  que  les  biens 
du  clergé  appartenaient  à  la  nation ,  parce 
que  l'Assemblée-nationale  l'avait  amsi  jugé 
lorsqu'elle  lui  en  avait  attribué  la  disposi- 
tion ;  qu'au  surplus  ils  avaient  été  donnés 
pour  le  service  public ,  et  que  le  service  pu- 
blic appartenait  encoreà  la  nation.  C  étaient 
les  mêmes  idées  sur  lesquelles  l'évêque 
d'Autun  et  Treilhard  avaient  fondé  leur  sys- 
tème. L'abbé  de  Montesquiou  essaya  de  ra- 
mener les  esprits  sur  la  route  trop  mécon- 
nue de  la  justice  et  de  la  raison.  «  Quel 
génie  destructeur  a  passé  sur  cet  empire  î 
s'écria-t-il....  Il  semble  qu'il  y  ait  ici  le  dé- 
partement des  douleurs.  Qu'allez-vousfaire  ? 
me  disait-on  lorsque  je  suis  monté  à  cette 
tribune;  le  sort  en  est  jeté  :  des  comités 
particuliers  ont  tout  décidé.  Hé  bien!  il 
faut  descendre  ,  et  demander  au  Dieu  de 
nos  pères  de  nous  conserver  la  religion  de 
saint  Louis  ,  et  de  vous  protéger.  Les  plus 
malheureux  ne   sont  pas   ceux  qui  souf- 
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frenl  l'injustice,  mais  ceux  qui  la  font.  » 

Dans  la  même  séance  ,  clom  Gerle  ,  ^ 
chartreux, pour  écarter  le  soupçon  d'irré- 
ligion répandu  sur  la  majorité  de  l'assem- 
blée ,  renouvela  la  motion  déjà  faite  par 
levêque  de  Nancy,  tendante  à  ce  que  la 
religion  catholique ,  apostolique  et  romaine 
fût  déclarée  religion  de  l'Etat,  et  que  son 
culte  fût  seul  autorisé.  Toute  la  partie 
droite  de  l'assemblée  se  leva  en  signe  d'ad- 
hésion; mais  le  côté  gauche  demanda  l'ordre 
du  jour. 

Charles  de  Lameth  trouva  qu'au  moment 
où  l'assemblée  s'occupait  d'assurer  l'ordre 
public  ,  ce  n'était  pas  le  cas  d'appuyer  une 
motion  qui  pouvait  faire  douter  de  ses  sen-r 
timens  religieux  ;  qu'elle  les  avait  suffisam- 
ment manifestés,  quand  elle  avait  pris  pour 
base  de  ses  décrets  la  morale  de  la  religion^ 
et  fondé  la  constitution  sur  l'égalité ,  tant  re- 
commandée par  l'Evangile,  quand  elle  avait 
humilié  les  superbes  ,  et  réalisé  ces  paroles 
de  Jésus-Christ  :  Les  premiers  deviendront 
les  derniers  ,  et  les  derniers  seront  mis  à 
la  place  des  premiers.  «  Je  voudrais ,  ajouta- 
t-il ,  que  ceux  qui  montrent  tant  de  zèle 
pour  la  rehgion ,  en  montrassent  autant 
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pourarrélerle  débordement  des  livres  impies 
où  l'on  attaque  ton  t  à-la-  fois  la  relig  ion  sain  te 
et  la  liberté  sacrée.  On  a  publié  ,  dans  la 
quainzaine  de  Pâques,  un  libelle  infàme,quc 
j'ose  à  peine  nommer;  il  est  intitulé  :  La 
Passion  de  Louis  XP^I.  De  toutes  parts , 
dans  leurs  actions  comme  dans  leurs  écrits, 
les  ennemis  publics  reprennent  courage  et 
redoublent  d'efforts....  » 

La  même  question  fut  reprise  à  la  séance 
suivante.  Le  baron  de  Menou  ,  après  avoir 
fait  sa  profession  de  foi,  dit  qu'il  ne  fallait 
pas  faire  de  la  religion  catholique ,  pour 
laquelle  //  donnerait  sa  vie  (i),  la  reli- 
gion dominante ,  et  finit  par  ces  paroles 
remarquables  :  «  Je  ne  crains  pas  de  dire 
qu'en  ma  qualité  de  représentant  de  la  na- 
tion,  je  rends  ceux  qui  voteraient  pour  le 
décret,  responsables  de  tous  les  malheurs 
que  je  prévois  et  du  sang"  qui  pourrait  être 
versé.  »  L'agitation  était  extrême  dans  l'as- 
semblée :  le  côté  gauche  employait  tout  ce 


(i)  Quelques  années  après,  le  baron  de  Menou 
se  fit  mafiomélan  en  Egypte,  et  prit  le  nom  d'Ab- 
dalha.  Il  épousa  ensuite  une  mahométane,  fille 
d'un  baigi.eur  de  Rosette,  près  d'Alexandrie. 
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qui  était  en  son  pouvoir,  gestes  menacans  , 
propos  injurieux  ,  bruit  tumultueux  ,  pour 
interrompre  un  adversaire ,  ou  pour  l'em- 
pêcher de  monter  à  la  tribune  :  les  efforts 
d'une  grande  partie  des  spectateurs  se  mê- 
laient à  ceux  de  la  majorité  ,  auxquels  ]Mi- 
rabeau  donna  un  nouveau  degré  d'énergie 
par  le  trait  que  voici  : 

«  Je  vous  supplie,  messieurs  ,  de  ne  pas 
oublier  que  d  ici ,  de  cette  tribime  oi^i  je 
vous  parle  ,  j'aperçois  la  fenêtre  d'où  la 
main  d'un  de  nos  rois  tira  l'arquebuse  qui 
fut  le  signal  de  la  Saint-Bartliélemi.  Je  n'en. 
dis  pas  davantage;  vojez  si  vous  voulez  dé- 
libérer.» A  cette  saillie  barbare  ,  dont  on  ne 
pouvait  faire  aucune  application  dans  la  cir- 
constance présente ,  mais  qui  produisit  un 
grand  effet  sur  les  démagogues,  le  vicomte 
de  Mirabeau  en  opposa  une  que  des  faits 
récens  rendaient  piquante.  «  Si  le  fanatisme 
de  la  religion ,  dit  -  il ,  a  fait  commettre  les 
crimes  de  la  Saint-Barthélemi,  le  fanatisme 
de  la  liberté  a  fait  commettre  ceux  des  5  et 
6  octobre  dernier,  n  En  effet ,  le  fanatisme 
politique  a  fait  bien  plus  de  mal  chez  tous 
les  peuples  ,  et  dans  tous  les  temps,  que  le 
fanatisme  religieux. 

Les  factieux  avaient  investi  la  salle  d'un 
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nombre  prodigieux  de  gardes  nationaux  (i)^ 
et  laissé  entrer  dans  le  jardin  des  Tuileries 
<jt  dans  les  tribunes  tout  ee  que  Paris  renfer- 
mait de  plus  séditieux.  Du  haut  de  ces  tri- 
bunes i!s  jetaient  par  une  fenêtre,  sur  la 
terrasse  des  Feuiilans,  des  billets  pour  en- 
gager les  groupes  à  applaudir  ou  à  hurler. 
Ce  spectacle  était  effra^yant.  «  L'assemblée 
i>  n'est  pas  libre,  dit  M.  de  Foucault,  étant 
»  entourée  de  peuple  et  de  soldats  en  armes. 
»  Un  appareil  de  ce  genre  n'est  propre  qu'à 
»  répandre  la  fcrreur.  »  Ace  mot,  plusieurs 
voix  du  côté  gauche  crièrent  :  «  Jamais,  non 
jamais  desFrancaisn'ont  connu  la  terreur.  « 
Cependant  cette  terreur  qu'ils  n'avouaient 
♦pas,  parce  que  c'était  eux  qui  la  semaient, 
soutint  efficacement  l'opinion  publique, 
déjà  familiarisée  avec  la  doctrine  de  l'as- 
semblée. 

Il  est  impossible  de  décrire  le  tumulte  de 
cette  séance.  Les  orateurs  du  côté  droit, 
tels  que  Cazalèset  l'abbé  Maurj,  ne  purent 

(i)  Il  semble  qu'en  parlant  des  citoyens  soldats, 
je  devrais  dire  gardes  nationales  ,  comme  on  disait 
Gardes -Françaises.  Je  dis  les  ^-àràes  nationales 
d'un  tel  district,  lorsnue  je  parle  du  corps,  et 
gardes  nationaux,  ijuand  il  s'agit  des  particuliers. 


DE    FRANCE.    LIVRE    IV.  y'5 

obtenir  la  parole.  Ainsi  au  lieu  de  discours, 
il  n'y  eut  que  des  phrases  dont  le  sens  se 
perdait  dans  le  bruit.  Le  zèle  d'un  parti  pour 
maintenir  la  religion  catholique  dans  ses 
droits  était  égal  à  l'ardeur  de  celui  qui 
voulait  les  lui  enlever.  Il  serait  trop  long  de 
nommer  les  champions  qui  se  montrèrent, 
trop  ennuyeux  et  même  indigne  de  l'His- 
toire de  remanier  les  traits  qu'ils  se  lan^ 
cèrent.  Bientôt  on  abandonna  le  fond  de  la 
question ,  et  l'on  décréta  que  l'assemblée 
ne  pouvait  ni  ne  devait  délibérer  sur  un  su- 
jet de  cette  importance,  et  qu'elle  allait  re- 
prendre l'ordre  du  jour  concernant  les  dî- 
mes; ce  qui  fît  dire  à  Déprémenil:  tf  Lorsque 
les  Juifs  virent  Jésus  -  Christ  sur  la  croix, 
ils  lui  dirent  :  JSous  vous  saluons ,  roi  des 
Juifs.  »  A  ces  mots  le  bruit  recommença. 
Plusieurs  membres  du  côté  droit,  tels  que 
MM.  de  Virieu,  Clermont-Lodève,  Des- 
tournel  et  l'abbé  Maury,  proposèrent  des 
amendemens  pour  conserver  à  la  religion 
sa  stabilité  et  sa  prééminence.  Mirabeau  le 
jeune  dit ,  avec  beaucoup  de  vivacité , 
«  qu'ils  ne  sortiraient  pas  qu'on  ne  les  ar- 
rachât de  leurs  places ,  à  moins  qu'on  ne 
déclarât  que  la  religion  catholique  était  la 
religion  mitionale:  sans  cela,  ajouta-t-il, 
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nous  mourrons  plutôt  sur  les  bancs.  »  M.  de 
Foucault  répéta  que  l'assemblée  n'était  pas 
libre,  étant  environnée  de  soldats  et  d'une 
populace  menaçante,  et  que  dans  cette  po- 
sition elle  ne  pouvait  pas  faire  de  décret. 
Tous  les  membres  du  côté  droit ,  poussés 
par  un  mouvement  subit,  levèrent  la  main 
et  s'écrièrent  :  «  Nous  jurons ,  au  nom  de 
Dieu  et  de  la  religion  que  nous  professons...  j> 
Le  bruit  qu'on  faisait  dans  l'autre  partie  de 
la  salle  et  aux  tribunes,  empêcha  d'entendre 
le  reste  ;  mais  cet  élan  d'un  zèle  religieux  ne 
fut  pas  perdu  :  car,  quelque  temps  après, 
les  mêmes  membres,  au  nombre  d'environ 
trois  cents,  rendirent  publique  leur  profes- 
sion de  foi,  en  forme  de  protestation  contre 
le  décret  et  le  refus  de  l'assemblée.  Le  peu- 
ple fut  ivre  de  joie  à  l'occasion  de  cette 
victoire  remportée  parle  côté  gauche;  mais 
moins  généreux  que  les  conquérans ,  il  n'en 
Menaces  fut  quc  plus  funcux.  Il  insulta  Gazalès  et  le 
quèV""  vicomte  de  Mirabeau  au  sortir  de  la  salle. 

dépuUs. 

Celui-ci  mitl'épée  à  la  main  pour  se  défendre 
contre  un  homme  qui  lui  porta  le  poing  au 
visage  en  lui  disant:  Infâme  gueux ,  tu  pé- 
riras. L'abbé  Maurj  fut  poursuivi  et  en  dan- 
ger de  perdre  la  vie.  Ce  fut  à  celte  occasion 
qu'il  dit  au  peuple ,  qui  le  menaçait  de  la 
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lanterne  :  Hé  bien ,  quand  vous  m'aurezuds 
à  la  lanterne ,  y  venxz-vous plus  clair? 

La  garde  nationale,  qui ,  sous  les  ordres 
de  M.  de  La  Fayette ,  montra  ce  jour-là  un 
grand  zèle  pour  le  maintien  de  la  sûreté  pu- 
blique, vint  au  secours  des  trois  députés, 
et  dissipa  les  séditieux.  Le  soir  même  ils  re- 
parurent plus  nombreux  devant  le  couvent 
des  Capucins,  où  plusieurs  députés  du  côté 
droit  s'étaient  réunis  pour  délibérer  sur  le 
parti  qu'ils  avaient  à  prendre.  Les  insultes 
et  les  menaces  recommencèrent ,  et  ils 
furent  obligés  de  se  séparer.  Le  lendemain 
on  criait  dans  les  rues  :  Nouveau  complot 
des  aristocrates ,  découvert  d'après  une  as- 
semblée tenue  aux  Capucins. 

Ces  cris  frappaient  les  oreilles  de  la  po- 
pulace, déjà  trop  prévenue,  au  moment  où 
l'on  consommait  la  ruine  du  clergé.  Cazalès 
parla  ;  mais  les  véiités  qu'il  dit  sur  le  peu  de 
liberté  qui  régnait  dans  l'assemblée,  et  sur  le 
danger  d'attaquer  les  propriétés ,  excitèrent 
par  deux  ou  trois  fois  un  tumulte  qui  l'in- 
terrompit. Quand  il  avoua  «  qu'au  milieu 
de  ces  atteintes  il  avait  de  la  peine  à  re- 
conriaUre  un  peuple  jadis  célèbre  par  sa 
loyauté;  que  c'était  à  l'assemblée  à  défendre 
la  religion  contre  l'opinion  publique,  tou- 
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jours  flottante  d'erreur  en  erreur,  le  va-' 
carme  fut  à  son  comble;  cependant  il  n'en 
continua  pas  moins  en  ces  termes  :  «  Vous 
prétendez  mettre  vos  décrets  à  l'abii  de  l'in- 
justice, en  les  décorant  du  prétexte  de  l'u- 
tilité publique. ...  !  Qu'ils  sont  insensés  ces 
capitalistes  qui  pressent  vos  opérations 
par  tant  de  manœuvres  ;  qu'ils  pensent  donc 
que  toutes  les  propriétés  se  touchent,  et 
que  quand  on  en  viole  une,  on  est  prêt  à 
les  violer  toutes.  Certes  on  ne  les  eût  jamais 
violées,  si  l'assemblée  n'eût  jamais  siégea 
Paris. ...»  Ici  on  cria  à  la  sédition  ,  au 
mensonge  ;  mais  l'orateur  ,  demeurant  im- 
perturbable ,  ajouta  :  «  La  dette  publique 
sera  payée  par  les  offres  du  clergé ,  par  les 
contributions  du  peuple. . . .  Voilà  les  seuls 
moyens  dont  il  vous  soit  permis  de  vous 
servir,  si  vous  ne  voulez  pas  vous  désho- 
norer aux  yeux  de  l'Europe.  »  A  moins  d'en 
venir  à  des  voies  de  fait  contre  le  président 
qui  ne  le  rappelait  pas  à  l'ordre,  quelques 
membres  ne  pouvaient  montrer  plus  de  fu- 
reur. Cazalès  termina  son  discours  en  pro- 
posant à  l'assemblée  de  déclarer  que  ses 
décrets  sur  les  biens  ecclésiastiques  n'é- 
taient point  applicables  aux  titulaires  ac- 
tuels. Cette  proposition  fut  rejetée. 
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On  s'occupa  ensuite  de  la  vente  de  ces  ^„^'",'^";*,tg 
biens;  et  pour  l'accélérer,  on  les  déclara  Ï^^ÙT^ 
francs  de  toutes  rentes,  redevances  ou  pres- 
tations foncières,  et  généralement  de  tous 
les  droits  seigneuriaux  qui  avaient  élé  dé- 
clarés rachetables  par  le  décret  du  4  août 
1789  et  du  i5  mars  suivant.  On  les  déchar- 
gea même  ,  quoiqu'on  n'en  eût  pas  le  droit, 
de  toutes  les  hypothèques  dont  le  clergé  les 
avait  grevés  ,  quand  il  avait  contracté  li- 
brement sous  la  protection  des  lois. 

On  donnait  toutes  ces  facilités  pour  rele- 
ver le  crédit  public,  en  établissant  celui  des 
assignats ,  sans  lesquels  il  était  impossible 
de  suffire  aux  dépenses  ;  car  les  dons  pa- 
triotiques, qu'on  avait  tant  prônés  d'avance, 
ne  s'élevaient  encore,  comme  je  l'ai  dit, 
qu'à  9  millions  :  on  n'en  avait  retiré  que  16 
des  boucles  portées  à  la  monnaie  ,  de  l'ar- 
genterie des  églises  et  de  celle  des  particu- 
liers. Cette  faible  ressource  soutint  un  mo- 
ment le  courage  des  créanciers  de  l'Etat, 
qui  s'imaginaient  que  le  Pactole  allait  rouler 
dans  Paris  et  dans  les  provinces  ;  mais  ces 
dépouilles  du  luxe  étaient  à  peine  transfor- 
mées en  espèces  d^or  et  d'argent ,  qu'elles 
sortaient  du  royaume  par  mille  canaux  se- 
crets, ou  bien  elles  allaient  s'enoîoutir  dans 
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des  caches  creusées  par  la  crainte  et  l'ava- 
rice; ce  qui  avait  t'ait  dire  à  Pxewbeîl  :  Allez 
dans  toutes  les  maisons  ,  forcez  les  coffres- 
forts  ,  et  prenez  ce  qui  s^y  trouve.  Un  cri 
d'horreur,  parti  du  côté  droit,  kii  arracha 
ces  autres  mots  :  Je  vous  le  dis ,  messieurs, 
cest  là  ,  ce  n'est  que  là  que  vous  trouverez 
de  t argent.  L'auteur  du  Journal  de  Paris 
appela  ce  propos  une  erreur  de  la  vertu. 

Il  était  instant  de  faire  paraître  le  numé- 
raire,   ou  d'y  suppléer  par  une   monnaie 
fictive.  Le  duc  d'Aiguillon  soutint  que  les 
assignats  «   étaient  le  meilleur  moyen  de 
j)  traverser  le  passage  difficile  d'une  admi- 
»  nistration  remarquable  par  ses  dépréda- 
»  tions  et  ses  désordres  ,  à  une  administra- 
»   lion  juste  et  sage.  »  L'archevêque  d'Aix 
fit  sentir  les  inconvéniens  qu'on  en  devait 
craindre  pour  le  commerce,  les  manufac- 
tures et  l'agriculture,  et  ajouta  qu'il  était 
plus  aisé  de  créer  un   papier-monnaie  que 
de  le  rembourser;  que,  comme   il  serait 
facile  de  le  multiplier  dans  une  proportion 
où  le  remboursement  deviendrait  impos- 
sible ,  il  fallait  s'en  méfier  encore  plus  que 
des  emprunts.  L'abbé  Maury  ,  rappelant  ces 
expressions  de  Mirabeau  ,  que  le  papier- 
monnaie  est  un  impôt  levé  le  sabre  ci  la 


DE    FRANCE.    LIVRE    IV.  jcj 

main  ,  prouva  la  justesse  de  celte  définition 
par  une  suite  de  raisonnemens  qui  détrui- 
saient tout  ce  qui  avait  été  dit  de  plus  spé- 
cieux en  faveur  de  cette  ressource.  Il  en  fit 
voirie  danger,  considéré  dans  son  influence 
sur  la  fortune  publique  et  les  fortunes  par- 
ticulières ,  et  représenta  cette  opération 
comme  contraireaux  principes  d'une  bonne 
administration  ;  mais  ses  raisons  ne  pou- 
vaient arrêter  une  faction  qui ,  changeant 
<le  conduite  ou  de  principes  suivant  les  cir- 
constances ,  se  tirait  toujours  d'embarras 
par  une  injustice. 

Il  était  impossible  de  résister  au  vœu  de 
ceux  qui  sollicitaient  l'émission  des  assi- 
g-nats  :  ils  avaient  monté  la  tête  du  peuple  à 
un  point  d'incandescence  extraordinaire,  et 
s'étaient  fait  envoyer  des  principales  villes 
du  royaume  des  adresses  qui  avaient  été 
rédigées  à  Paris  ;  il  fallut  donc  céder  au 
torrent ,  et  décider  que  les  4oo  millions 
créés  par  les  décrets  des  19  et  21  décembre 
auraient  cours  de  monnaie  dans  tout  le 
royaume,  et  seraient  reçus  comme  espèces 
sonnantes  ,  avec  un  intérêt  de  5  pour  100. 
Cette  opération  est  une  des  plus  importantes 
que  les  révolutionnaires  aient  faite.  Au 
moyen  de  celte  émission,  ils  gagnèrent  la 
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faveur  des  créanciers  de  l'Elat  et  des  an-io- 

o 

leurs  ,  et  firent  face  aux  dépenses  couran- 
tes ,  sans  inquiéter  le  peuple  pour  le  paie- 
ment des  impôts.  Enfin ,  ils  intéressèrent 
au  maintien  de  la  révolution  tous  les  por- 
teurs d'assignats  ,  parce  que  la  solidité  de  ce 
papier-monnaie  en  dépendait. 
Dcto.se        Les  conjurés  ,   par  la  violence  de  leurs 
pnwc-r  opérations ,  avaient  fait  de  la  France  une 
e  nommer  ^^^^^  couvcrtc  d«  débHs ,  sur  laquelle  l'a- 

Jne  nouvelle       .  .  in  •       '1  '      1 

législature,  gitatiott  dcs  llots  avait  clcve  des  nuages  qui 
ne  laissaient  apercevoir  ni  rivage  ,  ni  jlort. 
Pourlasauver,  ou  plutôt  pourse  sauver  eux- 
mêmes  ,  ils  crurent  qu'il  fallait  entièrement 
l'asservir. Onavuci-dessus  qu'ils  s'étaientdé- 
clarés  individuellement  inviolalDÎes,  et  qu'ils 
avaient  défendu  aux  bailliages  de  s'assem- 
bler ,  dans  la  crainte  qu'ib  ne  révoquassent 
leurs  pouvoirs  :  à  présent  que  ces  pouvoirs 
sont  expirés  ,  du  moins  pour  plusieurs  dé- 
putés, et  que  les  sections  et  les  départe- 
mens  vont  procéder  à  la  formation  des  mu- 
nicipalités et  des  corps  administratifs  ,  on 
leur  défend  de  nommer  à  une  nouvelle  lé- 
gislature. Cazalès  avait  déjà  proposé  de  la 
convoquer ,  par  la  raison  qu'on  s'était  écarté 
des  mandats,  et  qu'il  était  essentiel  de  voir 
si  la  nation ,  librement  convoquée ,  approu- 
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Verait  des  lois  faites  dans  une  assemblée  oii 
îa  division  et  Taigreur  s'étaient  continuelle- 
ment manifeistées  ;  il  lui  paraissait  aussi 
très  -  important  d  oter  aux  provinces  les 
doutes  qu'elles  pouvaient  avoir  sur  la  liberté 
du  roi  et  des  députés.  Fondé  Sur  ces  motifs, 
il  avait  demandé  la  convocation  d'une  as- 
semblée législative ,  de  laquelle  il  excluait 
les  députés  actuels ,  qui ,  s'étant  aigris  dans 
leurs  débats,  ne  pouvaient  travailler  àl'achè- 
vement  d'une  constitution  ,  commencée  au 
milieu  des  orages.  Enfin ,  il  avait  demandé 
qu'aucune  législature,  à  l'avenir,  ne  tînt 
ses  séances  à  Paris  ,  mais  dans  quelque  pe- 
tite ville  ,  à  la  distance  de  trente  lieues  de 
la  capitale.  Chacune  de  ces  propositions 
raisonnables  avait  excité  dans  le  côté  gauche 
des  mouvfemens  Convulsifs.  On  criait  que 
l'orateur  était  parjure  à  son  serment,  qu'il 
méritait  d'être  censuré  :  cette  motion  ,  sui- 
vant le  baron  de  Menou  ,  pouvait  allumer 
tin  incendie  dans  tout  le  royaume.  Il  est 
certain  qu'elle  pouvait  faire  échouer  les 
projets  des  conjurés;  aussi  eurent-ils  grand 
soin  de  l'écarter. 

La  crainte  de  là  voir  renouveler  avec 
quelque  succès  fut  cause  d'un  rapport  que 
fit  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  consti- 

îi.  € 


§2  HISTOIUE  DE   LA  RÉVOLUTION 

lution.  II  convint  que  la  luilioii,  en  vertu 
de  sa  souveraineté  ,  avait  le  droit  de  retirer 
quand  il  lui  plaît  les  pouvoirs  qu'elle  a 
donnés  ;  mais  il  prétendit  que  ce  principe 
était  sans  application  dans  la  circonstance; 
que  ce  serait  détruire  la  constitution  que  de 
nommer  de  nouveaux  députés  avant  qu'elle 
fût  faite.  Avec  ces  idées ,  comment  ose  ton 
fixer  des  bornes  à  ses  successeurs,  qui ,  sous 
quelquerapport  qu'on  les  considère,  auront 
et  doivent  avoir  les  mômes  pouvoirs  ?  La 
nation  ,  suivant  Chapelier  ,  avait  perdu 
l'exercice  de  ses  droits,  parce  que  ses  man- 
dataires avaient  changé,  de  leur  propre  vo- 
lonté ,  l'ordre  des  élec.ions  ;  c'est-à-  lire  , 
parce  qu'ils  avaient  détruit  les  ordres  de 
l'Etat ,  et  substitué  des  départemens  et  des 
districts  aux  provinces  et  aux  bailliages. 
L'arbitraire  Voilà  par  qucIs  degrés  ces  novateurs  ea 
en  prii.cipe.  étaicnt  vcuus  à  déclarer,  quand  ils  voulaient, 
qu'on  n'était  point  lié  par  ses  anciens  enga- 
gemens.  En  avait-on  contracté  quelqu'un 
en  vertu  des  lois  divines  ondes  lois  humai- 
nes, consacrées  par  la  raison  et  les  se  i!es, 
l'assemblée  rendait  un  décret  contraire, 
qui  devenait  une  loi  obligatoire;  et  les  vœux 
religieux,  les  contrats,  les  sernieus  même 
des  députés  étaient  relégués  parmi  les  pré- 
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jugés  barbares  dont  la  philosophie  devait 
i'ougir.  Les  actions  n'avaient  plus  de  mora- 
lité ;  les  phjs  criminelles  pouvaient  être  éri- 
gées en  vertus,  et  les  vertus  pouvaient  être 
réputées  crimes ,  suivant  le   besoin.  C'est 
ainsi  que  la  fidélité  au  roi  et  au  serment 
qu'on  lui  avait  prêté  était  transformée  en 
crime  punissable  ,  depuis  que  les  députés 
des  bailliages,  se  mettant  à  la  place  de  la 
nation  qu'ils  avaient  déclarée  souveraine , 
exerçaient  en  son  nom  tous  les  pouvoirs  et 
s'arrogeaient  celui   de    déterminer  ce  qui 
était  juste  ,  honnête  et  raisonnable.  D'après 
cela  ,  il  n'y  avait  rien  à  répondre  aux  asser- 
tions de  Chapelier;  ainsi  je  me  dispense  de  > 
rapporter  la  réfutation  qu'en  fitl'abbéMaurj, 
parce  qu'elle  était  fondée  sur  ce  qui  avait 
été  généralement  respecté  jusqu'alors,  c'est- 
à-dire,  sur  des  raisons  et  des  principes  qu'on 
regardait  maintenant  comme  de  vieux  pré- 
jugés. Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  la 
cause  de  ce  changement. 

La  raison  est  une  faculté  factice,  qui  se 
compose  des  idées  reconnues  dans  tous  les 
temps  pour  être  les  plus  propres  à  assurer 
l'ordre  social,  la  tranquillité  publique  el  la 
liberté  individuelle  :  leur  effet  est  de  con- 
server et  d'accroître  les  avantages  de  la  so- 
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ciélé.  Les  hommes  sont  jugés  plus  ou  moins 
raisonnables  ,  suivant  qu'ils  se  rapprochent 
plus  ou  moins  de  ces  idées-mères,  dont  on 
est  convenu  défaire  tout  autant  de  principes* 
Mais  veut-on  créer  un  nouvel  ordre  de 
choses ,  cette  raison  devient  alors  folie  aux 
yeux  des  novateurs  ,  qui,  travaillant  à  ren- 
verser l'ancien  édifice,  sont  forcés  d'agir 
d'a[)rès  des  idées  entièrement  opposées  auX 
idées  conservatrices.  Pour  leur  donner  une 
certaine  autorité,  ils  se  vantent  de  les  pui- 
ser dans  la  nature  >  dans  ce  livre  énigmatique 
où  chacun  croit  voir  les  rêves  de  son  imagi- 
nation. Voilà  un  des  grands  changemens 
que  la  révolution  a  produits.  C'était  travail 
1er  d'après  le  plan  de  Rabaut  de  Saint- 
Etienne,  que  j'ai  rapporté  ci>dessus. 

Mirabeau  parla  le  dernier  en  faveur  de 
l'avis  du  comité.  «Les  députés  du  peuple  ^ 
dit-il,  sont  devenus  corn>enUon  le  jour  que , 
trouvant  l'entrée  du  lieu  de  leur  session  en- 
vironnée de  baïonnettes  ,  ils  se  sont  réunis 
dans  le  premier  lieu  où  ils  ont  pu  jurer  de 
mourir  plutôt  que  d'abandonner  les  droits 
de  la  nation.  Nos  pouvoirs,  quels  qu'ils  fus- 
sent ce  jour-là,  ont  changé  de  nature  ;  ils 
ont  acquis  de  l'extension.  Nos  efforts,  nos 
travaux  les  ont  légitimés  ;  l'adhésion  de 
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toute  la  nation  les  a  sanctifiés.  Vous  vous 
rappelez  tous  le  mot  de  ce  grand  homme  de 
l'antiquité ,  qui  avait  sauvé  la  patrie  en  fai- 
sant donner  la  mort ,  contre  les  lois ,  à  des 
conspirateurs  qui  avaient  juré  sa  ruine.  Un 
tribun  factieux,  son  ennemi,  le  presse  de 
jurer  devant  le  peuple  que ,  dans  cette  occa- 
sion ,  il  n'avait  pas  violé  les  lois  de  Rome.  Je 
jure,  répondit  Cicéron ,  que  j'ai  sauvé  la 
république.  Et  moi  aussi ,  ajouta  Mirabeau 
en  se  tournant  vers  la  partie  la  plus  popu- 
laire de  l'assemblée  ,  je  jure  que  vous  avez 
sauvé  la  patrie  î  » 

L'intérêt  des  factieux  l'emporta  encore 
dans  cette  occasion,  comme  dans  toutes  les 
autres,  sur  l'intérêt  général.  Leur  sort  étant 
lié  à  la  révolution,  ils  voulaient  se  mainte*, 
nir  dans  leurs  places  autant  de  temps  qu'il 
en  fallait  pour  la  consommer ,  et  ils  décla- 
rèrent que  les  assemblées  qui  allaient  avoir 
lieu  pour  la  formation  des  corps  adminis- 
tratifs ne  pourraient  s'occuper  de  l'élection 
des  nouveaux  députés  à  l'Assemblée-natio- 
nale,  attendu  qu'ils  s'étaient  eux  -mêmes 
engagés  par  serment ,  le  20  juin  ,  à  ne  se 
séparer  que  lorsque  la  constitution  serait 
achevée.  Cette  conduite  leur  était  nécessaire 
pour  conserver  l'empire  qu'ils  avyient  usur- 
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pé.  Une  chose  pouvait  le  leur  faire  perdre, 
en  excitant  l'indig-nalion  publique  contre 
quelques-uns  de  leurs  chefs;  je  parle  de  la 
procédure  que  le  Ghâtelet  avait  commen- 
cée sur  les  journées  des  5  et  6  octobre. 
M.t,«uvv«      Le  comité  d  s  recherches  de  la  commune 
Fa°"nor'é"»rc  dc  PaHs  avait  chargé ,  par  arrêté  du  28  no~ 
AesT^i%  ^^^^^^y  1®  procureur-syndic  de  dénoncer 
octobre.    ^  ÇQ  tribunal    «  ies  atfenfats  atroces  ,  les 
»  forfaits  exécrables  qui  avaient  souillé  le 
j>  Château  de  Versailles  dans  la  matinée  du 
3)  6  octobre  ;  de  chercher  à  connaître  ceux 
»   qui ,  par  des  manœuvres  clandestines  , 
»   avaient  excité  une  troupe  de  bandits  ar- 
»  mes ,  accompagnés  de  femmes  et  d'hom- 
»   mes  déguisés  en  femmes,  dont  la  fureur 
»   n'avait  pu  être  réprimée  que  parla  garde 
»  nationale ,  etc.  » 

Il  y  avait  à  craindre  que  cette  procé- 
dure ne  répandît  un  grand  jour  sur  les  trames 
infernales  des  conjurés  ;  on  n'oublia  donc 
rien  pour  la  faire  avorter.  D'abord  on  cher- 
cha à  rendre  les  magistrats  odieux  ;  on  dit 
qu'ils  voulaient  faire  le  procès  à  la  révolu- 
tion et  au  peuple  de  Paris  ;  qu'ils  relâchaient 
les  voleurs  et  les  assassins  :  la  tourbe  des 
folliculaires  inventait  tous  les  jours  de  nou- 
■yelles  calomnies  pour  aigrir  les  esprits  et 
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donner  des  soupçons.  On  lisait  dans  une 
feuille  qu'un  roi  est  un  animal  qui  se  nour- 
rit de  chair  humaine.  «  Koi  d'un  peuple 
»)   libre  ,  disait  Fauteur ,   Louis  XVI  ,  roi 
»  honnête  homme ,  le  jugennent  du  Châte- 
»  let  substitue  à  ta  couronne  civique  une 
>»  couronne  de   serpens.    Il  te  dénonce  à 
»  toute  la  terre,  à  toutes  les  générations  , 
»  comme  le  plus  cruel,  le  plus  extravagant 
»  des  monstres  qui  ont  porté  la  couronne  j 
»  et  ce  jugement  est  alBcbé  jusque  sur  les 
3>  portes  de  ton  palais!  »  Cet  écrit  courait 
les  rues  ,   et  le  comité  des  reclierches  ne  fil; 
aucunes  poursuites  contre  l'auteur.  L' As- 
semblée-nationale,  qui  payait  les   dénon- 
ciateurs des  crimes  de  lèze-nation,  ne  s'oc- 
cupa point  de  celui-ci.  Elle  vit  avec  la  même 
indifférence  cet  énergumène  proposer  aux 
jeunes  gens  des  quatre-vingt-trois  départe- 
mens,  de  former  une  compagnie  d'assassins 
pour  aller  assassiner  les  princes  et  les  géné- 
raux qui  viendraient  troubler  nos  affaires 
domestiques.  Je  rapporte  ces  idées,  comme 
on  met  dans  les  voyages  sur  des  terres  on, 
sur  des  mers  inconnues,  des  signes  pour  faire 
juger  des  progrès  ou  de  la  hardiesse  des  na-» 
rigateurs  et  des  voyageurs. 

Le  comité  des  recherches  de  la  ville  t%  le 
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Cliâtelet  firent  demander  à  ,1a  reine,  par 
une  députation,  ce  qu'elle  avait  vu.  «  J'ai 
tout  vu,  répondit-elle,  j'ai  tout  su,  fai 
tout  oublié.  »  Cela  rappelle  ce  qu'elle  écri- 
vait à  madame  de  Polignaç  :  «  Soyez  tran- 
quille; l'adversité  n'a  pas  diminué  ma  force 
et  mon  courage,  et  m'a  donné  plus  de  pru- 
dence. »  La  procédure  n'ayant  pu  être  con- 
tinuée alors,  à  cause  des  menées  sourdes 
qu'on  employa  pour  l'arrêter,  fut  renvoyée 
à  un  autre  temps.  J'en  parlerai  quand  elle 
sera  reprise. 

A  toutes  les  invectives  répandues  dans 
les  feuilles  du  jour,  il  faut  ajouter  les  bruits 
qu'on  faisait  courir  pour  agiter  les  esprits  ; 
toutes  les  conspirations  qu'on  imaginait  et 
qu'on  attribuait  aux  aristocrates  j  ce  qui  fit 
dire  à  M.  de  Montlosier  :  «  Où  sont-ils ,  ces 
prétendus  ennemis  de  la  patrie  ?  N'ont- ils 
pas  souffert  tranquillement  qu'on  les  dé- 
possédât? Les  voilà,  ces  hommes  si  ardens. 
contre  les  intérêts  de  la  patrie  ;  ils  tombent 
muets  sous  le  fer  de  leurs  bourreaux.  D'un. 
côté  c'est  l'acharnement  de  la  fureur,  de 
l'autre  l'acharnement  de  rhéroïsme.  Par- 
tout on  a  entendu  les  cris  des  oppresseurs, 
jamais  les  plaintes  des  opprimés  ;  et  pas  un 
gentilhomme  français  n'a  été  trouvé  cou- 
pable. » 
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Dans  le  temps  qu'on  détournait  le  peuple  ^">j>f*^ 
de  la  véritable  cause  de  ses  maux,  les  con-  ^''"^fZ'^'' 
jurés  envoyaient  dans  les  villes  de  guerre  et  "  *"'"'^"' 
dans  les  autres  lieux  où  il  y  avait  des  trou- 
pes, des  émissaires  et  même  de  l'argent 
pour  les  gagner.  On  en  vint  à  bout  en  Al- 
sace, en  Franche-Comté,  en  Lorraine,  et 
surtout  à  Nancy,  où  l'on  fut  obligé  d'em- 
plojer  la  force  pour  les  réduire,  comme  il 
sera  dit  ailleurs.  Le  marquis  de  Miran ,  com- 
mandant en  Provence,  et  le  colonel  des 
dragons  du  Roi  furent  menaces  par  les  sol- 
dats et  obligés  de  porter  dans  les  pays  étran- 
gers des  talens  qu'on  désespérait  d'asservir. 
A  Tarascon ,  les  soldats  de  Lorraine  enjoi- 
gnirent, par  un  arrêté,  à  tous  les  officiers 
nobles  de  quitter  le  régiment.  A  Toulon ,  le 
peuple  et  les  ouvriers  de  l'arsenal  furent 
sur  le  point  de  mettre  en  pièces  le  bailli  de 
Glandevès,  commandant  de' la  marine,  qui 
ne  dut  son  salut  qu'à  la  fuite.  A  Marseille, 
le  chevalier  de  Bausset,  commandant  du 
fort  Saint-Jean ,  tombait  sous  le  fer  des  as- 
sassins ,  tandis  que  la  citadelle  de  Montpel- 
lier était  livrée  à  la  garde  nationale.  Dans 
d'autres  villes^  comme  à  Valence,  à  Mon- 
tauban,  à  Viteaux  en  Auxois,  la  sédition  fit 
couler  le  sang  de  quelques  citoyens ,  et  mit 
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en  péril  les  jours  de  plusieurs  autres.  Il  est 
bon  d'observer  que,  pour  l'ordinaire,  quand 
un  malheureux  avait  été  assassiné,  on  glis- 
sait dans  sa  poche,  ou  bien  l'on  disait  y 
avoir  trouvé  un  projet  de  conspiration.  C'est 
ce  qui  arriva  lorsqu'on  eut  éo'orgé ,  à  Va- 
lence ,  M.  de  Voisins,  colonel  d'un  régiment 
d'artillerie. 

f}^l        Dans  toutes  les  provinces  il  y  avait  une 
î^Mes   fermentation  plus  ou  moins  grande,  suivant 

^i;"*  le  caractère  des  habitans.  Le  Bourbonnais  , 
le  Nivernais,  et  plusieurs  autres  offraient 
l'image  d'une  guerre  civile  entre  le  bas 
peuple  et  les  gens  aisés.  Le  bas  peuple 
crojait  qu'en  vertu  des  droits  de  l'homme 
il  pouvait  corriger  par  la  ibrce  l'illégalité 
des  conditions.  En  conséquence  il  diminuait 
le  prix  du  bled,  exigeait  la  restitution  des 
amendes  perçues  depuis  vingt  ans ,  et  la  ré- 
paration de  beaucoup  de  griefs  dont  il  se 
plaignait.  Il  attaquait  les  propriétés,  vio- 
lait la  clôture  des  maisons,  et  menaçait  la 
vie  des  citoyens  ,  parce  que  le  peuple , 
étant  souverain ,  avait  le  droit  de  se  faire 
justice. 

Les  malfaiteurs  s'étaient  multipliés  d'une 
manière  effrayante  depuis  que  l'assemblée 
avait  mis  les  contrebandiers  hors  de  prison 
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el  des  galères ,  quand  elle  supprima  la  ga- 
belle. Ces  hommes,  déjà  corrompus  lors- 
qu'ils faisaient  la  contrebande,  avaient  né- 
cessairement pris  des  mœurs  affreuses  au 
milieu  des  criminels  détenus,  et  l'on  était 
bien  sûr,  quand  on  les  rendit  à  la  société, 
qu'ils  y  porteraient  leur  dépravation.  Ils  s'y 
trouvèrent  avec  tous  les  déserteurs ,  tous  les 
assassins,  tous  les  voleurs  fugitifs  que  la 
crainte  du  supplice  avait  faitsortirdeFrance, 
et  que  l'espoir  de  l'impunité  et  du  pillage  y 
faisait  rentrer.  Ils  s'y  trouvèrent  avec  tous 
les  banqueroutiers,  tous  les  mauvais  sujets 
que  leurs  familles  avaient  fait  enfermer  par 
leltres-de-cachet  ;  car  l'assemblée  avait  cru 
qu'il  était  di;j;"ne  de  ses  vues  bienfaisantes  de 
leur  rendre  la  liberté ,  comme  si  la  justice  et 
la  conservation  du  bon  ordre  et  des  mœurs 
n'étaient  pas  une  bienfaisance  du  gouver- 
nement. 

Tandis  que  les  insurrections  désolaient  Pjrie'dr''ou 
l'armée  et  le  royaume,  TAssemblée-natio-  ^  ^^|""' 
nale  délibérait  si  elle  devait  laisser  au  roi     d^"^* 

à  ce  sujet. 

le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Jamais 
question  plus  importante  n'occupa  les  es- 
prits ;  jamais  aussi  on  n'en  discuta  avec 
moins  de  calme  et  dans  des  circonstances 
moins  favorables,  «  C'est  que  les  usurpa- 


93  HISTOIIIE    DE    LA    RÉVOLUTION 

»  teurs,  dit  Rousseau  ,  amènent  ou  choisis-^ 
»  sent  toujours  les  temps  de  trouble  pour 
s>  faire  passer,  à  la  laveur  de  l'effroi  public, 
»  des  lois  destructives  que  le  peuple  n'a- 
»  dopterait  jamais  de  sang -froid.  "  Voici 
ce  qui  donna  lieu  à  l'examen  de  cette 
question. 

M.  de  Montmorin  écrivit,  le  i4  mai,  à 
l'assemblée  que  l'Angleterre  faisait  un  arme- 
inent  au  sujet  de  quelques  difTérens  qui  s'é-r 
talent  élevés  entre  cette  puissance  et  l'Es-. 
pagne  ;  que  le  roi  avait  cru  devoir  prendre 
les  mesures  que  l'intérêt  de  l'Etat  exigeait, 
et  qu'en  conséquence  il  avait  ordonné  d'ar- 
mer quatorze  vaisseaux  de  ligne  dans  les 
ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée ,  la 
France  ne  pouvant  rester  désarmée  quand 
l'Angleterre  arme  ;  et  nous  important  beau^» 
coup  de  montrer  à  l'Europe  que  l'établisse- 
ment de  notre  constitution  était  loin  d'ap^ 
porter  aucun  obstacle  au  développement  de 
nos  forces. 

Le  côté  gauche  signala,  suivant  l'usage, 
son  opposition  aux  principes  qui  favori- 
saient la  royauté.  Les  ofateurs  que  ce  parti 
fournit  dans  cette  grande  cause  ne  sortirent 
jamais  de  ce  petit  cercle  d'idées  qu'ils  avaient 
cQn sacrées  dans  la  déclaration  des  droits  de 
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l'homme.  Persuadés  que  ces  idées  avaient 
acquis  le  caractère  immuable  de  la  vérité, 
ils  les  rendaient  tous  les  jours  plus  dange- 
reuses par  la  fausse  application  qu'ils  en 
faisaient.  Ainsi  Robespierre  avança  qu'il 
était  inexact  de  dire  que  le  roi  était  le  re- 
présentant de  la  nation  ;  il  soutint  qu'il  n'en 
était  que  le  commis,  que  le  délégué  pour 
exécuter  les  volontés  nationales.  Barrère , 
qu'on  a  vU  figurer  avec  lui  dans  ce  décem- 
virat  qui  a  déshonoré  et  désolé  la  France, 
avait  déjà  fait  imprimer,  dans  une  Epîtft 
aux  nations ,  ces  mots  :  «  Nul  homme  n'est 
votre  supérieur  que  parce  que  vous  avez 
concouru  vous-mêmes  à  le  charger  d'une 
partie  de  l'exécution  de  la  volonté  générale. 
Cette  autorité,  émanée  de  vous,  confiée  à 
certains  individus  pour  l'exercer  sur  tous, 
suppose  l'égalité  naturelle ,  au  lieu  de  la 
démentir,  etl'afFermit  aU  lieu  de  la  détruire.» 
On  était  bien  loin  alors  de  soupçonner  que 
Barrère  était  un  homme  sanguinaire.  La 
tiature  lui  avait  donné  une  âme  atroce  avec 
tm  esptit  sémillant  et  gai,  qui  repoussait  la 
pitié  et  le  remords ,  lors  même  qu'il  sem-* 
blait  accueillir  les  réclamations  de  Ja  justice 
et  de  l'humanité. 

L'erreur  la  plus  funeste  de  Ces  démocra- 
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tes  était  de  se  croire  la  nation  ;  de  se  re- 
garder comme  le  centre  de  tous  les  intérêts 
politiques ,  et  les  modérateurs  suprêmes  des 
forces  de  l'Etat.  C'était  une  chose  démontrée 
pour  eux,  du  moins  ils  faisaient  semblant 
de  le  croire ,  que  les  représentans  du  peuple 
français  ,  toujours  conduits  par  une  raison 
saine  et  éclairée,  élevés  au-dessus  des  pas- 
sions et  des  préjugés,  ne  consulteraient  que 
l'intérêt  général,  et  pèseraient  dans  une 
juste  balance  les  démêlés  qui  naîtraient 
entre  la  France  et  ses  voisins.  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  pensait  ce  jour-là  Mirabeau. 

«  Je  vous  le  demande  à  vous-mêmes  ,  dit- 
il  ;  sera-t-on  mieux  assuré  de  n'avoir  que 
des  guerres  justes,  si  on  délègue  exclusi- 
vement à  une  assemblée  de  sept  cents  per- 
sonnes l'exercice  du  droit  de  faire  la  guerre? 
Avez-vous  prévu  jusqu'où  les  mouvemens 
passionnés,  jusqu'où  l'exallation  du  cou- 
rage et  d'une  fausse  dignité  pourraient 
porter  et  justifier  l'imprudence?  ....  Voyez 
les  assemblées  politiques  !  c'est  toujours 
sous  le  charme  de  la  passion  qu'elles  ont 

déclaré  la  guerre Si  vous  laissiez  au 

Corps-législatif  le  droit  exclusif  de  statuer 
sur  cette  matière ,  éviteriez-vous  le  danger 
de  la  lenteur  des  délibérations?  Ne  craigaez* 
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VOUS  pas  que  ^  otre  force  publique  ne  soit 
paralysée,  con*me  elle  l'est  en  Pologne,  en 
Hollande,  etc.?  Ne  craignez-vous  pas  que 
cette  lenteur,  n'augmente  encore  ,  soit  parce 
que  notre  constitution  prend  insensiblement 
les  formes  d'une  grande  confédération  ,  soit 
parce  qu'il  est  inévitable  que  les  départemens 
n'acquièrent  une  grande  influence  sur  le 
corps  législatif?  Ne  craignez- vous  pas  que 
lepeuple,  étant  instruit  queses  représentans 
déclarent  la  guerre  en  son  nom,  ne  reçoive 
par  cela  même  une  impulsion  dangereuse 
vers  la  démocratie,  ou  plutôt  l'oligarchie? 
que  le  vœu  de  la  guerre  ou  de  la  paix  ne 
parte  du  scindes  provinces,  ne  soit  compris 
bientôt  dans  les  pétitions,  et  ne  donne  à 
mie  grande  masse  d'hommes  toute  l'agi- 
tation qu'un  objet  aussi  important  est  ca- 
pable d'exciier?  \e  craignez-vous  pas  que 
le  corps  législatif  ne  soit  porté  à  franchir 
lui-même  les  bornes  de  ses  pouvoirs,  par 
les  suites  presqu'inévitables  qu'entraîne 
l'exercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix? 
Ne  craignez- vous  pas  que,  pour  seconder 
les  succès  d'une  guerre  qu'il  aura  votée ,  il 
ne  veuille  influer  sur  la  direction  ,  sur  le 
choix  des  généraux,  surtout  s'il  peut  leur 
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imputer  des  revers  ;  et  qu'il  ne  porte  sut 
toutes  les  démarches  du  monarque  cette 
surveillance  inquiète  qui  serait  par  le  fait 
un  second  pouvoir  exécutif?  » 

Après  avoir  parlé  de  la  lenteur  des  déli- 
bérations, de  l'incertitude  qu'elles  met- 
traient dans  les  démarches  du  roi  ,  et  du 
danger  de  rendre  ces  délibérations  publi- 
ques, il  ajouta:  «Enfin,  ne  comptez-vous 
pour  rien  de  transporter  les  formes  répu- 
blicaines à  Un  gouvernement  qui  est  tout 
à  la  fois  représentatif  et  monarchique  ?  Je 
Vous  prie  déconsidérer  ce  danger,  par  rap- 
port à  notre  constitution,  à  nous-mêmes  et 
au  roi.  »  L'orateur  proposa  de  lui  laisser  lé 
droit  de  déclarer  et  de  commencer  la  guerre  ; 
et  de  réserver  au  Corps-législatif  celui  de 
l'approuver  ou  de  l'improuver;  d'accorder 
ou  de  refuser  les  fonds  extraordinaires  ;  de 
requérir,  mais  non  d'exiger  les  négociations 
de  paix  ;  de  poursuivre  les  ministres  eri  cas 
d'hostilités  entreprises  sans  nécessité;  et 
d'ajouter  la  sanction  nationale  aux  traités 
conclus  avec  justice  et  raison.  Ce  discours 
fit  perdre  à  Mirabeau  la  faveur  populaire. 
On  l'accusa  d'une  grande  conspiration  dans 
un  pamphlet  qui  courut  tout  Paris;  ce  qui 
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lui  fil  flire  ;  Je  n'avais  pas  besoin  de  cet 
exemple  pour  savoir  qu'il  n'y  a  pas  loin 
du  Capitole  à  la  roche  Tarpéïenne. 

Ceux  qui  attribuaient  à  l'assemblée  le 
droit  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  fondaient 
leurs  raisonnemens  sur  la  souveraineté  du 
peuple.  Les  moyens  qu'ilsfirent  le  plus  valoir 
étaient ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  la  justice  et 
la  loyauté  de  la  nation,  «  qui,  suivant  eux, 
«  ne  ferait  jamais  rien  de  contraire  à  cette 
w  morale  commune  qui  g-ouverne  les  peu- 
»  pies,  surtout  quand  ils  ont  acquis  avec 
M  la  liberté  toute  la  dignité  qui  convient 
»  à  leur  grand  caractère.  »  Ces  orateurs, 
après  avoir  si  généreusement  dépouillé  la 
nation  française  de  toutes  les  passions,  les 
attribuaient  libéralement  aux  rois  et  aux 
ministres  qu'ils  se  représentaient  toujours 
comme  mal  intentionnés ,  ambitieux  et  avi- 
des d'opprimer. 

L'abbé  Maury,  MM.  de  Virieu ,  de  Serent, 
et  l'abbé  de  Montesquiou ,  furent  d'avis  de 
laisser  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre  et  la 
paix ,  et  de  conclure  les  traités  d'alliance.  Les 
raisons  sur  lesquelles  ils  se  fondaient  étaient 
qu'en  donnant  à  l'Assemblée-nationale  ce 
droit  tetrible ,  d'où  dépend  la  tranquillité 

"•  7 
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de  l'Europe ,  For  des  ennemis  pourrait  cor- 
rompre l'éloquence  vénale  des  députés;  que 
les  préjugés  aveugleraient  les  faibles  et  les 
enthousiastes;  que  l'exaltation  du  courage, 
l'amour  d'une  fausse  gloire,  une  confiance 
présomptueuse  dans  la  richesse  et  la  bra- 
Toure  de  la  nation,  feraient  commettre  des 
imprudences  et  des  injustices.  Ils  disaient 
que  la  contagion  des  esprits,  les  élans  de 
l'éloquence  entraînent  souvent  les  hommes 
assemblés  ;  que  dans  les  républiques  ils 
prennent,  pour  l'ordinaire  ,  les  suggestions 
de  l'ambition  pour  les  conseils  de  la  sagesse , 
l'instinct  du  courage  pour  la  voix  de  la  rai- 
son ;  que  dans  le  peuple  ces  mouvemens , 
cette  contagion  des  esprits,  sont  à  craindre 
quand  on  délibère  sur  les  plus  grands  inté- 
rêts ;  que  la  multitude  assiège  le  lieu  des 
assemblées;  qu'un  préjugé  national,  un  af- 
front à  laver,  une  insulte  à  réparer,  un  vaia 
désir  à  satisfaire  la  transporte  hors  d'elle- 
même  ,  et  qu'elle  dicte  à  grands  cris  la  loi 
qu'elle  veut  faire  passer.  L'abbé  Maury  se 
distingua  dans  cette  discussion. 

Il  fit  voir  que  la  prérogative  de  déclarer 
la  guerre  et  de  conclure  les  traités  appar- 
tenait à  la  couronne ,  et  qu'il  serait  extrê- 


DE    FRANGE.   LIVRE   IV. 

ïnement  dangereux  d'en  investir  le  Corps- 
législatif.  La  prétention  de  faire  de  ce  corps 
une  Convention  nationale  ne  tint  pas  contre 
ses  raisonnemens  :  il  ramena  les  députés  à 
ce  qu'ils  étaient ,  de  simples  mandataires , 
qui  n'auraient  jamais  eu  la  confiance  de 
leurs  commettans ,  s'ils  avaient  professé , 
dans  leurs  bailliages ,  les  étranges  principes 
qu'ils  étalaient  tous  les  jours  dans  l'assem- 
blée ;  des  délégués  chargés  de  maintenir  la 
monarchie ,  qui  n'existerait  plus  si  le  roi 
n'avait  pas  cette  puissance  de  glaive,  cette 
unité  de  résolution  qui  forme  le  caractère 
essentiel  de  la  monarchie ,  et  qu'on  n'a  ja- 
mais disputée  à  ses  prédécesseurs.  Un  seul 
exemple  dans  l'histoire  semblait  fournir  une 
preuve  du  contraire  :  il  est  tiré  du  règae  du 
roi  Jean,  et  avait  été  faussement  et  maladroi- 
tement cité  par  Péthion.  Voici  comment 
l'abbé  Maury  le  raconta.  Il  était  remarqua- 
ble dans  la  circonstance  : 

«  C'est  à  regret ,  dit-il ,  que  je  me  vois  con- 
traint ,  par  la  nécessité  d'une  juste  défense  , 
de  fixer  vos  regards  sur  une  époque  désas- 
treuse que  tout  bon  Français  \oudrait  pou- 
voir effacer  de  nos  annales  ;  je  parle  des 
Etats  -  généraux  qui   furent  assemblés  en 
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i556,  inimédialement  après  la  houleuse  dé- 
faite de  Maupcrluis,  près  de  Poitiers.  Celte 
assemblée  nationale,  ou  plutôt  celle  grande 
conjuration,  dirigée  par  Etienne  Marcel, 
prévôt  de  Paris,  entreprit  d'interdire  au 
dauphin,  régent  du  royaume,  la  décision  de 
la  guerre  et  de  la  paix.  Vous  vous  souve- 
nez,  messieurs,  de  l'état  déplorable  où  se 
trouvait  alors  notre  malheureuse  patrie.  Ce 
brigand  populaire ,  Marcel,  s'empara  des 
impôts  ;  il  fît  massacrer,  dans  le  palais  du 
roi,  ses  plus  fidèles  serviteurs  ;  il  trompa  le 
peuple  par  les  maximes  les  plus  séditieuses,- 
la  noblesse  était  égorgée  dans  tout  le  royau- 
me ;  on  incendiait  les  châteaux;  c'était ,  en 
quelque  sorte  ,  un  crime  digne  de  mort 
que  d'être  riche  ,  et  les  propriétés  les  plus 

sacrées  étaient  envahies  ou  méconnues. 
Tous  les  magistrats  royalistes  étaient  des- 
titués. Les  conjurés ,  voulant  établir  en 
France  la  démocratie  royale,  avaient  en- 
vahi tous  les  pouvoirs  du  roi.  L'armée  était 
en  défection.  Le  pa»ti  des  factieux  ,  attaché 
à  Charles-le-Mauvais  ,  se  proposait  d'élever 
sur  le  trône  un  prince  d'une  branche  colla- 
térale ,  un  prince  qui  fut  convaincu  d'avoir 
tramé  le  plus  noir  des  complots,  pour  anéau- 
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tir  toute  ]a  lymille  royale.  Un  signal  public 
de  révolte  servait  de  honteux  ornement  à 
celte  multitude  de  conjurés.  Ce  fut  dans  ces 
malheureuses  circonstances  que  ces  Etats, 
si  coupables ,  se  prévalant  de  la  captivité  du 
monarque  (prisonnier  à.  Londres)  et  de  la 
minorité  du  rég"ent,  depuis  si  célèbre  sous 
le  nom  de  Charles  V,  contestèrent  au  roi  le 
droit  de  décider  de  la  guerre  et  de  la  paix. 
Mais  bientôt  la  nation  française ,  rentrée 
dans  son  caractère,  repoussa  et  extermina, 
comme  des  ennemis  publics,  ces  insensés 
qui  avaient  voulu  substituer  les  principes 
de  la  démocratie,  c'est-à-dire  une  insurrec- 
tion générale,  à  l'ancien  gouvernement  du 
royaume.  Les  Etats  de  luSg  reconnurent 
formellement  le  droit  qui  appartenait  au 
roi  de  faire  la  guerre  et  la  paix  ;  et  quand 
ils  refusèrent  d'adhérer  au  traité  conclu 
entre  Jean  et  Edouard  ,  ils  n'alléguèrent 
aucun  autre  prétexte  d'opposition  que  le 
défaut  de  liberté  du  roi. 

"Voilà,  messieurs,  l'époque  d'horreur 
et  de  carnage  où  nos  pères  virent  mettre  en 
avant,  pour  la  première  fois,  les  étranges 
systèmes  que  l'on  renouvelle  aujourd'hui 
dans  celte  assemblée.  Je  doute  qu'un  pareil 
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rapprochement,  auquel  nous  sommes  for- 
cés de  ramener  nos  adversaires,  puisqu'ils 
ont  osé  se  prévaloir  d'un  exemple  si  révol- 
tant, soit  bien  propre  à  leur  attirer  aujour- 
d'hui la  confiance  de  la  nation....  liest  donc 
prouvé,  par  toutes  les  maximes  fondamen- 
tales du  royaume,  que  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  appartient  au  roi  II  est  donc 
prouvé  que  le  roi  cesse  d'être  roi ,  si  cette 
prérogative  lui  est  enlevée  ,  etc.  » 

Alexandre  de  Beauharnais  fut  d'avis  qu'on 
invitât  à  la  liberté  tous  les  peuples  de  la 
terre  ,  et  ne  désespérait  pas  de  voir  réaliser 
le  projet  de  paix  universelle.  «  Vous  chan- 
3>  gérez,  messieurs, dit Volnej,  ce  déplorable 
»  état  de  choses;  vous  ne  souffrirez  pas  que 
y*  des  millions  d'hommes  soient  le  jouet  de 
»  quelques-uns,  qui  ne  sont  que  leurs  sem- 
»  blables  ;  et  vous  rendrez  leur  dignité  et 
>  leurs  droits  aux  nations.  La  délibération 
»  que  vous  allez  prendre  aujourd'hui ,  a 
»  cette  importance,  qu'elle  va  être  l'époque 
»  de  ce  grand  passage.  Aujourd'hui  vous 
»  allez  faire  votre  entrée  dans  le  monde 
»  politique.  Jusqu'à  ce  moment  vous  avez 
»  délibéré  dans  la  France  et  pour  la  France  ; 
M  aujourd'hui  vous  allez  délibérer  dans  l'u- 
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»)  nivers  et  pour  l'univers  ;  vous  allez  ,  j'ose 
3)  le  dire ,  convoquer  l'assemblée  des  na- 
»  lions.  Il  est  donc  d'une  haute  importance 
»  d'établir ,  d'une  manière  imposante ,  l'o- 
3>  pinion  que  les  peuples  doivent  concevoir 
a>  de  vos  principes  et  de  vous.  La  manière 
»  dont  les  grandes  idées  de  philosophie 
»  politique  se  sont  emparées,  dans  moins 
3>  de  trois  jours,  de  tous  les  esprits  de  cette 
31  assemblée,  m'est  un  sûr  garant  de  la  sa- 
»  gesse  des  mesures  que  vous  allez  pren- 
dre. "Il  était  en  effet  permis  d'y  compter,puis- 
que, dans  moins  de  trois  jours,  louslesesprits 
avaient  été  frappés  des  grandes  idées  de 
philosophie  politique,  et  que,  ce  jour-là, 
l'Assemblée  -  nationale  Jaisait  son  entrée 
dans  le  monde  polUlcjue^  et  délibérait  dans 
Punivers  et  pour  ï univers. 

Ces  idées  de  république  universelle  et  de 
liberté  générale  dont  on  se  repaissait,  furent 
bien  mieux  développées  le  2  5  du  mois 
d'août,  lorsque,  au  sujet  des  mêmes  démê- 
lés entre  l'Espagne  et  l'Angleterre ,  on  traita 
la  question  des  alliances  entre  les  souve- 
rains. Mirabeau ,  qui  avait  parlé  en  faveur 
de  la  prérogative  royale ,  lorsqu'il  fut  ques- 
-    tion  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix , 
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parla,  dans  cette  circonstance,  en  homme 
qui  avait  le  secret  de  la  conjuration  contre 
tous  les  gouverremens;  car  il  dit  «  que  si 
nous  voulions  nous  conduire  d'après  ce  que 
nous  serions  un  jour,  nous  pourrions  don- 
ner dès  ce  moment  le  sig-nal  de  la  confra- 
ternité universelle ,  préparée  par  la  recon- 
naissance des  droits  des  nations;  que  nous 
n'aurions  pas  même  à  délibérer  sur  les  al- 
liances, ni  sur  la  guerre ,  lorsqu'il  n'y  aurait 
plus  de  despotes  ni  d'esclaves  ;  que  la  France 
n'aurait  pas  besoin  d'alliés  lorsqu'elle  n'au- 
rait plus  d'ennemis  ;  qu'il  n'était  pas  loin  de 
nous  ce  moment  où  la  liberté ,  régnant  sur 
les  deux  mondes ,  réaliserait  le  vœu  de  la 
philosophie,  absoudrait  l'espèce  humaine 
du  crime  de  la  guerre,  et  proclamerait  la 
paix  universelle  ;  qu'alors  les  passions  parti- 
cu]ières,  transl'ormces  en  vertus  publiques, 
ne  souilleraient  plus  par  des  guerres  san- 
glantes les  nœuds  de  la  fraternité,  qui  de- 
vaient unir  tous  les  gouvernemens  et  tous 
les  hommes;  qu'alors  se  consommerait  le 
pacte  de  la  fédération  du  genre  humain.  » 

Cette  métamorphose  devait  être  ,  suivant 
Mirabeau  ,  l'effet  de  la  régénération  pro- 
<k{ite  par  la  constitution  dans  une  nation  do 
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vingl-qualre  millions  d'hommes.  Il  préten- 
tlait  que  «cette  nation,  par  son  influence, 
j)  ramènerait  l'ordre  social  aux  notions 
»  simples  de  liberté  et  d'équité,  lesquelles  , 
»  douées  d'un  charme  irrésistible  pour  le 
»  cœur  humain ,  trouveraient  dans  toutes 
»  les  contrées  du  monde  des  prosélytes  ; 
»  que  l'influence  d'une  telle  nation  con~ 
j>  querrait  sans  doute  l'Europe  entière  à  la 
))  vérité,  à  la  modération  et  à  la  justice.  « 
Il  conclut  de  là  que  l'Assemblce-nationaîe 
devait  suivre  partiellement  l'ancien  système 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  revu  et  modifié  les 
traités  passés  avec  les  autres  puissances.  Il 
proposa  de  rejeter  les  clauses  offensives, 
comme  contraires  aux  principes  de  justice 
d'après  lesquels  la  nation  voulait  se  con- 
duire. Cette  idée  d'annuler  tous  les  anciens 
traités ,  et  de  changer  les  rapports  politiques 
et  moraux  qui  existaient  entre  les  nations  ^ 
est  digne  de  remarque. 

Merlin  de  Douai  prétendit ,  le  28  octobre 
suivant,  que  les  traiiés  des  souverains  n'é- 
lalent  que  le  fruit  de  leurs  erreurs.  Il  ap- 
pela les  rois  les  délégués  et  les  mandataires 
des  nations;  fit  entendre  qu'on  avait  le 
projet  de  relbndre  sur  les  nouveaux  prin- 
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ripes  les  convenlions  passées  entre  eux  et 
la  France,  et  laissa  entrevoir  que  le  temps 
viendrait  où  l'on  ne  voudrait  traiter  qu'avec 
les  peuples,  et  où  l'on  renverserait  tous 
les  troncs  pour  établir  la  fraternité  uni- 
verselle. 

Les  souverains  auraient  dû  dès  ce  mo- 
ment, puisque  la  conjuration  formée  contre 
eux  n'était  plus  un  mystère,  s'armer  pour 
la  détruire,  au  lieu  de  la  laisser  se  fortifier 
de  tout  ce  que  la  licence  et  rinuiioralité 
pouvaient  lui  donner  de  nouveaux  moyens 
de  réussir;  car  en  général  partout  où  la  mul- 
titude gouverne,  on  peut  être  sur  qu'elle 
exécutera  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fou  et  de 
plus  injuste;  mais  une  providence  secrète, 
qui  voulait  punir  les  rois  et  les  peuples, 
tous  corrompus  les  uns  par  les  autres,  les 
aveuglait,  afin  de  donner  un  grand  exemple 
des  chàtimens  qu'elle  exerce  sur  les  nations 
perverties. 

Tandis  qu'on  discutait  ces  questions,  des 
gens  du  peuple,  attroupés  aux  Tuileries, 
menaçaient  hautement  les  députés  qui  vou- 
laient accorder  au  roi  le  droit  de  la  guerre  et 
de  la  paix.  Ils  exigeaient  à  grands  cris  qu'on 
le  lui  otât,  et  même  je  leur  entendis  dire 
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qu  il  fallait  abattre  douze  têtes  de  P Assem- 
blée-nationale. Maratet  d'autres  journalistes 
en  trouvaient  six  cent  mille  de  trop  dans  le 
royaume.  C'est  lorsqu'on  faisait  ces  calculs, 
dignes  d'avoir  été  supputés  dans  le  cabinet 
de  Galigula  ou  de  Néron  ,  que  l'on  prononça 
le  décret  suivant. 

1°  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ap- 
partient à  la  nation.  La  guerre  ne  pourra 
être  décidée  que  par  un  décret  de  l'assem- 
blée ,  qui  sera  rendu  sur  la  proposition  for- 
melle et  nécessaire  du  roi,  et  qui  sera  sanc^ 
tionné  par  lui. 

2°  Le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure 
du  royaume,  de  maintenir  ses  droits  et  ses 
possessions,  est  délégué  par  la  constitution 
au  roi  :  lui  seul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au-dehors,  conduire  les  négocia- 
tions, en  choisir  les  agens,  faire  des  prépa- 
ratifs de  guerre  proportionnés  à  ceux  des 
Etats  voisins,  distribuer  les  forces  de  terre 
et  de  mer  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable, 
et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

5°  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou 
commencées,  d'un  allié  à  soutenir,  d'un 
droit  à  conserver  par  la  force  des  armes ,  le 
roi  sera  tenu  de  le  notifier ,  sans  aucun  dé- 
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lai,  au  Corps-législatif,  et  d'en  faire  con- 
naître la  cause  et  les  iiiolifs  ;  et  si  le  Corps- 
législatif  est  en  vacances,  il  se  rassemblera 
sur-le-champ. 

4-°  Sur  celte  notification  ,  si  le  Corps-lé- 
gislatif juge  que  les  hostilités  commencées 
sont  une  agression  coupable  de  la  part  des 
ministres  ou  de  quelques  autres  agens  du 
pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  cette  agression 
sera  poursuivi  comme  coupable  de  lèze- 
nation  :  l'Assemblée- nationale  déclarant,  à 
cet  effet,  que  la  nation  française  renonce  à 
entreprendre  aucune  guerre  dans  la  çue  de 
faire  des  conquêtes ,  et  qu'elle  n'emploiera 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun 
peuple. 

5°  Sur  la  même  notification  ,  si  le  Corps- 
législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas 
être  faite  ,  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de 
prendresur-ie-champdes  mesures  pour  faire 
cesser  ou  prévenir  toute  hostilité  :  les  mi- 
nistres demeureront  responsables  des  délais. 

6°  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite 
en  ces  termes  :  De  la  part  du  roi  et  au 
nom  de  la  nation. 

7®  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  ,  le 
Corps-législatif  pourra  requérir  le  pouvoir 
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exécutif  de  négocier  la  paix,  et  le  pouvoir 
exécutif  sera  tenu  de  déférera  cette  réqui- 
sition. 

8°  A  l'instant  où  la  guerre  cessera ,  le 
Corps  -législatif  fixera  le  délai  dans  lequel 
les  troupes  mises  sur  pied,  au-dessus  du 
pied  de  paix ,  seront  congédiées,  et  l'armée 
réduite  à  son  état  permanent.  La  solde  des- 
dites troupes  extraordinaires  ne  sera  con- 
tinuée que  jusqu'à  la  même  époque  ,  après 
laquelle,  si  les  troupes  restent  rassemblées, 
le  ministre  sera  responsable  et  poursuivi 
comme  criminel  de  lèze-nation. 

9°  Il  appartient  au  roi  de  signer  a^ec  les 
puissances  étrangères,  les  conventions  né- 
cessaires au  bien  de  l'Etat  ;  et  les  traités  de 
paix ,  d'aliiance  et  de  commerce  ne  seront 
exécutés  qu'autant  qu'ils  auront  été  ratifiés 
par  le  Corps-législatif. 

Ce  décret  fit  faire  un  pas  de  plus  vers  la 
république  démocratique. 

M.  Necker  ,  partageant  les  illusions  dont  '^"f^^ 
on  repaissait  le  peuple  ,  alla,  le  29  mai,  re- 
lever les  espérances  de  l'assemblée  ,  par  un 
tableau  consolant  de  la  situation  des  finan- 
cesj  tableau  d'autant  plus  inattendu  ,  que 
Î^L  Necker  lui-même  avait  inspiré  plusieurs 
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fois  des  inquiétudes  à  cet  égard.  Il  présenta, 
pour  me  servir  de  ses  expressions,  Y  indice 
abrégé  de  nos  immenses  ressources  ,  et 
trouva  que  ce  tableau  donnait  encore  plus 
de  beauté  à  la  noble ,  grande  et  salutaire 
déclaration  que  l'assemblée  avait  faite,  de 
son  amour  ])our  la  paix  et  de  son  éloi- 
gnement  pour  toute  espèce  d'agrandisse- 
ment de  l'empire  français.  Il  trouva  que 
c'était  nu  bien  magnifique  royaume  que 
celui  qu'aucun  événement ,  aucune  suite 
d'abus  ,  aucune  division  intérieure  ne  pou- 
vaient faire  périr.  «  Ce  n'est  pas  de  votre 
zèle,  ajouta-t-il ,  ce  n'est  pas  de  vos  lumières 
dont  on  peut  se  défier;  il  est  impossible  de 
ne  pas  rendre  hommage  à  cet  enchaînement 
d'idées,  à  cette  confédération  de  connais- 
sances ,  à  cette  accélération  de  travaux  qui 
vous  font  parcourir  tant  d'espace  d'une  ma- 
nière si  frappante  et  si  distinguée.  » 

Cependant  il  convint  qu'on  était  juste- 
ment effrayé  de  l'insubordination  générale  f 
que  le  spectacle  des  désordres  entretenait 
dans  les  esprits  la  plus  pénible  incertitude. 
Il  dit  qu'on  voyait,  en  considérant  le  grand 
ouvrage  de  l'assemblée  ,  les  plus  hardies 
conceptions ,  la  marche  la  plus  imposante  ; 
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mais  il  avoua  que  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  édifice  n'étaient  encore  unies  que  par 
des  combinaisons  nouvelles  ,  dont  aucune 
expérience  ne  démontrait  la  stabilité.  Après 
quelques  autres  réflexions  semblables  et 
quelques  plaintes  très  -  fondées  sur  le  peu 
d'égards  que  l'assemblée  avait  pour  les  mi- 
nistres; après  l'avoir  assurée  qu'il  redou- 
tait peu  les  déclamations  de  ceux  qui  vou- 
laient inspirer  aux  autres  des  sentimens 
qu'ils  n'avaient  pas  eux-mêmes  ,  il  finit  par 
dire  que  l'excédant  de  la  recette  sur  la  dé- 
pense serait,  en  1790,  de  ii,4oo,ooo  liv., 
et  qu'il  voyait  approcher  le  moment  où  , 
séparé  de  l'administration ,  il  n'aurait  plus 
de  rapport  que  par  ses  vœux  avec  le  bon- 
heur de  la  France.  Thouret  ,  président , 
oui  répondit  que  «  le  rétablissement  de 
M  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  l'empire 
»  rendrait  bientôt  l'activité  convenable  à  la 
»  perception  de  l'impôt ,  sur  la  base  per- 
»  manente  de  la  fortune  publique  :  »  car 
les  empiriques  et  leurs  successeurs  ont  tou- 
jours fait  les  plus  magnifiques  promesses. 

On  lut  à  la  séance  du  soir  une  proclama- ^TÙ^r*'"" 

tion  du  roi,  par  laquelle  il  invitait  les  Fran-  rassemblée 
'      •     1  ,  .  't  '^'-  '=• 

çais  a  se  reunir  dans  un  même  esprit    a  se  ""j^'p'"^'^ 
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rallier  aulonr  de  la  loi  ,  et  à  favoriser  dti 
tout  leur  pouvoir  l'élablissemenl  delà  cons- 
titution. Il  rappelait  tout  ce  qu'il  avait  fait 
pour  elle  ,  et  déplorait  les  désordres  qui 
troublaient  les  travaux  de  l'assemblée.  Il 
défendait  de  porter  toute  autre  cocarde  que 
la  cocarde  nationale ,  afin  de  prévenir  les 
divisions  ;  de  rien  écrire  qui  pût  aigrir  les 
esprits  et  servir  de  prétexte  à  de  coupables 
excès.  Quant  à  la  cocarde,  comme  elle  était 
devenue  le  signe  du  salut  ,  il  fallut  bien 
l'arborer.  On  ne  laissait  entrer  dans  le  jar- 
din des  Tuileries  aucun  individu  ,  homme 
ou  femme ,  qui  n'eût  sur  son  chapeau  ou 
sur  sa  coiffe  ce  trophée  de  la  révolution. 
On  ne  fut  pas  aussi  exact  à  se  confor- 
mer à  la  défense  de  publier  des  écrits  sé- 
ditieux ,  car  on  n'en  vendait  presque  pas 
d'autres.  Les  adresses  même  que  l'Assem- 
blée- nationale  recevait  ,  et  qu'elle  faisait 
lire  à  la  tribune ,  pouvaient  être  regardées  , 
pour  la  plupart,  comme  des  libelles  contre 
le  roi ,  les  ministres  ,  les  prêtres  ,  et  contre 
toutes  les  anciennes  autorités:  les  muni- 
cipalités y  manquaient  d'expressions  pour 
témoigner  àl'Assemblée-nationale  leur  dé- 
vouement, leur  reconnaissance  et  leur  ad- 
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miration  :  mais  on  ne  payait  ni  les  impôts  , 
ni  le  don  patriotique;  chacun  enfermait  son 
numéraire  :  les  elFets  publics  baissaient,  le 
commerce  languissait  ,  et  on  violait  les 
propriétés  et  la  liberté  individuelle ,  mal- 
gré les  décrets ,  parce  qu'il  est  plus  aisé  de 
porter  un  peuple  à  la  licence ,  que  de  lui 
inspirer  l'amour  des  lois  et  de  la  patrie. 

L'Assemblée-nationale  fît  aussi  sa  pro- 
clamation ;  mais  elle  n'eut  garde  de  nom- 
mer et  de  punir  les  instigateurs  des  désor- 
dres ,  qui  étaient  les  jacobins  ;  elle  mit ,  au 
contraire,  ces  désordres  sur  le  compte  des 
aristocrates,  qu'elle  désigna  par  les  quali- 
fications usitées  d'ennemis  de  la  constitu- 
tion et  du  bien  public ,  et  traita  les  dévasta- 
teurs de  bons  citoyens  ,  d'honnêtes  gens 
qu'on  essayait  de  tromper. 

La  nmnicipalité  de  Paris  se  montra  en- 
core plus  indulgente  envers  les  brigands  de 
cette  commune  ,  qui  recommençaient  leurs 
exécutions  sanglantes.  Elle  lit  semblant  de 
croire  qu'on  les  ramènerait  par  la  v  ie  de 
la  douceur  ,  en  leur  parlant  le  langage  de 
la  raison  et  de  la  justice.  «  Dans  notre  vive 
douleur,  disait-elle,  nous  ne  voulons  point 
caractériser  ces  événemens  funestes.  Nous 
craignons  de  laisser  un  monument  honteux 

II.  8 
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pour  ce  peuple  ,  dont  les  motifs  étaienÊ 
purs  ,  lors  même  que  ses  actions  étaient 
criminelles.    Un  J aux  zèle  pour  la  justice 
Végarait.  Il  ignorait  sans  doute  ce  qu'il  y  a 
d'odieux  à  se  rendre  tout  à-la-fois  partie  , 
juge  et  exécuteur,  m  Enfin  la  municipalité, 
en  appelant  ce  peuple  bon  et  sensible,  l'in- 
vitait, pour  son  propre  intérêt,  à  s'abstenir 
de  toute  violence.  Cette  faiblesse,  qui  avait 
l'air  de  la  complicité,  ne  faisait  qu'encou- 
rager l'insubordination  et  le  brigandage. 
Aussi  la  France  offrait-elle  presque  partout 
ïe  spectacle  effrayant  d'une  nation  sans  gou- 
vernement, d'une  assemblée  sans  confiance 
publique ,  et  d'une  armée  sans  discipline 
et  sans  chef. 
Juîn         «  Le  corps  militaire  ,  dit  M.  de  la  Tour- 
*i^"     du-Pin,  ministre  de  la  guerre ,  dans  un  mé- 
drm"u*Itre  inoirc  qui  fut  lu  le  4  juin  à  l'assemblée  , 
»e  »^^8"erie  jj^gj^^çg  jg  îombcr  dans  la  plus  turbulente 
""»'•"•    anarciue.  Des  regmiens  entiers  ont  ose  vio- 
ler à-la-fois  le  respect  dû  aux  ordonnances, 
au  roi ,  à  l'ordre  établi  par  vos  décrets,  et 
à  des  sermens  prêtés  avec  la  plus  imposante 

solennité Quel  inconcevable  esprit  de 

vertige  et  d'erreur  les  a  tout-à-coup  égarés! 
L'administration  militaire  n'offre  plus  que 
trouble  et  confusion.  Je  vois  dans  plus  d'uiii 
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corps  les  liens  de  la  discipline  relâchés  ou 
brisés  ;  les  prétentions  les  plus  inouïes  affi- 
chées sans  détour;  les  ordonnances  sans 
force  ;  les  chefs  sans  autorité  ;  la  caisse  mi- 
litaire et  les  drapeaux  enlevés  ;  Jes  ordres 
du  roi  même  bravés  hautement;  les  offi- 
ciers méprisés,  avilis,  menacés,  chassés; 
quelques-uns  même  captifs  au  milieu  de 
leur  troupe,  y  traînant  une  vie  précaire  au 
sein  des  dégoûts  et  des  humiliations;  et, 
pour  comble  d'horreur,  des  commandans 
égorgés  sous  les  yeux  et  presque  dans  les 
bras  de  leurs  propres  soldats.  Ces  maux  sont 
grands  ,  mais  ne  sont  pas  les  pires  que  puis- 
sent entraîner  les  insurrections  militaires  : 
elles  peuvent  tôt  ou  tard  menacer  la  natioa 

même Tout  sera  perdu,  si  jamais  le 

corps  militaire  est  mu  par  des  passions  in- 
dividuelles. Dans  l'irrégularité  de  ces  mou- 
vemens  ,  il  choquera  sans  cesse  tout  ce  qui 
l'entoure  ,  et  souvent  le  corps  politique  lui- 
même.  La  nature  des  choses  exige  donc 
que  jamais  il  n'agisse  que  comme  instru- 
ment. Du  moment  qu'en  se  faisant  corps 
délibératif ,  il  se  permettra  d'agir  d'après 
ses  résolutions ,  le  gouvernement ,  quel  qu'il 
soit,  dégénérera  bientôt  en  démocratie  mi- 
litaire ,    espèce,  de  monstre  politique  qui 
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toujours  a  fini  par  dévorer  les  empires  qui 
l'ont  produit.  » 

Le  ministre  rejetait  ririsubordinalion  en 
partie  sur  les  municipalités,  qui,  à  cause 
des  droits  que  l'assemblée  leur  avait  donnés, 
et  de  ceux  qu'elles  s'étaient  arrogés,  pré- 
tendaient asservir  l'armée  à  leurs  caprices  , 
et  s'attril)uaient  sur  elle  un  pouvoir  réservé 
au  monarque, 
Fedcraiions.  Udc  cliosc  Tcmarquablc  au  milieu  de  ces 
désordres,  est  la  marche  uniforme  et  cons- 
tante de  l'Assemblée-nationale,  des  muni- 
cipalités et  des  corps  administratifs,  qui, 
loin  de  réprimer  les  soldats  insubordonnés 
et  de  punir  les  brigands  ,  n'osaient  pas  leur 
dire  qu'ils  avaient  tort.  Ils  lesinvitoient  seu- 
lement à  se  défier  des  ennemis  de  la  révo- 
lution. Le  roi  lui-même  fut  entraîné  dans 
cette  espèce  de  conjuration  contre  son  au- 
torité. On  lui  fit  dire  dans  cette  séance,  parla 
bouche  du  même  ministre ,  «  qu'il  avait  re- 
w  marqué  avec  satisfaction  l'esprit  de  dé- 
«  vouement  à  la  constitution  ,  de  respect 
»  pour  la  loi  et  d'attachement  à  sa  personne, 
»  qui  avait  animé  toutes  les  fédérations;  que 
w  comme  S.  M.j  avait  reconnu  ,  non  un  sys- 
»  tëme  d'association  particulière ,  mais  une 
M  réunion  de  volontés  de  tous  les  Français 
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»  pour  la  liberté  et  la  prospérité  commune , 
»  ainsi  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
«  blic,  elle  avait  pensé  qu'il  convenait  que 
?)  chaque  régiment  prît  part  à  ces  fêtes  eivi- 
»  ques  pour  multiplier  les  rapports  et  res- 
y>  serrer  les  liens  d'union  entre  les  citoyens 
»  et  les  troupes  ;  qu'en  conséquence  il  y 
»  appellerait  toutes  les  troupes  de  ligne  par 
:»  une  invitation  générale.  » 

Les  fédérations  dont  parle  M.  delà  Tour- 
du-Pin  étaient  ces  associations  que  les  gar- 
des nationales  formaient  entre  elles  pour 
maintenir  et  achever  la  révolution  ;  c'est-à- 
dire  pour  achever  le  renversement  de  l'au- 
torité royale  et  de  toutes  les  institutions  qui 
lui  servaient  d'appui. 

Le  10  juin,  lé  comte  de  Grillon  proposa, 
au  nom  du  comité  militaire  ,  un  projet  de 
décret  provisoire  pour  rétablir  la  subordi- 
nation. Charles  de  Lamelh  répondit  que 
«  la  cause  des  soldats  étant  celle  du  peuple, 
on  commettrait  une  faute  très-grave  si,  sans 
examen  ,  on  décrétait  un  blâme  général  de 
tous  les  mouvemens  de  l'armée  ,  qui  pren- 
nent, aux  yeux  du  législateur ,  divers  ca- 
ractères. Je  sais  fort  bien  ,  ajouta-  t  -  il, 
qu'il  y  a  des  fautes  sans  excuse.  Si  on  en 
a  connaissance,  qu'on  les  dénonce  au  co- 
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mité  des  recherches  ;  mais  qu'on  n'aille  pa» 
englober  toute  rarmée  clans  un  décret  de 
blâme....  Vous  touchez  à  l'époque  où  l'ar- 
mée va  être  organisée.  Attendons- la  cette 
heureuse  époque  ;  je  dis  donc  qu'il  n'y  a 
pas  à  délibérer  sur  le  décret  proposé.  » 

Cet  avis  lut  vivement  aj3piaudi  par  les 
factieux  de  l'assemblée,  parce  qu'il  entrete- 
nait l'insubordination ,  dont  ils  avaient  en- 
core besoin. 
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LIVRE  V. 


C'est  une  idée  bien  révolutionnaire  d'avoir    juîn. 
engagé,  dans  plusieurs  provinces, les  gardes     '"^^' 
nationales  et  les  troupes  de  lig-ne  à  former     duroT 
des  lederations ,  pour  se  promettre  «  de  »edcr«tioi 
»  maintenir  les  droits  de  l'homme ,  de  dé~ 
»   fendre  la  constitution ,  de  rester  à  jamais 
»  unies,  de  se  prêter  réciproquement  tous 
»  les  secours  qu'exigeait  la  fraternité,  et  de 
»  secourir  leurs  frères  de  l'empire,  lors- 
»  qu'elles  seraient  légalement  requises.  » 
Un  pareil  serment,  prêté  dans  un  royaume , 
sans  les  ordres  du  monarque ,  est  moins  un 
serment  de  sujets  fidèles ,  qu'un  serment  de 
conjurés. 

Le  roi  en  prévit  les  suites  funestes,  quoi- 
qu'on lui  eût  fait  dire  tout  le  contraire.  Cau- 
sant un  jour  avec  le  maire  Bailly  sur  ces  fédé- 
rations, il  dit  que  dans  le  fait  on  ne  voulait, 
sous  le  nom  d'une  monarchie  constitution- 
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nelle,  que  la  confusion ,  l'anarchie ,  le  dépla- 
cement du  monarque ,  et  peut-être  l'aboli- 
tion de  la  royauté.  «  Que  sais-je  ce  qu'on  veut, 
ajouta-t-il  ;  je  sais  seulement  ce  qu'ils  peu  vent, 
et  de  quelles  entraves  on  m'a  lié.  Je  suis  bien , 
par  le  vœu  de  la  loi,  roi  des  Français j 
mais  quel  pouvoir  en  résulle-t-il?  Suis-je 
bien  le  maître  de  commander  à  un  caporal? 
Chaque  municipalité  a  sa  garde  nationale; 
ai-je  sur  elle  quelque  empire?  Etranger  à 
la  disposition  de  la  force  publique,  je  le 
suis  à  tous  les  moyens  de  coaction.  Je  ne 
suis  rien;  je  ne  peux  rien  ;  je  suis  à  la  dis- 
position de  tous,  le  jouet  de  tous,  victime 
dans  le  fait  du  pouvoir  que  j'ai  eu ,  comme 
je  crains  1  ien  qu'ils  ne  le  soient  un  jour  de 
celui  qu'ils  m'ont  ôlé.  » 

Lorsque,  par  les  fédérations  particulières, 
on  eut,  pour  ainsi  dire,  fait  des  soldats  el 
des  gardes  nationales  tout  autant  de  li- 
gueurs à  la  disposition  des  ennemis  du 
Irône  ,  ceux-ci  imaginèrent  de  répandre 
cet  esprit  dans  tonte  la  force  armée,  en  la 
réunissant  par  députations,  et  en  lui  faisant 
jurer  solennellement  d'exécuter  et  de  faire 
exécuter  ,  sous  le  nom  de  constitution , 
celles  de  leurs  volontés  qu'ils  avaient  déjà 
consacrées  par  des  décrets,  et  celles  qu'ils 
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se  proposaient  de  promulguer  encore  pour 
consommer  leur  ouvrage.  Le  roi  ne  pou- 
vant l'empêcher,  ayant  même  l'air  de  l'ap- 
prouver ,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus  par  le 
mémoire  du  ministre,  crut  qu'il  serait  pru- 
dent de  se  trouver  à  cette  solennité,  et  il 
en  prit  la  résolution.  Les  municipaux  de 
Paris ,  en  qualité  de  fils  aines  de  la  grande 
famille,  envoyèrent  à  leurs  frères  des  dé- 
partemens  l'adresse  suivante  : 

«  Chers  frères  et  braves  amis, 

M  Jamais  des  circonstances  plus  impérieu-  *déTa^ 
ses  n'ont  invité  les  Français  à  se  réunir  dans  ""dt  pTrll'.' 
un  même  esprit,  à  se  rassembler  avec  cou- 
rage autour  de  la  loi,  et  favoriser  de  tout 
leur  pouvoir  l'établissement  de  la  constitu- 
tion. Le  vœu  que  vient  d'exprimer  le  plus 
chéri  des  rois  ,  ce  vœu  que  nous  avons  tous 
formé ,  nous  nous  proposons  de  l'accomplir 
aujourd'hui.  Dix  mois  sont  à  peine  écoulés 
depuis  l'époque  mémorable  où ,  des  murs 
de  la  Bastille  conquise,  s'éleva  un  cri  sou- 
dain. Français,  nous  sommes  libres!  Qu'au 
même  jour  un  cri  plus  touchant  se  fasse 
entendre:  Français^  nous  sommes  frères! 
Oui,  nous  sommes  frères,  nous  sommes 
libres,  nous  avons  une  patrie.  Trop  lona- 
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temps  courbes  sons  le  joug",  nous  repre- 
nons enfin  l'allitude  ficre  d'un  peuple  qui 
reconnaît  sa  dignité.  L'édifice  de  la  consti- 
tution s'élève;  et  contre  lui  viendront  se 
briser  les  orages  politiques ,  les  efforts  de 
l'intérêt,  de  l'envie  et  du  temps.  Nous  ne 
sommes  plus  ni  Bretons,  ni  Angevins,  ont 
dit  nos  Frères  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou. 
Comme  eux  nous  disons  :  Nous  ne  sommes 
plus  Parisiens  ;  nous  sommes  tous  Fran- 
çais. Vos  exemples  nous  ont  inspiré  une 
grande  pensée;  vous  l'adopterez,  elle  est 
digne  de  vous ,  etc.  » 

Daus  la  séance  du   1 1  juin  ,  l'assemblée 
accorda ,   sur  la  motion  de  l'abbé  Gouttes, 
des    indemnités  à   ceux   qui  avaient  souf- 
Tert  pour  la  révolution;  c'est-à-dire,  aux 
rebelles  les  plus  déterminés  parmi  le  peu- 
ple, et  notamment  aux  veuves  des  citoyens 
tués  à  l'affaire  de  la  Bastille.  Le  lendemain , 
des  députés  de  l'Académie  des   Sciences 
vinrent  faire  valoir  à  la  barre,  par  l'organe 
de  Condorcet  ,    leur    patriotisme   et  leur 
zèle  constant  pour  la  destruction  des  pré- 
jugés. 
Affaire        Une  des  scènes  les  plus  e'tonnantes  fut 
ton-ibiir  celle  qui  se  passa  le  i5  du  même  mois,   à 
cnÛtne.  l'occasion  que  voici.  Les  catholiques  de 
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Nîmes  et  d'Uzès  avaient  pris,  le  20  avril  et 
le  2  juin,  deux  délibérations  pour  deman- 
der le  rétablissement  de  l'autorité  royale, 
sans  laquelle  la  liberté  était  un  présent  fu- 
neste. Ils  formaient  aussi  le  vœu  le  plus  ar- 
dent pour  le  maintien  de  la  religion  catho- 
lique ;  disant  que  leurs  alarmes  n'étaient  que 
trop  justifiées  par  les  efforts  redoublés  d'une 
philosophie  absurde  ,  impie  et  persecu- 
irice,  qui  ne  craignait  pas  d'enseigner,  dans 
des  catéchismes  d'un  nouveau  genre,  que 
la  religion ,  les  lois ,  le  mariage  et  les  pro- 
priétés étaient  des  institutions  homicides 
€t  antisociales;  d'une  philosophie  qui  pro- 
voquait la  loi  du  divorce  et  l'affaibhsse- 
ïnent  de  l'autorité  paternelle,  en  voulant 
ôter  aux  pères  la  faculté  de  tester  ;  qui 
prostituait  sur  le  théâtre  les  objets  les  plus 
sacrés,  et  qui,  par  des  caricatures  infâmes  , 
exposées  partout  aux  jeux  du  peuple,  s'ef- 
forçait d'exalter  sa  fureur  contre  ceux  qu'il 
avait  toujours  le  plus  respectés.  Ils  finis- 
saient par  s'élever  avec  autant  de  force  que 
de  raison  contre  le  pacte  fédératif ,  qu'ils 
regardaient  comme  un  armement  et  une 
déclaration  de  guerre  contre  les  autres 
classes. 
V  Bientôt,  disaient-ils ,  des  confédérations 
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de  brigands  menaceront  toutes  les  pro- 
priétés ;  bientôt  la  noblesse ,  la  magistra- 
ture et  les  gens  de  bien  ne  trouveront  plus 
de  refuge  contre  les  fureurs  d'un  peuple 
égaré;  bientôt  le  débordement  des  troupes 
livrera  les  provinces  aux  mêmes  désordres 
dont  fut  suivie  la  malheureuse  journée  de 
Poitiers,  qui  laissa  le  royaume  sans  chef; 
bientôt  des  bandes  de  rustres  ,  transformés 
en  bêtes  féroces  ,  jureront  d'exterminer  les 
gentilshommes ,  et  notre  histoire  sera  souil- 
lée, pour  la  seconde  fois,  des  cruautés 
inouïes  que  la  Jaquerie  et  les  Malandrins 
exercèrent  pendant  la  captivité  du  roi  Jean. 
Tels  sont  les  désastres  qu'il  est  permis  d'ap- 
préhender, qu'il  est  instant  de  prévenir,  et 
dont  la  puissance  du  roi  peut  seule  nous 
garantir.  » 

Cette  délibération  excita  la  fureur  de 
plusieurs  sociétés  populaires  ,  et  surtout 
de  celle  de  Nîmes ,  qui  la  dénonça  à  l'As- 
semblée-nationale  en  termes  très-injurieux 
pour  ceux  cjui  l'avaient  signée.  Les  adresses 
qui  vinrent  de  toutes  parts  furent  appuyées 
par  la  faveur  des  tribunes  et  par  celle  des 
brigands  qui  entouraient  la  salle.  On  ven- 
dait à  la  porte  de  l'assemblée  et  dans  les 
rues  des  libelles  où  l'on  disait  que  les  aris- 
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tocrates  et  les  prêtres,  déguisés  en  femmes, 
*  excitaient  la  guerre  civile  dans  le  Langue- 
doc ,  et  avaient  commis  les  massacres  de 
Montauban.  Quand  on  eut  échauffé  le  peu- 
plejpar  tous  ces  moyens,  M.  de  Macaje  fit 
un  rapport  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches, et  demanda  que  les  signataires  de  la 
délibération  de  Nîmes  et  d'Uzès  fussent 
privés  des  droits  de  citoyens  actifs  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  rétracté  leurs  principes  in- 
cendiaires et  anti-patriotiques. 

Les  jacobins  du  pays,  et  surtout  les  pro- 
testans,  comptaient  si  fort  sur  la  protection 
de  l'assemblée ,  qu'ils  s'étaient  portés  aux 
plus  horribles  excès  les  i3,  i4  et  i5  juin.  Il 
en  coûte  de  les  décrire,  parce  que  l'Histoire, 
dans  les  tableaux  qu'elle  a  crayonnés  des 
cruautés  de  différens  peuples ,  ne  rapporte 
rien  qui  surpasse  les  traits  de  barbarie  com- 
mis à  Nîmes  dans  ces  trois  jours.  Les  fac- 
tieux, après  avoir  été  renforcés  par  les  vo- 
lontaires des  Cévennes,  de  Lavaunague  et 
de  Gardonenque,  tous  ou  presque  tous 
protestans  ,  commencèrent  les  hostilités.  Ils 
entrèrent  dans  le  couvent  des  Capucins, 
dévastèrent  la  bibliothèque  donnée  par  Flé- 
chier ,  détruisirent  la  pharmacie ,  l'une  des 
mieux   fournies  du  royaume,  enlevèrent 
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dans  Ic-li^e  quatre  calices,  deux  ciboires/ 
le  linge  et  les  ornemens  sacerdotaux  ,  muti- 
lèrent un  crucifix  à  coups  de  sabre,  et  ti- 
rèrent des  coups  de  fusil  à  la  statue  de  la 
Vierge. Plusieurs  religieux  tombèrentsousle 
fer  des  assassins.  L'un  d'eux  demanda  quel- 
ques inslans  pour  faire  sa  prière;  le  scélérat 
qui  devait  lui  servir  de  bourreau  tire  sa 
montre,  lui  donne  cinq  minutes  ,  après  les- 
quelles il  lui  plonge  sa  baïonnette  dans  le 
corps.  Un  autre  cénobite,  âgé  de  quatre- 
vingt-deux  ans,  sourd,  aveugle,  paralyti- 
que, est  haché  à  coups  de  sabre  par  des 
forcenés  qui ,  avant  qu'il  expire,  mettent  le 
feu  à  la  paillasse  sur  laquelle  il  est  étendu. 
Le  nommé  Lerouge,  malheureux  père  de 
cinq  enfans,  cueillait  des  fleurs  de  tilleul 
sur  un  arbre  du  Cours  ,  lorsqu'il  fut  jeté 
par  terre  d'un  coup  de  fusil  ;  un  des  assas- 
sins lui  ouvre  le  crâne  d'un  coup  de  baïon- 
nette ,  et  y  plante  une  houpe  rouge  qu'il  tire 
de  sa  poche.  Le  monstre  qui  se  souilla  de  ce 
raffinement  de  cruauté  disait  le  soir ,  à  ses 
pareils,  «  qu'il  n'avait  jamais  tant  ri  qu'en 
j>  voyant  la  grimace  que  faisait  Lerouge 
»  quand  il  lui  mettait  le  pouf.  »  Le  supplice 
digne  d'un  tel  scélérat  n'existe  pas  encore. 
Le  procès-verbal  de  lu  municipalité  de 
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Nîmes ,  d'où  j'ai  tiré  ces  faits  ,  rapporte 
qu'on  massacra  au  moins  cinq  cents  catho- 
liques. Une  députation  de  la  municipalité  et 
de  Ja  garde  nationale  de  Montpellier  vint 
se  féliciter,  le  3i  juillet,  à  la  barre  de  l'as- 
semblée, d'avoir  secondé  les  efforts  des  pa~ 
triotes  de  Nîmes.  Il  était  digne  des  protes- 
tans  et  des  jacobins  de  Montpellier  de  vou- 
loir partager  les  honneurs  civiques  dus  à  ces 
cruautés.  Parmi  les  victimes,  on  peut  citer 
le  sieur  Gaz ,  à  qui  on  coupa  les  bras  et  les 
jambes  lorsqu'il  était  encore  en  vie.  Un  de 
ses  bourreaux ,  nommé  Carsenac  ,  ayant 
trempé  ses  mains  dans  le  sang  de  ce  mal- 
heureux, s'écria  :  Allons,  mes  amis ^  la- 
çons-nous les  mains  dans  le  sang  d'un  aris- 
tocrate. Il  ne  périt  dans  ces  scènes  d'horreur 
qu'une  vingtaine  de  protestans ,  qui  mou- 
rurent en  combattant,  excepté  deux  qu'on 
assassina.  Nous  ne  parlerons  pas  des  cou- 
vens  pillés  et  des  maisons  saccagées;  ces 
détails  nous  mèneraient  trop  loin.  On  eut 
beau  les  dénoncera  l'assemblée,  les  conju- 
rés les  firent  renvoyer  au  comité  des  recher- 
ches et  des  rapports ,  où  ils  restèrent  long- 
temps ensevelis ,  ainsi  que  les  réclamations 
réitérées  de  la  municipalité ,  ses  adresses  et 
8Qn  procès-verbal. 
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M.  de  Marguerit ,  maire  de  Nîmes  et 
membre  de  l'assemblée,  voulut  les  en  faire 
tirer  le  12  octobre,  eu  demandant  justice 
contre  les  coupables.  Il  rej)résenta  qu'il  n'y 
avait  pas  un  moment  à  perdre ,  parce  que 
*  les  officiers  municipaux  ayant  donné  leur 
démission,  on  allait  procéder  à  une  nou- 
velle élection  ,  et  que  la  fermentation  était  si 
grande,  qu'un  officier  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  avait  osé  dire ,  dans  le  club 
des  jacobins,  «  que  la  lanterne  serait  un  sup- 
plice trop  doux  pour  les  officiers  munici- 
paux; qu'il  fallait  dresser  un  échafaud  au 
milieu  de  la  place  de  l'Esplanade ,  et  les  y 
faire  expirer  sur  une  roue  de  charrette.  » 
Quelques  membres  du  côté  gauche  invo- 
quèrent l'ordre  du  jour.  «  L'ordre  du  jour! 
s  écria  M.  de  Marguerit  ;  y  en  a-t-il  de  plus 
important  que  celui  de  rappeler  la  tranquil- 
lité, si  cruellement  oubliée  ,  et  d'écarter  de 
Nîmes  de  nouvellescalamités?  »  Celte  noble 
indignation  produisit  son  effet.  On  décréta 
que  le  rapport  serait  fait  incessamment  :  ce- 
pendant il  ne  le  lut  qu'au  mois  de  février 
de  l'année  suivante;  et  après  des  débats  très- 
vifs  ,  dans  lesquels  Rabaut  de  Saint-Etienne 
et  Barnave  signalèrent  leur  partialité,  l'As- 
^çmblée-nationalc  défendit  de  poursuivre 
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la  procédure  commencée  contre  les  meur- 
triers. Gazalès  représenta  avec  force  qu'on 
ne  pouvait  soustraire  les  criminels  à  la  jus- 
tice. «  Vous  y  avez  malheureusement  sous- 
trait ,  ajoula-t-il ,  les  brigands  du  Limousin 
et  du  Quercy,  les  ravisseurs  des  forls  de 
Marseille  ,  les  insurg-ens  sanguinaires  mul- 
tipliés sur  la  surface  de  l'empire,  et  vous 
avez  ainsi  encouragé  à  de  nouveaux  excès. 
Il  est  temps  que  l'anarchie  cesse.  » 

Il  semble  qu'une  révolution  décriée  par 
tant  de  crimes,  et  opérée  par  des  moyens  si 
bas,  n'aurait  pas  du  subsister;  mais  qu'on 
songe  à  la  force  qu'elle  tirait  de  la  réunion 
des  personnes  intéressées  à  la  soutenir,  des 
brigands  impunis  et  protégés,  des  soldats 
rebelles  et  enivrés  de  l'espoir  d'un  avance- 
ment rapide ,  des  prêtres  constitutionnels 
dont  il  sera  parlé  ailleurs,  des  porteurs  d'as- 
signats, des  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
des  vassaux  coupables  de  félonie  ,  et  des 
fonctionnaires  publics  plus  ou  moins  infec- 
tés du  jacobinisme;  qu'on  songe  enfin  que 
cette  révolution ,  ayant  été  faite  par  le  peuple 
et  pour  le  peuple,  ne  pouvait  finir  qu'à 
l'époque  où  il  s'en  dégoûterait;  et  l'on 
verra  s'il  était  possible  de  la  voir  terminer 
sitôt. 
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^"ôur""       Pour  lafFermir,  les  jacobins  résolurent 
<r.\"s'ô"  de  s'em])arer  d'Avio^non  et  du  Comtat,  qui. 

Excès  qui  s'v     ,  ^  "  * 

commcttcut.  étant  terre  étrangère  ,  pouvait  servir  de 
point  de  ralliement  à  leurs  ennemis.  D'ail- 
leurs les  conjurés,  ajant  le  projet  de  faire 
des  cliangemens  dans  la  religion  ,  ne 
voulaient  pas  laisser  dans  le  midi  de  la 
France  un  pays  où  les  prêtres  ne  manque- 
raient pas  de  se  réfugier,  et  où  la  religion 
catholique  conserverait ,  sous  le  gouverne- 
ment pontifical,  un  éclat  qui,  tôt  ou  tard, 
lui  ramènerait  les  peuples  égarés  des  pro- 
vinces voisines.  Un  autre  motif  non  moins 
important,  que  les  événemens  postérieurs 
ont  iait  connaître,  était  qu  Avignon  deve- 
nant une  ville  conquise,  ils  pourraient  en 
faire  le  centre  de  leurs  opérations,  et  v  ras- 
sembler tous  les  brigands  dont  ils  auraient 
besoin  pour  tenir  le  Midi  en  respect.  Camus 
et  Bouche  s'étaient  chargés  d'entretenir  des 
intelligences  avec  les  émissaires  qu'on  y 
avait  envoyés,  et  qui  employèrent,  pour  y 
faire  une  révolution  ,  les  mêmes  moyens 
qu'on  avait  employés  à  Paris.  Ils  gagnèrent, 
à  force  d'argent,  les  caractères  les  plus  ar- 
dens  et  les  plus  séditieux,  répandirent  des 
écrits  incendiaires  contre  le  gouvernement, 
.surtout  contre  le  pape ,  et  mirent  dans  le 
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complot  le  nommé  Tournai,  gazetier  d'A- 
vignon ,  misérable  écrivain ,  mais  scélérat 
Jéterminé. 

Le  nombre  des  émissaires  augmenta  beau- 
coup vers  la  fm  de  mai.  Les  gens  attentifs 
étaient  tout  étonnés  de  la  quantité  d'hommes 
inconnus  qui  arrivaient  dans  la  ville.  Ils  s'a- 
percevaient qu'il  y  avait  plus  d'argent  qu'à 
l'ordinaire  parmi  le  peuple;  qu'on  parlait 
plus  ouvertement  de  la  révolution  française 
et  de  la  liberté.  Quand  les  factieux  virent 
que  leurs  partisans  étaient  assez  forts,  et 
par  leur  nombre  et  par  leur  résolution , 
pour  en  imposer  aux  honnêtes  gens,  ils  ex- 
citèrent une  émeute  contre  la  municipalité , 
qui  fut  cassée  et  remplacée  par  des  hommes 
qui  leur  étaient  dévoués.  Ceux-ci  firent  en- 
lever de  tous  les  lieux  publics  les  armes  du 
pape,  auxquelles  ils  substituèrent  celles  de 
France ,  en  faisant  entendre  le  cri  de  pU^e  la 
liberté,  et  envoyèrent  un  courrier  extraor- 
dinaire à  Paris ,  pour  en  porter  la  nouvelle 
à  Camus  et  à  Bouche,  leurs  correspondans. 

Camus  était  avocat  au  parlement  de  Paris, 
où  il  s'était  fait  une  réputation  par  ses  con- 
naissances dans  le  droit  ecclésiastique  ;  mais 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  politique  et 
à  la  morale,  il  montra  beaucoup  d'igno- 
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rance,  un  esprit  faux  et  entêté.  Il  se  fit  sur- 
tout remarquer  dans  l'assemblée  par  une 
présomption  qui  ne  doutait  de  rien,  par  la 
dureté  de  son  caractère,  et  par  son  ingra- 
titude envers  le  clergé.  Bouche,  son  com- 
plice, était  avocat  au  parlement  d'Aix,  où 
il  resta  toujours  ignoré.  La  nature  lui  avait 
donné  un  air  dur,  un  regard  effronté,  une 
voix  bruyante,  une  jalousie  basse  et  active, 
et  le  besoin  sans  cesse  renaissant  de  troubler 
et  d'entraîner  ceux  qu'il  pouvait  séduire. 
Les  nouveaux  officiers  municipaux  d'Avi- 
gnon, chefs  de  la  révolte,  que  ces  deux  dé- 
putés dirigeaient  secrètement  de  Paris,  leur 
écrivirent  en  ces  termes,  quand  elle  fut  con- 
sommée : 

«  Messieurs  ,  vous  avez  été  informés  dans 
le  temps,  par  M.  Raphel,  l'un  de  nous,  des 
évétiemens  qui  se  sont  succédés  rapidement 
dans  notre  ville.  Il  nous  a  communiqué  vos 
réponses  et  les  offres  obhgeantes  de  service 
que  vous  lui  avez  faites  pour  la  ville  d'Avi- 
gnon .  Le  moment  est  venu  de  les  accepter.  » 
Ils  font  ensuite  le  récit,  à  leur  manière,  de 
ce  qui  s'était  passé  ;  mais  voici  la  relation 
véritable. 

La  sédition  éclata  le  i  "  juin  ,  et  se  dirigea 
contr-e  les  habitans  les  plus  conuus  par  leur 
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attachement  au  gouvernement  du  pape.  Il 
yen  eut  plusieurs  qui  n'échappèrent  au  fer 
des  assassins  qu'en  fujant  de  toits  en  toits, 
et  en  sortant  de  la  ville  à  la  faveur  d'un  tra- 
vestissement; d'autres  se  sauvèrent  en  pre- 
nant tout  simplement  la  fuite.  Le  parti  des 
factieux,  étant  devenu  formidable  par  les 
désertions  ,  se  grossit  des  bandes  nom- 
breuses venues  des  environs ,  qui  entre- 
tinrent l'effervescence  par  leurs  discours 
séditieux,  tandis  que  le  tocsin,  en  sonnant 
l'alarme,  augmentait  l'irritation  des  esprits. 
Toute  la  ville  était  sous  les  armes.  Le  lo,  à 
la  suite  d'une  paix  simulée,  et  qui  n'était 
qu'un  piège  tendu  par  les  chefs  des  révol- 
tés, les  honnêtes  gens  étant  rentrés  chez 
eux,  plusieurs  furent  arrêtés  la  nuitsuivante  ; 
deux  gentilshommes,  MM.  d'Aulan  et  de 
Rochegude,  furentpendus  le  lendemain  ma- 
tin, ainsi  que  l'abbé  Offray,  et  un  quatrième 
nommé  Aubert.  D'autres ,  au  nombre  de 
vingt-quatre,  allaient  subir  le  même  sort, 
lorsqu'ils  furent  heureusement  délivrés  par 
la  garde  nationale  d'Orange.  Sous  prétexte 
de  responsabilité,  elle  les  conduisit  dans  les 
prisons  de  celte  ville,  d'où  ils  ne  sortirent 
que  par  un  décret  de  FAssemblée-nationale, 
du  mois  de  novembre  suivant.  Ce  qu'il  y  a 
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de  remarquable,  c'est  qu'il  arriva,  dans  le 
temps  de  rémeute,  des  gardes  nationaux  de 
plusieurs  endroits  de  la  Provence  et  du  Dau- 
phiné ,  comme  si  ces  troupes  avaient  été  pré- 
parées, ainsi  que  dans  une  tragédie  ,  pour 
arriver  au  dénouement. 

M.  de  Rocbegude  était  malade  quand  on 
•vint  le  prendre  pour  le  conduire  à  la  po-- 
tence.  Un  officier  municipal,  son  ennemi 
déclaré,  excitait  la  multitude  ,  en  criant  que 
toute  formalité  de  justice  était  inutile  ;  que 
la  souveraineté  appartient  au  peuple  ;  que 
c'est  à  lui  seul  qu'est  réservé  le  droit  de  punir 
un  coupable.  On  força  cet  infortuné  gentil- 
homme, à  coups  de  baïonnette,  à  monter 
sur  la  fatale  échelle,  et  l'on  défendit  au 
bourreau  de  le  fouler,  afin  de  prolonger  son 
supplice.  On  dansa  autour  de  son  corps  sus- 
pendu et  encore  vivant,  car  il  n'expira  que 
plus  d'un  quart  d'heure  après  ;  et  l'on  criait: 
Tourne ,  chien  d'aristocrate ,  danse  avec 
r?oï/5.  Parmi  les  patriotes  qui  commirent  ces 
horreurs  ,  il  y  avait  beaucoup  de  criminels 
sortis  des  galères  par  l'indulgence  de  rassem- 
blée, et  Jourdan,  surnommé  coupe-tête^  que 
nous  verrons  surpasser  par  ses  cruautés  les 
plus  fameux  scélérats.  Il  avait  été  envoyé 
de  Paris  comme  un  homme  très-propre  à 
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servir  les  desseins  des  conjurés.  Les  milices, 
qui  semblaient  n'être  venues  que  pour  favo- 
riser la  révolution,  se  retirèrent  quand  elle  fut 
consommée,  sans  arrêter  aucun  coupable  , 
et  laissèrent  quelques  détachemens  dans  la 
A'ille  pour  y  maintenir  en  apparence  la  tran- 
quillité, mais  dans  le  fond  pour  assurer  le 
succès  des  rebelles. 

Tel  est  l'événement  que  Camus  annonça 
comme  digne  de  relever  l'anniversaire  du 
jour  où  le  liers-élats'élaitconslitué  en  Assem- 
blée-nationale.  L'assemblée  approuva  la 
révolte  d'Avignon  ,  et  reçut  une  députation 
qui  venait  la  prier  d'accepter  la  réunion  de 
cette  ville  à  la  France.  «  A  peine  avez-vous 
déclaré  ,  dirent  les  dipulés,  que  tous  les 
hommes  sont  libres  ,  que  nous  avons  voulu 
l'être.  Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  le  peuple 
français  donnera  des  lois  à  l'univers  entier, 
et  où  toutes  les  nations  viendront  se  réunir 
à  lui  pour  ne  plus  faire  de  tous  les  hommes 
que  des  amis  et  des  frères.  »  Ces  dernières  Préiccdus 
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paroles  ne  furent  pas  dites  sans  dessein  ;  elles  ,  ^eurs 
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faisaient  allusion  à  une  scène  qui  se  passa 
à  la  séance  du  soir ,  où  le  baron  de  Menou 
occupait  le  fauteuil,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
président.  On  lit  entrer  des  hommes  qui  se 
disaient  ambassadeurs  de  presque  toutes  les 
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nations  connues.  L'Anglelcrre,  la  Hollande, 
la  Russie  ,  la  Pologne ,  la  Prusse  ,  la  Saxe 
etrAutrielie,  l'ilalie  el  la  Suisse,  la  Suède, 
l'Espagne  et  la  Sicile,  le  Brabant  ,  Liège 
el  Genève,  l'Inde,  l'Arabie,  la  Turquie  , 
Tripoli,  Maroc  ,  elc.  ,  eurei}t  des  députés 
dans  ce  congrès,  qui  pouvait  se  dire  le 
représentant  du  monde  entier.  11  fit  enten- 
dre ,  au  nom  de  l'univers,  par  l'organe  de 
Cloolz,  du  duclié  de  Clèves,  qui  avait  pris 
le  nom  à' Anacharsis ,  et  le  lilre  î^ orateur 
du  genre  liurnain  ,  le  discours  suivant  , 
dont  l'histoire  d'aucun  peuple  ne  fournit 
d'exemple  : 

«  Messieurs ,  le  faisceau  imposant  de 
tous  les  drapeaux  de  Fempire  Français  , 
qui  vont  se  déployer,  le  f4  juillet,  dans  le 
Champ-de-Mars ,  dans  ces  mêmes  lieux  où 
Julien  foula  tous  les  préjugés  ,  où  Charle- 
magne  s'environna  de  toutes  les  vertus  ; 
cette  solennité  civique  ne  sera  pas  seule- 
ment la  fête  de  tous  les  Français,  mais  en- 
core la  fête  du  genre  humain.  La  trom- 
pette qui  sonna  la  résurrection  du  grand 
peuple  ,  a  retenti  aux  quatre  parties  du 
monde,  et  les  chanls  d'allégresse  d'uncliœur 
de  vinat-cinq   millions  d'hommes    libres 
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ont  réveillé  les  peuples  ensevelis  dans  un 
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îon;ji'  esclavage.  La  sagesse  de  vos  décrets, 
messieurs,  l'union  des  enfans  de  la  France, 
ce  tableau  ravissant  donne  des  soucis  amers 
aux  despotes  et  de  justes  espérances  aux 
nations  asservies.  A  nous  aussi  est  venu  une 
grande  pensée  ;  oserons-nous  dire  qu'elle 
sera  le  complément  de  la  grande  journée 
nationale  ?  Un  nombre  d'étrangers  de  toutes 
les  contrées  de  la  terre  demande  à  se  ran- 
ger au  milieu  du  Ghamp-de-Mars ,  et  le 
bonnet  de  la  liberté  ,  qu'ils  élèveront  avec 
transport  ,  sera  le  gage  de  la  délivrance 
prochaine  de  leurs  malheureux  concitoyens. 
Les  triomphateurs  de  Rome  se  plaisaient  à 
traîner  les  peuples  vaincus  liés  à  leurs 
chars  ;  et  vous,  messieurs  ,  par  le  plus  ho- 
norable des  contrastes ,  vous  verrez  dans 
votre  cortèjfre  des  hommes  libres,  dont  la 
patrie  est  dans  les  iérs  ,  dont  la  patrie 
sera  libre  un  jour  ,  par  l'influence  de 
votre  courage  inébranlable  et  de  vos  lois 
philosophiques.  Nos  vœux,  nos  hommages 
seront  des  liens  qui  nous  attacheront  à  vos 
chars  de  triomphe.  Jamais  ambassade  ne 
fut  plus  sacrée.  Nos  lettres  de  créance  ne 
sont  pas  tracées  sur  le  parchemin  ;  mais 
cette  mission  est  gravée  en  chiffres  ineffa- 
çables dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ; 
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et  grâces  aux  auteurs  de  la  déclaration  des 
droits,  ces  chiffres  ne  seront  plus  inintelli- 
gibles aux  Ijrans.  Vous  avez  reconnu  au- 
thentiquement,  messieurs,  que  la  souve- 
raineté réside  dans  le  peuple  :  or  le  peuple 
est  partout  sous  le  joug  des  dictateurs,  qui 
se  disent  souverains  en  dépit  des  principes. 
On  usurpe  la  dictature ,  mais  la  souverai- 
neté est  inviolable  ,  et  les  ambassadeurs  des 
tjrans  ne  pourraient  honorer  votre  fête 
auguste,  comme  la  plupart  d'entre  nous, 
dont  la  mission  est  avouée  tacitement  par 
nos  compatriotes  ,  souverains  opprimés. 
Quelle  leçon  pour  les  despotes  î  quelle  con- 
solation pour  les  peuples  infortunés,  quand 
nous  leur  apprendrons  que  la  première  na- 
tion de  l'Europe,  en  rassemblantses banniè- 
res, nous  a  donné  le  signal  du  bonheur  de 
la  France  et  des  deux  mondes  i  Nous  atten- 
drons, messieurs,  dans  un  respectueux  si- 
lence ,  le  résultat  de  vos  délibérations  sur 
la  pétition  cpie  nous  dicte  l'enthousiasme  de 
la  liberté  universelle.  » 

De  Menou  leur  fit  une  réponse  digne  de 
figurer  dans  celte  farce,  et  finit  par  ces 
mots  :  «c  Allez,  messieurs;  après  cette  fête 
auguste ,  retournez  dans  votre  pays ,  et  dites 
à  vos  administrateurs ,  à  vos  chejs ,  que 
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si  leur  cœur  est  jaloux  de  suivre  un  grand 
exemple,  ils  imiteront  Louis  XVI,  restau- 
rateur de  la  liberté.  » 

Ces  ambassadeurs  étaient  des  gens  sans 
aveu ,  qu'on  avait  payés  pour  faire  leur  rôle. 
Afin  de  rendre  la  cérémonie  plus  piquante, 
on  avait  pris  dans  les  magasins  de  l'Opéra  et 
de  la  Comédie  le  costume  des  nations  qu'ils 
représentaient.  Le  besoin  les  remit  à  leur 
place  le  lendemain ,  et  ils  allèrent  deman- 
der leur  salaire  aux  députés  qui  leur  avaient 
fait  jouer  ce  personnage.  Un  homme  deVau- 
girard,qui  avait  servi  le  marquis  de  Conllans, 
en  qualité  de  Tartare,  ne  représenta  pas  mal 
ses  compatriotes  ,  souverains  opprimés. 
Cette  mascarade,  où  l'assemblée  se  jouait  in- 
pudemment  de  tous  les  gouvernemens  de 
l'Europe ,  et  qui  semblait  avoir  été  inventée 
pour  annoncer  la  république  universelle 
dont  on  menaçait  le  genre  humain,  peut 
être  mise  au  rang  des  crimes  de  lèze-nation 
au  premier  chef. 

Après   cette   députation  ,  on    fit  entrer  ^'t^I'^^"-'" 
celle  des  vainqueurs  de  la  Bastille ,  à  la-  "^^  "de 
quelle  Camus  servit  d'interprète.  L'assem- 
blée ,  frappée  d'admiration  pour  leur  hé- 
roïque intrépidité ,  leur  décerna  des  récom- 
penses extraordinaires  ,  qu'il  est  inutile  de 
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rapporter;  elle  leur  assigna  même  à  la  fé- 
dération du  i4.  juillet  une  place  particu- 
lière ,  afin  que  la  France  pût  contempler  à 
loisir  les pieniicrs conqiiérans  de  la  liberté. 
On  mil  le  comble  à  la  reconnaissance  en 
ordonnant  que  leurs  noms  seraient  inscrits 
dans  les  archives  nationales.  C'est  par  de 
pareils  décrets  qu'on  exaltait  l'imagination 
des  révolutionnaires,  tandis  que,  par  la 
farce  des  ambassadeurs  des  nations ,  on 
proclamait  au  loin  la  souveraineté  des  peu- 
ples et  la  chute  des  rois.  C'est  sans  doute 
dans  cette  vue  que  de  Menou  proposa  de 
supprimer  les  ordres  civils  et  militaires. 
L'idée  n'était  pas  neuve;  car  Mirabeau  avait 
annoncé ,  dans  la  septième  lettre  à  ses  com- 
mettans  ,  que  «  les  hommes  pourraient  bien 
§e  lasser  d'admirer  bêtement  des  croix,  des 
cordons  et  des  titres.  »  Le  moment  de  ce 
dégoût  n'était  pas  encore  arrivé,  et  sa  mo- 
tion ne  fut  appuyée  que  par  une  quaran- 
taine de  membres  ;  mais  on  la  verra  décré- 
tée quand  l'esprit  démocratique  aura  fait 
plus  de  progrès. 
Suppression      Commc  on  voulait  détruire  tout  ce  qui 
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n.onnmcns,  pouvait  rappeler  la  gloire  des  rois,  Alexan- 
e'rdcftures.  dre  dc  Lameth  tonna  contre  les  figures  en- 
chaînées aux  pieds  de  la  statue  de  Louis  XIY„ 
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à  la  place  des  Victoires.  Il  les  traita  «  de 
»  monumens  de  servitude,  faits  pour  souil- 
»  1er  le  lieu  où  elles  étaient  exposées;  » 
et ,  ne  les  croyant  pas  compatibles  avec  la 
cérémonie  de  la  fédération  générale,  il  pro- 
posa de  les  faire  enlever  le  i4  juillet,  de 
peur  qu'au  lieu  de  rappeler  aux  frères  d'ar- 
mes les  victoires  éclatantes  de  la  nation  , 
elles  ne  blessassent  les  regards  par  leur  pos- 
ture humiliante.  »  Le  décret  fut  rendu  et 
exécuté.  C'est  le  premier  acte  de  barbarie 
commis  par  l' Assemblée-nationale  contre  les 
beaux-arts;  car  ces  quatre  figures  étaient 
tellement  symétriques  et  correspondantes 
entre  elles  et  la  figure  principale,  qu'on  ne 
pouvait  les  séparer  ni  les  replacer  sans  faire 
un  contre-sens. 

Lambel  demanda  la  suppression  de  la  no- 
blesse,des  titres,dignités  héréditaires, et  qu'il 
fût  défendu  de  prendre  les  qualités  de  noble 
etd'écuyer,  «  etcelles  d'altesse,  de  grandeur, 
»  d'éminence  et  d'excellence,  «  ajouta  Lan- 
juinais.  «  Ces  titres  ,  dit  Charles  de  Lameth, 
»  blessent  l'égalité,  qui  forme  la  base  de 
i>  notre  constitution  ;  ils  ne  sauraient  donc 
jj  subsister  sans  une  inconséquence  ab- 
»  surde,  et  j'en  demande  la  suppression, 
>*  ainsi  que  de  la  noblesse  héréditaire;  qui 
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»  choque  la  raison  et  blesse  la  véritable  li- 
i>  berte.  li  doit  être  ég-alemenl  défendu  de 
»  prendre  dans  les  actes  le  titre  de  noble; 
M  quant  à  ceux  qui,  dans  leur  langage  et 
»  dans  leurs  lettres, affecteraient  de  conser- 
»  ver  encore  ces  distinctions  puériles  ,  l'opi- 
»  nion  les  en  punira,  en  les  notant  parmi 
»  ceux  qui  méconnaissent  notre  heureuse 
»  révolution.  » 

M.  de  La  Fayette  déclara  qu'il  se  joignait 
au  préopinant  de  toutson  cœur.  M,  de  Fou- 
cault fit  voir  combien  il  était  important 
que,  dans  une  monarchie,  on  put  dire  : 
«  Un  tel  l'ait  noble  et  comte  pour  avoir 
sauvé  l'Etat  à  telle  heure.»  Au  lieu  de  dire 
«  a  été  lait  noble ,  réplique  La  Fayette ,  on 
dira  :  Il  a  sauvé  l'Etat  à  telle  heure.  »  Gou- 
pil, qui  détestait  la  noblesse,  tira  de  sa 
poche  un  projet  de  décret  tout  fait,  d'après 
les  principes  qu'on  venait  d'établir  ;  mais  il 
réservait  aux  princes  du  sang  le  titre  de 
Monseigneur.  «  Dans  un  pays  libre,  il  n'y 
a  que  des  citoyens  et  des  officiers  publics, 
dit  M.  de  La  Fayette.  Je  sais  qu'il  faut  une 
grande  énergie  à  la  magistrature  héréditaire 
du  roi;  mais  pourquoi  vouloir  donner  le 
titre  de  princes  à  des  hommes  qui  ne  sont, 
à  mes  yeux,  que  des  citoyens  actifs,  lors- 
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qu'ils  se  trouvent  avoir  les  conditions  pres- 
crites à  cet  égard  ?  »  On  dut  lui  savoir  gré 
de  ces  seiitimens  républicains  ;  car  rien  ne 
tend  plus  à  la  démocratie  que  d'ôter  aux 
héritiers  présomptifs  de  la  couronne   les 
distinctions  qui  accoutument  les  peuples  à 
respecter  ceux  que  leur  naissance  appelle 
au  gouvernement.  En  leur  ôtant  la  force 
de  l'opinion,  La  Fayette  préparait  de  loin 
la  suppression  delà  monarchie  héréditaire. 
M.  de  Lucinge-Faucigny,  qui  vit  toute  la 
gravité  de  la  délibération,  et  combien  il 
était  dangereux  de  la  laisser -continuer  , 
parce  que  beaucoup  de  membres  de  la  mi- 
norité ,  trompés  par  le  peu  d'importance 
des  affaires  mises  à  l'ordre  du  jour,  s'étaient 
absentés,  demanda  l'ajournement  jusqu'au 
lundi  matin  :  on  lui  répondit  par  des  cla- 
meurs insultantes.  «  Que  faites-vous?  s'é- 
»   cria-t-il  ;    vous  détruisez  les  nobles,  et 
»  vous  aurez   toujours  la  distinction   des 
»  usuriers,  des  banquiers ,  des  marchands 
»   d'argent,  des  propriétaires  à  cent  mille 
53  écus  de  rente.  —  Point  de  délai,  repli- 
j>  qua  le  vicomte  de  Noailies  ;  plus  d'or- 
»  gueil,  ni  de  vanité;  plus  de  distinctions 
»  que  celle  des  vertus  :  dit-on  !e  marquis 
»  Franklin  et  le  baron  Fox?  Je  vais  plus 
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jj  loin ,  et  je  demande  la  suppression  des 
»  livrées.  »  «  Je  m'appellerai  Louis-Michel 
3>  Lepellelier,  dit  le  président  de  Saint-Far- 

j)  geau  î Que  chacun  porte  le  nom  de 

»  sa  l'aniille,  et  point  celui  d'une  terre.  » 
Sillerj  fut  d'avis  qu'on  effaçât  de  dessus  les 
canons,  ces  mots:  «  Ultlma  ratio  rcgum. 
«  Les  rois,  dit-il,  n'ont  plus  de  querelles.  » 
11  ne  songeait  pas  à  celle  que  leur  prépa- 
rait la  faction  dont  il  était  n)em!)re. 

Au  milieu  des  cris  qui  partaient  des  tri- 
bunes et  du  coté  gauche  de  la  salle  ,  le  côlé 
droit  invoquait  le  règlement  par  lecjuel 
l'Assemblée-nationale  s'était  eno-aj^ée  à  ne 
traiter  que  dans  les  séances  du  matin  les 
objets  constitutionnels  ,  et  à  les  traiter  du- 
rant trois  jours  consécutifs.  Les  réclamans 
ne  furent  pas  écoutés;  et  quand  ils  vou- 
lurent discuter  le  fond  de  la  question  ,  on 
demanda  avec  emportement  que  la  discus- 
sion fut  fermée,  attendu  que  la  suppression 
de  la  noblesse  n'était  qu'une  conséquence 
nécessaire  de  la  nouvelle  constitution.  Pen- 
dant cette  grêle  de  demandes  et  de  r*;- 
ponses,  Mathieu  de  Montmorenci  brisa  ses 
armoiries  et  invita  les  citoyens  à  prendre  la 
liberté  pour  enseigne.  L'abbé  Maury  ih- 
Yoqua,  en  faveur  de  la  noblesse  ,  l'histoirQ 
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et  la  politique.  De  Virieu  représenta  le  dan- 
ger qu'il  y  avait  à  livrer  à  l'effervescence 
du  peuple  les  églises,  les  châteaux  et  les 
tombeaux  sur  lesquels  étaient  gravées  les 
armoiries  de  beaucoup  de  familles.  «  Gar- 
dons-nous, ajouta-t-il,  d'exciter  la  fureur  po- 
pulaire dont  nous  avons  tant  souffert,  et  qui 
a  déshonoré  la  révolution.  »  Des  murmures 
s'élevèrent,  et  l'on  entendit  ces  mots  tran- 

chans  :  //  faut  que  cela  soit L'orateur 

les  releva;  mais,  plusieurs  fois  interrompu 
par  les  clameurs  du  côté  gauche  et  des  tri- 
bunes ,  il  fut  obligé  de  céder  la  place  à 
Freteau ,  qui  dit  :  «  Je  regarde  le  décret 
comme  tellement  attaché  à  la  révolution  , 
que  la  suppression  de  la  noblesse  est  en 
toutes  lettres  dans  le  procès -verbal  de  la 
nuit  du  4  août.  ^  M.  de  Landerberg  Vag- 
genbourg,  député  d'Alsace,  prit  ensuite  la 
parole  et  dit  : 

«  Messieurs ,  en  1789 ,  c'est  pour  la  pre- 
mière fois  que  la  noblesse  d'Alsace  à  eu 
l'avantage  et  l'honneur  de  se  réunir  à  la 
noblesse  française.  Mes  commettans  ont 
dit  :  N'autorisez  rien  par  votre  présence  qui 
soit  contraire  à  votrehonneur  et  à  nos  droits. 
Je  les  connais;  ils  me  désavoueraient;  ils 
me  trouveraient  indigne  de  reparaître  de-- 
ir.  ao 
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vanl  eux,  si  j'avais  ,  par  ma  }>rcsence  ,  au- 
torise celle  délihéralioii.  Je  me  retire  donc 
Ja  douleur  dans  ràni'e  ;  on  doit  !)ien  m'en 
croire.  Je  me  relire,  et  j'irai  dire  à  mes 
commettans  :  Soyez  soumis  à  tontes  les  lois 
de  rAsseniblée-uationale.  Ils  y  seront  sou- 
mis ;  mais  ils  sauront  qu'ils  vivent  avec  le 
sang-  dans  lequel  ils  sont  nés ,  et  que  rien 
ne  saurait  les  empêcher  de  vivre  et  de  mourir 
gentilshommes.  » 

MM.  d'Ambly  ,  de  Di,i>'oine ,  de  Gro^- 
Bois  ,  d'Egmont ,  j\Iontlosicr  et  beaucoup 
d'autres  essayèrent  en  vain  de  protester;  leur 
Toix  était  îrop  laibîe  pour  se  faire  entendre 
da!is  le  tumuile  de  rassemblée.  D'ailleurs 
il  avait  été  décidé  ,  au  comité  secret  des 
jacobins  ,  que  !a  noblesse  serait  détruite  , 
ainsi  que  les  titres  qui  y  étaient  attachés. 
Pour  appuyer  efficacement  cette  résolution, 
on  fit  paraître  à  la  barre,  sous  le  nom  de 
citoyens  de  Paris  ,  une  députation  unique- 
ment composée  de  jacobins,  qui  vint  an- 
noncer, d'une  manière  énergique  ,  l'inten- 
tion oîi  ils  étaient  d'affermir  la  révolution 
sur  le  niveau  de  i'ég-alité.  Cette  députation 
faisait  porter  devant  elle  une  plaque  de 
bronze,  sur  laquelle  était  gravé  le  serment 
prêté  au  jeu  de  paume  ,  et  annonça  qu'elle 


DE    FRANCE.    LIVr.E    V.  1 /\J 

irait  à  Versailles  le  lenclenrain  ,  jour  de  l'an- 
îiiversaire ,  porter  ce  serment  dans  le  lieu 
où  l'assemblée  avait  jnré  de  rendre  la  France 
libre.  Ce  coup  de  théâtre  produisit  son  effet, 
et  le  décret  tut  rendu  en  ces  termes  ,  sur  la 
rédaction  préparée  d'avance  par  Chapelier  : 
«  L'Assemblée-nationale  décrète  que  la 
noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abo- 
lie; qu'en  conséquence  les  titres  de  prince, 
de  duc,  dj  conite  ,  marquis,  vicomte,  vi- 
diime,  barDu  ,  chevalier  ,  messire,  écuyer, 
noble  et  tous  les  autres  titres  semblables 
ne  seront  ni  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni 
donnés  à  persoiine;  qu'aucun  citoyen  ne 
pourra  porter  ni  taire  porter  de  livrée,  ni 
a\  oir  d'armoiries  ;  que  l'encens  ne  sera  brûlé 
dans  les  temples  que  pour  honorer  la  Divi- 
nité ,  et  ne  sera  offert  à  qui  que  ce  soit;  que 
le  titre  de  monselgiiPiir  et  de  mcssèîgneurs 
ne  sera  donné  m  à  aucun  corps  ,  ni  à  aucun 
individu,  ainsi  qre  les  titres  à'earellence , 
A' altesse ,  déminence  et  de  grandeur ,  sans 
quC)  sous  prétexie,  du  présent  décret,  au- 
cun citoyen  puisse  se  permettre  d'attenter 
aux  monumens  ph'.cés  dans  les  temples  , 
aux  Chartres,  titres  et  autres  renseignemens 
intéressant  les  familles  ou  les  propriétés, 
ni  les  décorations  d'aucuns  lieux  publics  et 
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particuliers ,  el  sans  que  rexéculion  des  dis- 
positions relatives  aux  livrées  et  aux  armes 
placées  sur  les  voitures  puisse  être  suivie 
ni  exigée  par  qui  que  ce  soit  avant  le  \l\ 
juillet  pour  les  citoyens  vivant  à  Paris,  et 
avant  trois  mois  pour  ceux  qui  habitent  la 
province.  Ne  sont  compris  dans  la  dispo- 
sition du  présent  décret,  tous  étrangers, 
lesquels  pourront  conserver  en  France  leurs 
livrées  et  leurs  armoiries.  » 

Ce  décret  annonçait  de  loin  celui  qui  de- 
vait supprimer  la  royauté;  car  sans  noblesse, 
point  de  monarchie.  Il  étoit  d'ailleurs  extrê- 
>mement  dangereux,  en  ce  que  la  suppres- 
sion des  marques  distinctives  qui  frappaient 
les  yeux  et  l'imagination,  accoutumait  le 
peuple  à  ne  plus  mettre  de  difterence  entre 
un  homme  et  uji  autre  homme,  et  à  tendre 
continuellement  vers  ce  niveau  qui  devait 
s'établir  sur  des  ruines  et  des  cadavres. 

Quand  le  décret  fut  porté  au  conseil  du 
roi,  M.  Necker  dit  que  les  sacrifices  impo- 
sés à  la  noblesse  parles  décrets  précédens, 
pouvaient  être  nécessaires,  parce  qu'il  en 
résultait  des  avantages  pour  le  peuple  et 
pour  tout  ce  qu'on  appelait  le  tiers-état; 
mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de  celui 
qu'on  venait  de  rendre  ;  qu'au  contraire , 
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ceux  qui  travaillent  pour  les  autres  aiment 
mieux  consacrer  leurs  travaux  à  des  per- 
sonnes qui  ont  des  titres  et  des  distinctions 
dans  le  monde,  parce  qu'ils  s'imaginent  re- 
cevoir quelque  reflet  de  leur  éclat  :  mais  , 
en  disant  cela,  il  défendait  toute  distinction 
honorifique  ,  toute  mention  de  titres  dans 
les  assemblées  nationales  et  administratives, 
et  sur  le  registre  des  citoyens  aclifs. 

Le  roi  sanctionna  le  décret  sans  prévoir 
le  mouvement  qu'il  allait  donner  vers  le 
républicanisme.  Ce  décret  fut  reçu  avec  des 
transports  de  joie  incroyables  par  les  tri- 
bunes et  par  des  groupes  assemblés  aux 
Tuileries.  On  aurait  dit  que  ces  hommes  à 
haillons  allaient,  dès  le  lendemain,  s'as- 
seoir à  la  table  des  ducs  et  des  marquis,  et 
jouir,  dans  les  trésors  de  l'égalité,  du  plai- 
sir inestimable  de  pouvoir  braver  le  mépris 
et  la  honte.  Il  fallait  voir  avec  quelle  joie 
insultante  ils  criaient,  en  voyant  passer  un 
carrosse  ;  A  bas  les  armes ,  à  bas  la  livrée. 
Dans  moins  de  deux  jours  les  marques 
distinctives  de  la  noblesse  disparurent.  La 
municipalité  fit  ensuite  effacer  celles  qui 
étaient  sur  la  porte  des  hôtels. 

Quiconque  a  suivi  attentivement  la  mar- 
che de  la  faction  républicaine,  a  pu  croire 
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que  le  jour  où  elle  eniporUi  te  fameux 
décret  elle  projelait  runiformité  d'iiaoille- 
inent,  el  qu'elle  visait,  je  ne  dis  pas  à  ua 
partaq-e  égal  des  terres ,  mais  à  déterminer 
une  eerlaiue  mesure  de  tortune  qui  ne  serait 
point  au-dessus,  par  exemple,  de  vin^t  ou 
vini>t-(Mi!q  mille  ii\rcs  de  rente.  C'était  le 
projet  de  Robespierre. 

J'ai  dit  ci-dessus  qu'on  avait  suspendu  , 
le  4.  janvier,  le  paiement  des  pensions.  A 
présent  on  supprime  d'un  trait  de  plume 
celles  d'une  date  au-dessous  de  quarante 
ans;  on  en  ordonne  la  création  nouvelle 
suivant  un  nouveau  mo'ie,  et  on  ne  laisse 
au  roi  que  le  pouvoir  d'accorder,  sous  la 
responsabilité  du  ministre  ,  des  g-ratifica- 
tions  provisoires  dans  les  cas  urgens.  Ainsi 
par  le  même  décret  on  ruine  b  aucoup  de 
personnes  reeommandables  par  leurs  ser- 
vices ,  et  l'on  Ole  au  chef  suprême  de  la 
nation  la  faculté  de  récompenser  et  d'en- 
courager les  taiens.  Camus  proposa  de  ré- 
duire les  pensions  à  douze  millions,  assu- 
rant qu'il  y  en  avait  assez  pour  satisfaire  à 
toutes  les  obligations  d'une  nation  géné- 
l'euse.  Pour  rendre  le  roi  et  les  pensionnai- 
res odieux,  le  comité  supposa  qu'elles  s'éle- 
vaient à  cinquante-huit  millions;  il  les  portu 
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ensuite  à  quatre-vingts ,  et  se  proposait  d'en 
cK'COuvrir    jusqu'à   cent;    cepeiîdant  elles       .y 
n'excédèrent  jamais  trente-deux  millions. 

Le  roi  sanctionna  encore  ce  décret,  parce 
qu'il  fallait  tout  sanctionner.  M.  JNecker 
envoja,  après  coup,  des  observations  à 
l'assemblée.  Comme  ou  les  lisait,  Boutidoux 
dit  que  rien  uohiigeait  d'entendre  ces  inso- 
lences mimsIcrieUes.  D'autres  membres  se 
livrèrent  à  leur  emportement ,  et  l'on  passa 
à  l'ordre  du  jour. 

Un  autre  décret  enleva  aux  princes  du     9"t* 

I  qui  eiiJcve 

sang  leur  apanage,  et  les  soumit  à  recevoir  ^^irû'r""' 
des  rentes  apanagères.  Ainsi  les  membres  *'^""'"''''*' 
de  la  plus  ancienne  maison  de  France,  de 
celle  qui  avait  rendu  le  plus  de  services  à  la 
Dation  ,  n'avaient  pas  un  pouce  de  terre.  Ca- 
mus dit  qu'ils  n'étaient  que  de  simples  par- 
ticuliers ,  qu'il  n'y  avait  en  France  que  deux 
personnes  ,  le  roi  et  le  peuple,  comme  en 
Turquie  il  n'y  a  que  le  peuple  et  le  gTand- 
sefgneur. 

De  la  suppression  delà  noblesse  on  passa  ^^"d;;;^'" 
à  celle  du  clergé,  qui  était  un  autre  appui  '^'^•'*'' 
du  trône.  On  fixa  le  nombre  des  évêchés; 
on  fixa  le  traitement  des  curés  et  des  vicai- 
res, et  Ton  réduisit  celui  des  évêques,  des 
abbés  et  des  autres  bénéficiers;  tandis  que 
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l'on  conserva  aux  protcstans  d'Alsace  ,  à 
cause  de  leur  palriotisnie  ,  «  les  droits,  les 
libertés  et  les  avantages  dont  i!s  avaient 
joui  jusqu'à  ce  jour.  "  Ensuite  on  lut  des 
adresses  de  felicitation  venues  des  provin- 
ces, et  l'on  fit  entrer  une  députalion  du 
département  de  Seine-  et-Oise  ,  qui  vouait 
à  l'exécration  et  à  l'infamie  les  trois  cents 
députés  qui  avaient  protesté  en  faveur  delà 
religion.  On  sent  ce  qu'une  pareille  dépu- 
tation  devait  exciter  de  tumulte  dans  uue 
assemblée  où  les  deux  partis  étaient  déjà  si 
aigris  l'un  contre  l'autre,  et  lorsqu'on  en- 
tendit Saint-Fargeau  ,  qui  occupait  le  fau- 
teuil, féliciter  les  députés  de  leur  patrio- 
tisme ,  comme  s'il  y  avait  du  patriotisme  à 
se  réjouir  de  la  perte  de  la  religion  et  du 
sort  de  ses  ministres,  qu'on  réduisait  à  l'au- 
mône. Mais  il  y  avait  dans  la  majeure  partie 
de  l'assemblée  un  aveuglement  inconce- 
vable. Elle  fit  sortir  des  prisons  les  brigands 
qui,  au  mois  de  juillet,  avaient  mis  le  feu 
aux  barrières,  et  contre  lesquels  la  cour 
des  aides  avait  commencé  une  procédure. 
Pour  être  assurée  de  la  façon  de  penser  des 
juges,  elle  attribua  aux  assemblées  électo- 
rales la  formation  des  nouveaux  tribunaux, 
et  ne  laissa  au  roi  que  le  droit  de  déclarer 
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qu'un   tel   avait  été    noiiimé  juge  d'un  tel 
district. 

La  nation  allait  donc  paraître  revêtue  Juillet 
d'une  bien  grande  puissance  aux  yeux  des 
fédérés  ,  puisqu'elle  réunissait,  dans  le  fait, 
tous  les  pouvoirs ,  le  civil ,  le  militaire  ,  le  êenér.k. 
judiciaire  ,  et  même  le  pouvoir  ecclésiasti- 
que. Les  fédérés  devaient  s'assembler  au 
Champ-de-Mars,  011  l'on  fit  des  travaux  im- 
menses. Quelques  personnes  de  condition 
voulant  partager  les  honneurs  du  cwisme  ^ 
allèrent  mettre  la  main  à  l'ouvrage.  Ces 
exemples  furent  cités  avec  éloge  dans  les 
journaux  ;  et  voilà  que  la  moitié  de  Paris, 
hommes  et  femmes  de  tout  état,  bravant  la 
chaleur,  la  pluie  et  la  bouc,  se  disputent  à 
l'envi  à  qui  remuera  la  terre,  ou  traînera  la 
brouette.  Les  moines  ,  les  séminaristes,  les 
sœurs  converses,  furent  forcés  de  paraître 
dans  cette  arène,  oii  l'on  distinguait  mille 
groupes  animés  par  l'enthousiasme  et  l'al- 
légresse, et  remarquables  par  la  variété  des 
costumes  et  des  habits  :  car  le  capucin  tra- 
vaillait avec  le  chevalier  de  Saint-Louis  ;  le 
séminariste  avec  le  marchand;  le  porte-faix 
avec  le  petit  -  maître  ;  le  vieillard  avec  la 
femme  élégante ,  et  l'enfant  de  douze  ans 
avec  la  robuste  harengère.  Les  Chartreux 
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même  furent  arrachés  de  ieiir  soUtiide  pour 
donner  un  intérêt  de  plus  à  celte  scène  de 
carnaval.  Enfin ,  on  vit  renaître  pour  un  ins- 
tant les  dilFérentes  corporations  que  l'As- 
seniblée-nalionale  avait  détruites:  elles  mar- 
chaient successivement  sous  leurs  bannières, 
au  son  du  tambour  ,  formant  des  rangs 
comme  les  troupes  ,  et  portant  sur  lepaule 
la  pioche  ou  la  peile.Le  Palais-Roval  vomit 
aussi  son  baîailion.  Ces  personnes  du  sexe, 
qui,  le  soir,  tendent  des  pièges  à  l'innocence 
ou  à  la  foiblesse  ,  se  rassemblèrent,  on  n'ose 
pas  dire  sous  quelle  enseigne  ,  et  allèrent 
présenter  au  Champ-de-Mars  le  spectacle 
du  vice  traînant  le  baquet. 

Le  civisme  et  la  vanité  n'étaient  pas  le  seul 
mobile  qui  faisait  remuer  tant  de  bras.  L'in- 
térêt entrait  pour  quelque  chose  dans  ce  tra- 
vail d'ostentation.  On  se  figurait  que  les  fé- 
dérés et  la  foule  des  curieux,  attirés  de  toutes 
parts ,  verseraient  dans  Paris  dixmilhons  de 
numéraire.  C'était  un  appât  bien  puissant 
pour  une  ville  où  l'argent,  qui  en  est  l'idole, 
manquait  déjà. 

Pendant  qu'on  faisait  les  préparatifs  de  la 
fédération  ,  le  duc  d'Orléans  écrivit  de  Lon- 
dres, à  l'Assemblée  ,  pour  demander  à  reve- 
nir en  France,  afin  de  détruire  les  bruits  fà- 
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dieux  auxquels  y  viiil  donné  lien  son  voya^re, 
fait  in  médialen.enl  après  le  6  octobre.  M.  de 
La  Fayette  dit  qu'il  ne  voulait  pas  révéler 
ce  qui  s  était  passé  alors  entre  lui  et  ce  prince  ; 
mais  il  s'opposa  à  son  retour,  comme  pou- 
vant êtie  un  sujet  de  troubles  pour  la  capi- 
tale. Cependant  il  y  revint,  et  sa  présence 
n'excita  qu'une  guerre  de  pamphlets  entre 
ses  partisans  et  ceux  de  La  Fayette. 

Le  combat  était  plus  vit' à  l'assemblée,  aUeT.ï"du"rc 
SU] et  des  prérogatives  qu  on  laisserait  au  roi,  feJeratio». 
le  jour  de  la  Fédération.  Le  coté  gauche  di- 
sait que  la  nation  étant  assemblée  ce  jour-là 
par  députés,  tous  les  pouvoirs  délégués, 
même  celui  du  roi ,  disparaissaient  devant 
elle.  C'était  Barnave  qui  soutenait  cette  idée  ? 
anarchique.  On  la  combattit  par  de  bonnes 
raisons  ;  mais  quelles  raisons  pouvait-on 
faire  entendre  à  des  hommes  qui,  transfor- 
mant tout'à-coup  la  nation  française  en  na- 
tion sauvage ,  se  croyaient  appelés  à  lui  don- 
ner des  lois  pour  la  civiliser?  On  disputa 
beaucoup;  on  se  dit  des  injures ,  et  l'on  dé- 
cida que  le  jour  de  la  cérémonie, le  roi  ayant 
à  sa  droite  le  président  de  l'assemblée,  sans 
intermédiaire,  jurerait  «  d'employer  tout  le 
»  pouvoir  qui  lui  était  délégué  par  la  loi 
»  constitutionnelle  de  l'Etat,  à  maintenir  I4 
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»  conslitutioli  décrétée  par  l'Assemblée- 
»  nationale ,  et  acceptée  par  lui  ,  et  à  i'aire 
»  exécuter  les  lois.  » 
Je"pari".  Lcs  fédérés  furent  témoins  de  ces  débals 
scandaleux,  et  sentirent  diminuer  la  haute 
estime  qu'ils avaientpour  l'assemblée  quand 
ils  étaient  partis  de  leurs  départemens.  Paris 
avait  l'air,  non  d'une  ville  de  guerre,  mais 
d'une  ville  qui  était  en  guerre  avec  ses  voi- 
sins. Presque  tous  les  citoyens  actifs  étaient 
en  uniforme  ;  en  comptant  les  fédérés,  il  y 
avait  cent  mille  hommes  habillés  en  gardes 
nationaux.  On  éprouvait  une  certaine  peine 
quand  on  songeait  que  l'exercice  des  armes 
répandait ,  parmi  eux,  des  goûts  tout  oppo- 
sés à  ceux  qui  avaient  fait  la  prospérité  de 
cette  grande  ville  ;  et  que  ces  nouveaux 
goûts,  dirigés  par  des  f^ictieux,  amèneraient 
tôt  ou  tard  la  ruine  de  la  France.  C'était , 
dans  la  jeunesse ,  une  effervescence  qui  se 
communiquait  à  l'âge  mûr,  et  qui  faisait  dé- 
sespérer du  retour  de  l'ordre.  On  était  sur- 
tout affligé  de  voir  des  artisans  honnêtes 
quitter  la  lime  et  le  rabot ,  pour  aller  acqué- 
rir, par  leur  popularité  et  leurs  profusions 
au  cabaret,  Thonneur  de  se  décorer  d'une 
épaulette.  On  voyait  aussi  les  six  cents  po- 
loniaires  de  Henri  IV,  tous  âgés  au  moins 
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de  soixante  ans ,  qui  couraient  les  rues  ,  en 
costume  de  ce  bon  roi  ,  et  montaient  quel- 
quefois la  garde  avec  des  en  fans  au-dessous 
de  quinze  ans  ,  dont  on  avait  formé  un  ba- 
taillon. 

Le  Palais-Royal  continuait  d'offrir  un 
spectacle  odieux.  Le  fanatisme  de  la  révo- 
lution y  attirail  tous  les  soirs,  des  différens 
quartiers  de  la  ville  ,  des  ouvriers  et  des  la- 
quais sans  place ,  des  gens  perdus  de  dé- 
bauche ou  de  dettes,  des  hommes  échappés 
des  galères ,  ou  sortis  de  leur  pays  pour  évi- 
ter le  dernier  supplice.  Il  n'y  avait  point  de 
nation  en  Europe  qui  n'eût  pu  reconnaître, 
dans  ce  mélange  monstrueux,  quelques-uns 
de  ces  individus  qui  étaient  venus  en  France 
mettre  au  service  de  la  révolution  des  bras 
exercés  au  crime.  Rien  n'était  plus  ef- 
frayant que  l'avidité  avec  laquelle  ils  lisaient 
les  papiers  les  plus  incendiaires,  ou  écou- 
taient des  énergumènes  qui,  montés  sur  des 
tables  ,  déclamaient  des  discours ,  comme 
un  tribun  factieux  aurait  pu  faire  au  milieu 
d'un  peuple  révolté.  Ces  démagogues  qui, 
par  une  inspiration  subite,  devenaient  lé- 
gislateurs ,  poètes  ou  orateurs ,  suivant  le 
besoin,  étaient  si  préoccupés  de  la  grande 
affaire  de  la  révolution ,  que  toute  autre  af~ 
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l'aire,  même  la  subsistance  de  Jour  famille} 
les  touchait  peu.  Ou  reconnaissait  les  j)lus 
ardetisà  (lifîercns  sig'nes  :  un  habit  iié;i^!igé, 
et  communément  une  redin^otle  ;  un  cha- 
peau roiu!,des  cheveux  plats,  une  physio- 
nomie décomposée,  le  regard  inquiet,  des 
gestes  vifs,  le  discours  décousu  et  Iraiichant. 
Des  gens  de  qualité  et  de  riches  bourgeois 
prenaient  quelquefois  leur  costume  pour  se 
mêler  dans  les  groupes,  cl  écouter  ce  qu'on 
disait,  sans  manifester  leur  pensée.  Moi  aussi 
j'y  suis  allé  plus  d'une  fois,  pour  connaître 
l'opinion;  d'autres  j  allaient  pour  souffler 
l'esprit  de  révolte.  L'habit  qu'ils  })rcnaient, 
pour  se  déguiser,  s'appelait  V habit  de  tra^ 
vail.  Autour  de  ces  foyers  de  sédition  on 
voyait  voltiger  des  essaims  de  courtisanes , 
qui,  sous  une  parure  élégante,  présentaient 
l'amorce  du  plaisir;  on  croyait  voir  les  pré- 
tresses de  Vénus  parmi  les  forgeretis  de 
Vulcain. 

Aux  avenues  du  Palais  -  Royal ,  le  vice 
avait  bien  d'autres  moyens  de  séduire.  Lu 
gravure  offrait  aux  yeux  du  public  tout  ce 
qui  pouvait  allumer  le  feu  des  passions  ;  on 
avait  même  eu  l'atrocité  de  représenter  ces 
processions  de  cannibales  oli  Ton  portait 
des  têtes  sanglantes  au  boat  d'une  pique  : 
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les  autres  "ravures  ,  c'est  assez  de  les  avoir 
vues,  ce  sérail  trop  de  les  décrire. 

L'imprimerie,  si  coupable  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  eut  alors  de 
nouveaux  crimes  à  se  reprocher  :  elle  mit 
au  grand  jour  les  productions  que  des  ima- 
g-inations  corrompues  enfantaient  dans  les 
ténèbres.  L'Ode  à  Priape  ,  ornée  défigures 
infâmes,  alarmait,  sur  les  quais,  la  pudeur 
des  uns  ,  et  enflammait  le  libertinage  des 
autres  ,  et  ce  n'était  pas  l'ouvrage  le  plus 
licencieux  qu'on  mît  en  vente.  La  nouvelle 
police  deParisetî'xissemblée-nationale  souf- 
fraient que  ces  horreurs  se  vendissent  in- 
distinctement avec  les  écrits  les  plus  calom- 
nieux ;  elle  souffrait  qu'on  dénonçât  à  la 
fureur  du  peuple  la  religion  ,  le  clergé  ,  la 
noblesse  et  les  ministres  ,  comme  des  fléaux 
de  l'humanité.  On  employa  aussi  les  chan- 
sons pour  produire  un  eiïet  plus  prompt 
et  plus  général.  Il  y  en  avait  une  qui  devint 
fameuse,  parce  qu'elle  fut  souvent  un  cri 
de  mort  dans  la  bouche  des  patriotes;  elle 
commençait  ainsi  :  Ah  !  ça  ira  ,  ça  ira,  ça 
ira  ;  les  aristocrates  à  la  lanterne  !  Dans 
ce  même  Palais-Rojal ,  l'avarice  ,  calculant 
ses  profils  sur  les  intérêts  usuraires, échan- 
geait l'argent  contre  les  assignats,  tandis 
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qu'à  cùté  de  cet  agiotage  les  jeux  de  hasard 
ruinaient  une  foule  d'individus. 

La  fureur  du  jeu  avait  même  gagné  cette 
partie  du  peuple  qui,  étant  sans  fortune  et 
fuyant  le  travail  ,  trafiquait  des  vices  des 
riches  pour  subsister.  Je  comptai  un  jour, 
dans  un  court  trajet  sur  les  bouievarts  , 
plus  de  vingt  tables  de  jeux  de  dés ,  dont 
chacune  était  entourée  de  huit  à  dix  per- 
sonnes. Là  venaient  se  fondre  les  larcins 
des  filoux  et  des  voleurs  ;  là  aussi  se  tra- 
maient les  complots  contre  la  fortune  des 
riches  ;  car  les  vols  étaient  déjà  fréquens  , 
quoique  ,  depuis  cette  époque,  ils  le  soient 
devenus  bien  davantage.  Le  plus  dangereux 
de  tous  ces  jeux  était  celui  où  l'on  jouait  la 
dette  publique  :  les  agioteurs  mettaient  toute 
leur  adresse  à  faire  hausser  ou  baisser  à  vo- 
lonté les  effets  royaux  :  de  là  venaient  tant 
de  nouvelles  controuvées  ,  tantôt  pour  ef- 
frayer ,  tantôt  pour  rassurer  ;  de  là  encore 
tant  d'émeutes  populaires ,  dont  on  ne  pou- 
vait pénétrer  ni  les  causes  ,  ni  les  motifs. 

Le  Palais  -  Royal  était  donc  le  foyer 
où  l'esprit  de  Paris  s'alimentait  du  feu  de 
toutes  les  passions.  A  cet  esprit  général  se 
joignait  l'esprit  d'indépendance,  qu'on  pre- 
nait pour  la  liberté.  Tout  cela  entretenait 
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dans  les  imaginations  une  susceptibilité  qui 
les  rendait  propres  à  recevoir  les  impres- 
sions les  plus  opposées ,  telles  que  la  joie 
et  la  crainte,  la  confiance  et  le  désespoir. 
Ainsi,  à  la  veille  de  la  fédération,  le  spec- 
tacle de  tant  de  gardes  nationaux,  rassem- 
blés pour  le  maintien  de  la  constitution  ,  et 
les  promesses  de  l'assemblée  ,  ennivraient  le 
peuple  de  joie  ;  mais  parlait-on  de  quelque 
conspiration  ,  ce  même  peuple  devenait 
inquiet  ,  agité  ,  ne  voyait  que  malheurs. 
Quelles  furent  ses  alarmes,  lorsque  les  jour- 
nalistes les  plus  patriotes  l'avertirent  que  les 
aristocrates  avaient  miné  le  Champ-de-Mars 
et  l'Ecole  Militaire  ,  pour  les  faire  sauter  le 
jour  de  la  cérémonie  ?  Ils  invitaient  à  user 
des  plus  grandes  précautions,  et  surtout  à 
détruire  une  ménagerie  délions,  de  léopards 
et  d'hjènes,  qu'on  avait  enfermé  sous  les 
gradins  ,  pour  les  lâcher  sur  les  citoyens  au 
moment  qu'ils  prêteraientle  serment  civique. 

Je  craindrais  de  passer  pour  un  vision- 
naire en  décrivant  ces  extravagances,  si  je 
ne  les  avais  vues ,  et  si  elles  n'étaient  attestées 
par  tout  Paris.  Je  les  rejetterais  comme  in- 
dignes de  la  majesté  de  l'Histoire,  si  elles 
ne  servaient  à  faire  connaître  l'idée  que  les 
factieux  avaient  de  la  stupide  crédulité  du 
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peuple,  et  le  parti  qu'ils  avaient  l'art  d'eft 
tirer.  A  côté  de  ce  tableau  il  laut  mettre , 
pour  le  contraste ,  le  tableau  touchant  des 
sentimensque  les  fédérés  lîrentéclaterquand 
ils  défilèrent  devant  le  roi  et  la  reine,  le  i3 
juillet.  LL.  MM.  étaient  assises  au  bas  du 
grand  escalier  des  Tuileries,  entre  le  jardia 
et  la  cour.  La  reine  avait  auprès  d'elle  M.  le 
dauphin  et  madame  royale ,  et  parlait  avec 
la  plus  grande  affabilité  aux  fédérés  de  cha- 
que département  et  des  troupes  de  ligne. 
Tout  Paris  accourut  pour  voir  ce  spectacle. 
On  se  croyait  transporté  à  ces  anciens  temps 
de  la  monarchie,  où  la  nation  sous  les  armes 
proclamait,  avec  des  cris  de  joie,  le  prince 
de  la  maison  royale  qui  devait  la  gouverner. 
Ces  cris  retentissaient  depuis  plusieurs  jours 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  et  faisaient  es- 
pérer que  la  fédération  formerait,  entre  le 
roi  et  son  peuple,  un  pacte  d'alliance  que 
les  passions  ne  pourraient  jamais  rompre. 
M.  de  La  Fayette  le  promit  à  S.  M.  lorsque, 
à  la  tête  et  au  nom  de  la  garde  nationale  du 
royaume,  il  vint  lui  dire  : 

«  Sire, 

»  Dans  le  cours  des  événemens  mémo- 
rables qui  nous  ont  rendu  des  droits  impres- 


t>iE  FP.ANCE.   Livn2  V.  l63 

iCriptibles ,  lorsque  l'énergie  du  peuple  et 
les  vertus  de  son  roi  ont  présenté  aux  na- 
tions et  à  leurs  chefs  de  si  grands  exemples, 
nous  aimons  à  révérer  en  votre  majesté  le 
plus  beau  de  tous  les  titres ,  celui  de  chef 
tîes  Français  et  de  roi  d'un  peuple  libre. 
Jouissez,  sire,  du  prix  de  toutes  vos  vertus, 
et  que  les  purs  hommages  que  ne  pourrait 
commander  le  despotisme,  soient  la  gloire 
et  la  récompense  d'un  roi-citojen.  Vous  avez 
voulu  que  nous  eussions  une  constitution 
fondée  sur  la  liberté  et  l'ordre  public;  tous 
vos  vœux ,  sire ,  sont  remplis  ;  la  liberté  nous 
est  assurée,  et  notre  zèle  vous  garantit  l'or- 
dre pubhc.  Les  gardes  nationales  de  France 
jurent  à  V.  M.  une  obéissance  qui  ne  con- 
naîtra de  bornes  que  la  loi,  un  amour  qui 
n'aura  de  terme  que  celui  de  votre  vie.  » 

Le  roi  répondit:  «  Je  reçois  avec  beau- 
coup de  sensibilité  les  témoignages  d'amout? 
et  d'attachement  que  vous  me  donnez  au 
nom  <^es  gardes  nationales  réunies  de  toutes 
les  parties  de  la  France.  Puisse  le  jour  so- 
lennel où  vous  allez  renouveler  en  commun 
votre  serment  à  la  constitution  ,  voir  dispa- 
raître toutes  les  dissentions ,  ramener  le 
calme,  et  faire  régner  les  lois  et  la  liberté 
dans  tout  le  royaume.  Défenseurs  de  l'ordre 


public,  amis  des  lois  et  de  la  liberté,  songez 
c[ue  votre  premier  devoir  est  le  maintien  de 
l'ordre  et  la  soumission  aux  lois;  que  le 
bienfait  d'une  constitution  libre  doit  être 
égal  pour  tous  ;  que  plus  on  est  libre ,  plus 
graves  sont  les  offenses  portées  à  la  liberté. 
Les  actes  de  violence  et  de  contrainte  ne 
sont  pas  commandés  par  la  loi.  Redites  à 
vos  concitoyens  que  j'aurais  voulu  leur  par- 
ler à  tous  comme  je  vous  parle  ici.  Redites- 
leur  que  leur  roi  est  leur  père  ,  leur  frère, 
leur  ami;  qu'il  ne  peut  être  heureux  que  de 
leur  bonheur,  grand  que  de  leur  gloire, 
puissant  que  de  leur  liberté,  riche  que  de 
leur  prospérité,  souffrant  que  de  leurs  maux. 
Faites  surtout  entendre  ces  paroles,  ou  plu- 
tôt ces  sentimens  de  mon  cœur,  dans  les 
humbles  chaumières  et  dans  les  réduits  des 
infortunés.  Dites-leur  que  si  je  ne  puis  me 
transporter  avec  vous  dans  leurs  asiles,  je 
veux  y  être  par  mon  affection  et  par  les  lois 
protectrices  du  faible ,  veiller  pour  eux , 
vivre  pour  eux,  mourir,  s'il  le  faut,  pour 
eux.  Dites  enfin  aux  différentes  provinces 
de  mon  royaume  que  plutôt  les  circons- 
tances me  permettront  d'accomplir  le  vœu 
que  j'ai  formé  de  les  visiter  avec  ma  famille, 
plutôt  mon  coeur  sera  content.  » 
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On  pouvait  regarder  ce  discours  comme 
une  espèce  de  testament  sacré,  dans  lequel 
le  roi  consignait  ses  vœux  et  ses  intentions. 
Pour  le  rendre  en  quelque  manière  invio- 
lable ,  il  en  donna  un  exemplaire  à  chaque 
commandant  des  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens ,  avec  ordre  de  témoigner  à  leurs 
concitoyens  que  ce  n'était  que  la  faible  ex- 
pression des  sentimens  dont  il  était  animé 
pour  son  peuple. 

Les  gardes  nationales  furent  touchés  du 
discours  du  roi,  et  ils  ne  manquèrent  pas 
de  crier  wVe  le  roi ,  vive  la  reine ,  vive  M.,  le 
dauphin,  Charles  de  Lameth  en  fut  effraye, 
et  jetant  du  haut  de  la  terrasse  des  Feuil- 
lans,  où  il  passait ,  un  regard  d'indignation 
sur  ces  gardes  nationales  ,  il  s'écria  :  Mal- 
heureux ^  vous  n'êtes  pas  dignes  de  la  li- 
berté. 

Il  dut  être  un  peu  plus  content  le  i4 ,  jour 
de  la  fédération;  car  on  chantait  partout 
des  chansons  contre  les  aristocrates;  il  y 
eut  même  des  fédérés  dont  les  cris  confus 
prenaient  les  accens  de  la  fureur;  mais  le 
plus  grand  nombre  eut  une  marche  grave 
et  décente.  Les  troupes  de  ligne  se  distin- 
guèrent surtout  par  le  bon  ordre.  On  ap- 
plaudit beaucoup  à  ces  mêmes  Gardes-d«- 
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Corps  qu'on  avait  voulu  égorger  ;  on  ap-* 
plaudil  aussi  à  ceux  de  M.  le  comte  d'Artois , 
et  enfin  à  ce  régiment  de  Royal-Allemand, 
à  ces  hussards  qui,  ayant  été  pour  Paris,  ua 
an  auparavant,  un  objet  de  terreur  et  de 
haine,  dévoient  être  fort  étonnés  des  applait- 
dissemens  qu'ils  recevaient. 

Le  lendemain  de  la  fédération,  les  folli- 
culaires cherchèrent  à  empoisonner  la  joie 
publique  par  des  réflexions  aussi  folles  quç 
séditieuses,  sur  la  place  que  le  roi  avait  oc- 
cupée au  Champ-de-lVïars.  On  lui  fit  un 
crime  de  n'être  pas  monté  à  l'autel  de  la 
patrie ,  quand  il  prêta  le  serment  ;  on  lui  re- 
procha d'avoir  occupé  un  fauteuil  élevé  de 
quatre  pouces  et  placé  sur  une  espèce  de 
trône  qui  le  rendait  plus  marquant.  Ces  fac- 
tieux traitaient  cette  faible  distinction  de 
délit  eiwcrs  la  majesté  nationale.  Le  soir 
même  les  motionnaires  du  Palais-Royal  et 
des  Tuileries  ne  manquèrent  pas  de  déplorer 
l'insulte  faite  au  peuple  dans  ses  augustes 
représentans.  Camille  Desmoulins   ne  vit 
dans  la  cérémonie  de  la  fédération  que  Vin- 
sohnce  du  trône  et  du  fauteuil  exécutif;  et 
rappelant  à  cette  occasion,  dans  son  jour- 
nal, le  triomphe  de  Paul  Emile,  il  féhcitait 
les  Romains  «  d'avoir  vu  enchaîné,  à  la  suite 


DE  FRANCE.    LIVRE  T.  167 

de  ce  consul ,  le  roi  de  Macédoine ,  les  mains 
liées  derrière  le  dos ,  ces  mains  qui  avaient 
signé  tant  de  lettres-de-cachet.  »  Ces  mo- 
lionnaires  et  ces  libellistes  avaient  deux 
sortes  d'auditeurs  et  de  lecteurs.  Les  uns, 
simples  et  crédules,  croyaient  que  tout  était 
perdu;  les  autres,  vrais  séditieux,  faisaient 
semblant  de  croire  que  le  despotisme  allait 
renaître,  et  fouler  aux  pieds  l'Assemblée- 
iiationale  et  tous  ceux  qui  s'étaient  déclarés 
pour  elle. 

Une  chose  remarquable  dans  ce  mois  de  ve^ 
juillet  fut  le  nombre  des  conspirations  dont  '"^ 
on  parla  dans  les  journaux,  ce  qui  était  fait  à 
dessein  pour  animer  les  fédérés  et  le  peuple 
contre  Jacour  et  les  aristocrates.  Je  me  dis-^ 
pense  de  retracer  ici  ces  rêves  et  ces  mé- 
chancetés patriotiques  qui  firent  précipiter 
dans  les  cachots  tant  d'honnêtes  gens.  On 
frémit  de  voir  un  comité  de  recherches 
exercer,  au  nom  et  sous  les  jeux  de  la  na- 
tion, une  inquisition  épouvantable;  établir 
partout  des  comités  de  ce  genre,  aussi  puis- 
sans  et  aussi  immoraux,  qui  portaient  un 
regard  inquiet  dans  l'intérieur  des  familles , 
empoisonnaient  les  propos  les  plus  inno- 
cens,  corrompaient  les  laquais,  violaient 
le  secret  des  lettres  ,  et  disposaient  de  loiii 
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la  nation  à  subir  riiorrible  tvrannie  de  Ro- 
besj)ieiTe  el  de  ses  complices.  Parmi  ces 
comités,  ceux  des  frontières,  etsurtoutcelui 
de  Bour<^oin  en  Dauphiné,  se  distinguè- 
rent par  des  vexations  de  tout  genre. 

Ce  fut  dans  cescirconstances  que  Danton, 
l'un  des  révolutionnaires  les  plus  féroces 
qui  aient  existé  ,  dit ,  pour  excuser  la  vio- 
lation continuelle  des  droits  de  l'homme, 
({neXe  succès  justifiait  les  entreprises.  Telle 
a  toujours  été  la  doctrine  des  jacobins. 
Camille  Desmoulins,  qui  se  disait  le  pio- 
cureur  général  de  la  lanterne,  et  tant  d'au- 
tres journalistes  aussi  forcenés  que  luij  ex- 
cusaient les  meurtres  et  les  incendies ,  et 
provoquaient,  contre  les  aristocrates,  ce 
qu'ils  appelaient  la  justice  du  peuple.  Ces 
journaux  couraient  les  campagnes,  et  Urent 
dire  à  quel([ues  assassins,  avec  un  air  de 
contentement:  On  parlera  de  nous  dans 
les  gazettes. 

La  révolution  qui  se  faisait  dans  l'esprit 
hues  militaire  était  encore  plus  effrayante ,  parce 
qu'elle  tendait  à  mettre  la  force  publique 
dans  les  mains  des  factieux.  Ils  avaient  fait 
établir  dans  la  plupart  des  régimens  des 
comités  d'insurrection  ,  composés  de  sol- 
dats mutins  et   d'officiers  mécontens.  On 
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y  discutait  les  objets  de  finance  et  de  dis- 
cipline ,  sous  l'influence  du  comité  secret 
des  jacobins  ,  qui  dictait  à  ces  comités  mi- 
litaires les  motions  qu'ils  devaient  faire,  et 
la  conduite  qu'ils  devaient  tenir. 

Le  régiment  de  Touraine,   en  garnison 
à  Perpignan ,  se  livra  dans  ce    temps-là  à 
de  tels  excès  ,  que  le  vicomte  de  ]\Iirabeau, 
qui  en  était  colonel,  cru  devoir  se  rendre 
dans  cette  ville  pour  le  ramener  à  son  de- 
voir. N'ayant  pu  en  venir  à  bout,  il  reprit 
le  chemin  de  Paris,  emportant  avec  lui  les 
cravates  des  drapeaux.  Les  jacobins  de  Per- 
pignan, furieux  de  l'avoir  laissé  échapper, 
écrivirent  à  tous  les  clubs  qui  se  trouvaient 
sur  sa  route ,  pour  le  faire  arrêter.  Il  le  fut 
à  Gaslelnaudary ,  où  il  gémit  quelque  temps 
dans  les  prisons.  Plusieurs  députés,  entre 
autres  Cazalès ,  demandèrent  qu'il  fût  mis 
en  liberté  ,  pour  venir  rendre  compte  de 
sa  conduite  ;  mais   les  factieux  firent  re- 
jeter cette  proposition.  Au  moment  oli  l'on 
délibérait  sur  cette  afFaire  ,  on  vendait  à 
la  porte  de  la  salle  et  dans  les   rues  des 
écrits   où  l'on   accusait  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau d'avoir  excité  à  Perpignan  un-com- 
bat ,   dans  lequel   douze    cents  personnes 
avaient  péri;  d'avoir  fait  incendier  l'hôlel- 
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de-ville ,  et  mis  le  comble  à  ses  crimes  en 
enlevant  les  cravates  des  drapeaux. 

«  Ces  libelles  ,  dit  l'abbé  Maiiry,  sont 
répandus  dans  tout  le  royaume,  et  sont  des- 
tinés à  faire  assassiner  M.  de  Mirabeau  sur 
sa  route.  Vous  connaissez  t'esprit  du  peu- 
ple ;  et  si  vous  aimez  le  peuple ,  vous  de- 
vez lui  épargner  des  erreurs  et  des  cri- 
mes. . .  Ces  libelles  ,  ajouta-i-il ,  qui  dans 
Paris  sont  à  peine  dignes  du  mépris  des 
honnêtes  gens,  sont,  à  cent  lieuôs  de  la 
capitale  ,  des  arrêls  de  mort.  Laisserez-vous 
en  paix  ces  misérables  libellistes,  qui  cal- 
culent les  fruits  de  leurs  crimes  par  les 
maux  qu'ils  doivent  produire  ?  Je  demande 
un  décret  qui  démente  ces  calomnies,  et  qui 
mette  M.  de  Mirabeau  sous  la  sauve-garde 
de  l'Asseniblée-nationale.  » 

Ces  deux  propositions  ne  furent  point 
accueillies.  La  majorité  fit  renvoyer  cette 
affaire  au  comité  des  rapports.  Quelque 
temps  après  Régnier  de  Nancy  en  rendit 
compte ,  au  nom  du  comité  ,  et  conclut 
au  décret  d'accusation  contre  Mirabeau  , 
ce  qui  fut  adopté.  Celui-ci  avait  été  remis 
en  liberté;  nîais  voyant  les  efforts  que  fai- 
saient ses  ennemis  pour  le  perdre,  il  avait 
donné  sa  démission  et  quitté  la  France, 
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avant  que  le  rapport  fût  fait ,  pour  aller 
joindre  l'armée  de  Condé ,  où  il  eut  un 
grade  plus  conforme  à  ses  goûts,  et  plus 
digne  de  son  courage. 

Dans  le  même  temps  arriva  l'afFaire  de 
M.  de  Toulouse-Lautrec ,  député  à  l'As- 
semblée-nationale.  Il  se  trouvait  par  congé 
à  son  château  de  Blegnac,  près  de  Tou- 
louse ,  lorsque  deux  soldats  du  régiment 
de  Condé  ,  dragons  ,  allèrent  le  voir  sans 
le  connaître.  Le  même  jour,  ils  revinrent 
à  Toulouse,  et  déposèrent  devant  la  muni- 
cipalité que  M.  de  Lautrec  avait  voulu  les 
corrompre  pour  opérer  la  contre-révolu- 
tion. Sur  la  foi  de  ces  deux  hommes,  il  fut 
arrêté  par  ordre  de  la  nmnicipalité ,  con- 
duit à  Toulouse  et  gardé  à  vue  par  trente 
légionnaires.  J'ai  rappelé  ces  deux  affaires , 
qui  firent  alors  beaucoup  de  bruit,  parce 
qu€  les  meneurs  de  l'assemblée  en  tirèrent 
un  grand  parti.  Ils  firent  décréter,  sur  la 
motion  de  Robespierre  ,  «<  qu'un  député 
pourrait  être  arrêté ,  conformément  aux 
ordonnances;  qu'on  pourrait  même  rece- 
voir des  plaintes  et  faire  des  informations 
contre  lui  ;  mais  qu'il  ne  pourrait  être  dé- 
crété par  aucun  juge,  avant  que  le  Corps- 
législatif,  sur  le  vu  des  informations  et  des 
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pièces  ,  n'eût  décidé  qu'il  j  avait  lieu  à  ac- 
cusation. »  Par  ce  décret  remarquable,  les 
conjurés  se  ménageaient  les  moyens  d'ar- 
rêter la  procédure  du  Ghàtelet  sur  les  jour- 
nées des  5  et  6  octobre,  et  pouvaient  tout 
entreprendre ,  sans  craindre  de  tomber 
sous  le  glaive  de  la  Joi. 

Les  comités  des  recherches  ne  donnaient 
pas  à  un  projet  de  conspiration  le  temps 
de  se  former  dans  une  tête ,  qu'ils  le  devi- 
naient. Deux  ou  trois  personnes  s'assem- 
blaient-elles dans  un  château ,  ils  ne  man- 
quaient pas  de  soulever  des  paysans  cré- 
dules ou  des  assassins  soudoyés  qui  vio- 
laient leur  asile  par  des  visites  inquisito- 
riales,  par  des  meurtres  et  des  incendies. 
Chaque  province  a  des  exemples  à  citer  de 
ces  sortes  d'horreurs.  «  Je  fuis,  écrivait  une 
dame  à  l'auteur  de  la  Gazette  de  Paris  ;  je 
fuis  :  un  peuple  furieux  vient  d'abattre  les 
grilles  du  château  de  mon  frère  ;  eh  !  quel 
frère  î  il  m'avait  fait  distribuer  ,  l'hiver  der- 
nier ,  plus  de  mille  écus  pour  nourrir  les 
scélérats  qui  nous  poursuivent:  ils  onlbrùié 
un  pavillon ,  mis  la  hache  au  pied  de  tous 
mes  arbres;  je  l'ai  vue  levée  dix  fois  sur  ma 
tête  et  sur  celle  de  mes  lîUes.  Les  ingrats  !  je 
leur  avais  servi  de  mère  ;  mon  pain  était  le 
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leur  :  je  fuis ,  j'entraîne  mes  enfans  avec 
moi.  » 

Le  bon  esprit  des  fédérés ,  pendant  leur  ^J'p^!^^,^ 
séjour  dans  la  capitale ,  leur  fît  discerner,  à  '"  s*""^'- 
travers  les  nuages  qu'on  élevait  de  toutes 
parts,  les  vertus  de  la  famille  royale,  et 
surtout  le  courage  de  la  reine.  Les  fédérés 
de  la  province  d'Anjou  lui  adressèrent  ces 
paroles:  «  Madame,  quelle  émotion  n'avons- 
nous  pas  éprouvée  ,  quand  nous  avons  vu , 
de  nos  propres  yeux,  qu'à  un  aussi  grand 
courage  votre  majesté  sait  allier  tant  de  no- 
blesse ,  de  grandeur  et  de  bienfaisance ,  et 
une  sensibilité  si  touchante!  "  La  reine  leur 
en  donna,  à  l'instant  même,  une  preuve  j 
car  après  leur  avoir  répondu  avec  une  grâce 
infinie ,  elle  ajouta  :  «  Voilà  un  de  ceux  à  qui 
je  dois  le  plaisir  de  vous  entendre  ».  En  di- 
sant ces  mots  ,  elle  leur  montra  M.  du  Re- 
paire ,  Garde-du-Corps ,  qui  se  trouvait  par 
hasard  auprès  d'elle. 

Les  fédérés  en  généra) ,  pénétrés  d'amour 
et  de  respect  pour  le  trône ,  portèrent  sur 
lui  toute  leur  attention.  De  là,  se  repliant 
sur  l'Assemblée-nationale  ,  ils  ne  virent  pas 
sans  frémir  les  efforts  qu'elle  faisait  pour  le 
renverser.  En  vain  on  leur  avait  dit ,  quand 
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ils  étaient  encore  dans  leurs  provinces,  que 
Ja  constitution  et  la  liberté  s'élevaient  clans 
le  calme,  pour  donner  à  la  monarchie  plus 
de  force  et  d'éclat  :  ils  s'aperçurent  que  l'em- 
portement ,  le  sophisme  et  l'impéritie  die-* 
taient  les  lois  ,  quand  on  aurait  dû  n'en  re- 
cevoir que  de  la  modération,  de  la  raison  et 
de  l'expérience.  Ce  qu'ils  voyaient,  les  idées 
qu'ils  puisaient  dans  la  conversation  des  per- 
sonnes sages,  apportèrent  un  grand  chan- 
gement dans  leur  façon  de  penser;  et  eux, 
SI  leur  tour,  contribuèrent  à  faire  changer 
celle  de  leur  province,  sur  le  compte  de 
l'Assemblée-nationale  ;  car  dans  les  provin- 
ces tout  le  monde  alors  voulait  la  constitu-^ 
lion  monarchique,  et  non  la  destruction  de 
la  monarchie.  Ce  changement  dans  Fopi- 
ïiion ,  sur  la  majorité  de  l'assemblée  ,  fut 
cause  qu'on  examina  de  plus  près  le  mérite 
et  la  conduite  des  membres  qui  la  compo- 
saient. On  remonta  auxévénemens  auxquels 
on  n'avait  donné  qu'une  légère  attention  ;  on 
les  rapprocha  les  uns  des  autres  ;  on  les  rap- 
procha aussi  des  passions  et  du  caractère 
mieux  connu  des  députés  les  plus  factieux. 
On  attaqua  ceux-ci  avec  plus  de  force  dans 
quelques  brochures.  Les  accusations  qu'on 
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dirigea  conlFC  eux  parurent  faire  impressioa 
sur  la  multitude  ,  et  l'on  crut  avoir  décou- 
vert le  secret  de  leurs  intrigues. 

Cette  découverte  servit  de  fil  pour  péné- 
trer dans  le  dédale  de  leurs  opérations ,  et 
l'on  porta  une  attention  plus  suivie  sur  le 
club  des  Jacobins,  dont  ces  députés  étaient 
1  anie  et  le  soutien.  On  vit  que  c'était  l'arse- 
nal où  se  forgeaient  les  fers  de  la  France. 
On  fut  secrètement  indigné  qu'une  associa- 
tion d'hommes,  la  plupart  inconnus,  sans 
principes ,  sans  religion  ;  que  des  hommes 
étrangers  à  l'administration  ,  plus  étrangers 
encore  à  la  science  du  gouvernement,  in- 
fectés d  une  mauvaise  philosophie  ,  s'éri- 
geassent d'eux-mêmes,  sans  mission,  en  lé- 
gislateurs pour  ainsi  dire  du  monde  entier; 
car  les  motions  etles  projets  de  décretétaient 
préparés  d'avance  dans  ce  club ,  avant  d'être 
portés  à  l'Assemblée-nationale.  Alors  l'opi- 
nion parut  se  diriger  contre  la  majorité  ;  et 
«ette  force  secrète ,  qui  avait  détruit  l'ancien 
régime,  aurait  fait  avorter  la  révolution,  si 
les  factieux  n'avaient  contenu  les  honnêtes 
gens  par  la  terreur ,  continué  d'égarer  le 
peuple  par  leurs  calomnies  et  leurs  men- 
songes ,  et  d'énerver  l'autorité  rojale  ,  en  la 
réduisant  à  n'être,  dans  l'Etat,  qu'une  ma- 
aière  de  représeiitâtion. 


ijG       iiisTOiRr:  de  la  riîvolutioin- 

En  effet,  tous  les  jours  on  brisait  quel- 
qu'un de  ses  ressorts.  Le  vicomte  de  Noailles 
proposa  de  donner  à  l'assemblée  le  droit  de 
fixer  le  nombre  des  individus  de  chaque 
grade  mililaire.  Le  j)Ouvoir  du  roi,  ajouta 
Pc'îlliion,  se  borne,  à  sanctionner  ou  à  ne 
pas  sanctionner  les  décrets.  Un  curé  vou- 
lait que  le  Corps-léi^islatifeiit  la  nomination 
des  officiers  ,  comme  le  peuple  avait  celle 
des  juges.  Ces  idées ,  qui  prouvent  les  pro- 
grès effrajans  de  l'esprit  révolutionnaire, 
étaient  si  répandues  dans  l'assemblée ,  qu'on 
ôta  au  roi  le  droit  de  déterminer  la  compo- 
sition et  la  solde  de  l'armée,  de  régler  l'avan- 
cement des  militaires,  la  forme  des  enrôle- 
mens ,  l'admission  et  le  renvoi  des  troupes 
étrangères,  et  tout  ce  qui  avait  rapport  aux 
délits  et  aux  peines;  en  un  mot,  il  ne  con- 
serva sur  elle  qu'une  espèce  d'infliience 
honorifique,  qu'on  acheva  de  détruire  le 
6  août ,  lorsque  M.  de  la  Tour-du-Pin  vint 
faire ,  pour  la  troisième  fois  ,  le  tableau  des 
désordres  que  l'indiscipline  causait  dans 
l'armée. 
^'aan*!"'  «  Chaque  courrier ,  dit-il ,  en  confirmant 
Dë"f?'  If^s  nouvelles  les  plus  tristes ,  en  annonce 
de  plus  tristes  encore.  La  succession  des 
jours  n'apporte,  au  meilleur  des  rois,  que 
des  nouvelles  qui  déchirent  son  cœur.  J'ai* 


•ujet. 
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déjà  eu  occasion  de  vous  parler  de  ces  co- 
mités d'officiers  et  de  soldats ,  où  se  dis- 
cutent tous  les  objets  de  discipline  et  de 
finance.  Chaque  jour  voit  multiplier  ces 
étranges  sénats;  là  s'est  résolue  la  détentioa 
du  colonel  du  régiment  de  Poitou  (i)  ;  là,  le 
régimentde  Rojai-Champagne  a  pris  la  cou- 
pable résolution  de  ne  pas  reconnaître  un 
officier  que  le  roi  venait  de  nommer.  C'est 
delà  que  partent  ces  pétitions  scandaleuses 
qui  nous  sont  sans  cesse  présentées.  Moa 
cabinet  est  souvent  rempli  de  soldats  qui 
"viennent  m'intimer  les  résolutions  prises 
dans  leur  comité.  Aujourd'hui  ce  n'est  plus 
un  corps  particulier,  ce  sont  sept  régimeus, 
à  Strasbourg,  qui  se  réunissent  ainsi  en  co- 
mité, et  y  prennent  les  délibérations  les  plus 
inquiétantes.  Représentans  des  Français, 
hàtez-vous  d'opposer  la  masse  de  leurs  vo- 
lontés à  ce  torrent  débordé ,  qui   bientôt 


(i)  Les  soldats  avaient  mis  le  colonel  en  prison  , 
et  l'avaient  forcé  de  souscrire  une  obligation  de 
40  mille  livres.  L'assemblée  si"  chargea  de  pro- 
noncer la  peine  due  à  cette  révolte ,  pour  avoir  le 
plaisir  de  l'adoucir.  Elle  se  contenta  de  déclarer 
l'obligation  nulle ,  et  d'improuver  la  conduite  crimi'' 
nelle  des  soldats,  sans  leur  iniliger  aucune  punition. 
II.  12 


I  78  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 

ne  pourra  plus  recevoir  de  digue.  La  nature 
des  choses  exige  que  le  soldat ,  privé  de 
toute  volonté,  ne  connaisse  que  celle  de  ses 
chefs.  Il  faut  que ,  semblable  aux  corps  phy- 
siques, il  n'agisse  que  dans  le  temps,  dans 
le  sens  et  selon  la  force  qui  lui  est  impri- 
mée. Sans  cette  loi  inviolable,  vous  n'aurez 
qu'une  armée  inutile  au-dehors ,  et  dange- 
reuse au-dedans.  Des  réclamations  pécu- 
niaires sont  surtout  l'objet  de  ces  délibéra- 
tions séditieuses.  Le  roi  n'a  pu  croire  qu'on 
lui  parlait  de  soldats  français ,  quand  on  lui 
a  appris  l'insurrection  de  la  garnison  de 
Metz  et  tout  ce  qu'elle  a  osé  se  permettre. 
Les  masses  des  régimens ,  ce  dépôt  sacré 
qui  fournit  aux  dépenses  les  plus  nécessai- 
res des  différens  corps  >  ces  masses  ont  été 
consommées  par  des  prodigalités  inouïes . 
ou  violées  ouvertement.  11  ne  s'agit  pas  seu- 
lement de  rétabhr  la  discipline ,  il  faut  la 

recréer En  attendant,  faites  revivre  le 

système  qui  subsistait ,  et  qui  seul  peut  nous 
sauver  des  plus  grands  désordres.  Le  sol- 
dat n'a  ni  juge  ni  loij  rendez- lui  l'un  et 
l'autre.  »> 

Dans  une  assemblée  où  presque  chacun 
faisait  un  métier  étranger  à  ses  occupa- 
tions précédentes,  on  chargea  Emerj,  avo- 
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cal,  membre  du  comité  militaire,  de  faire 
lin  rapport  sur  cet  objet.  Emery,  qui  ne 
voulait  pas  s'écarter  du  grand  principe  que 
le  peuple  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs, 
fit  décréter  huit  articles  qui  découlaient  de 
celte  idée  anarchique,  et  dont  voici  la  subs- 
tance. On  prescrivit  l'exécution  des  ancien- 
nes ordonnances;  on  cassa  toutes  les  asso- 
ciations, autres  que  les  conseils  d'adminis- 
tration établis  dans  les  régimens  ;  mais  on 
recréa  ces  associations  sous  une  autre  forme, 
car  on  décida  qu'il  y  aurait  une  assemblée 
composée  de  quatre  officiers,  du  premier 
et  du  dernier  sergent,  du  premier  et  du  der- 
nier caporal  et  de  quatre  soldats  du  régi- 
ment, qui  procéderait  à  la  vérification  des 
comptes  depuis  six  ans,  et  entendrait  les 
plaintes  portées  contre  ^l'administration.  Ce 
fut  là  un  des  principaux  moyens  qu'on  donna 
aux  subalternes  de  se  soulever  contre  leurs 
officiers  et  de  les  chasser.  Gomme  les  factieux 
de  l'assemblée  avaient  conduit  l'insurrection 
des  troupes,  on  décida  que  les  cartouches 
expédiées  depuis  le  mois  de  mai  178g  n'em- 
porteraient aucune  flétrissure.  Enfin  ,  regar- 
dant toutes  les  insurrections,  séditions  et 
violences ,  dont  plusieurs  régimens  s'étaient 
rendus  coupables,  comme  un  exercice  aé- 
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cessaire  à  la  régénéralion ,  on  décida  de  ne 
punir  que  celles  qui  auraient  lieu  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret.  Par  le 
même  décret,  il  fut  permis  à  tout  oflicier, 
sous-oflicier  et  soldat  de  faire  parvenir  ses 
plaintes  non-seulement  à  ses  supérieurs  et 
au  ministre  de  la  guerre,  mais  encore  à  l'as- 
semblée, sans  le  consentement  d'aucune  au- 
torité intermédiaire. 

Le  roi  n'allait  donc  exercer  son  pouvoir 
surVarmée  que  sous  le  bon  plaisir  de  l'As- 
semblée-nationale  et  des  comités  de  chaque 
régiment;  et  M.  de  La  Tour-du-Pin  avait  eu 
tort  de  dire  qu'il  fallait  que  les  soldats ,  sem- 
blables aux  corps  physiques,  n'agissent  que 
dans  le  temps ,  dans  le  sens ,  et  selon  la  force 
c[uileur  était  imprimée  ;  que,  privés  de  toute- 
volonté  ,  ils  ne  devaient  connaître  que  celle 
des  chefs. 
Troubles  Dans  la  même  séance ,  le  comte  de  la  Lu- 
zerne ,  ministre  de  la  marine ,  fît  aussi  ses 
plaintes  sur  les  troubles  de  son  département. 
Il  informa  l'assemblée  que  l'indiscipline  et 
l'insubordination  avaient  gagné  les  troupes 
des  colonies  ;  que  l'insurrection  éclatait  dans 
les  ports  et  sur  les  vaisseaux;  qu'à  Toulon, 
les  grenadiers  de  Barrois  et  de  Dauphiné 
avaient  sauvé  avec  peine  un  lieutenant  de 
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vaisseau  des  mains  encore  sanglantes  des 
ouvriers  de  l'arsenal;  qu'à  Lorient,  on  s'op- 
posait à  l'extraction  des  poudres  pour  l'ar- 
mement d'une  escadre,  et  que  ,  malgré  les 
ordres  du  roi,  l'armement  n'avait  pas  lieu; 
que  dans  les  mers  éloignées,  le  patriotisme 
exerçait  aussi  ses  fureurs  :  que  les  équipages 
avaient  forcé  MM.  Délliy  et  de  Pontivès  de 
quitter ,  l'un  la  station  du  Levant ,  et  l'autre 
celle  des  Iles-sous-le-Vent ,  pour  retourner 
en  France  ;  que ,  dans  un  temps  oîi l'Espagne 
et  l'Apgleterreavaient  en  mer  des  flottes  con- 
sidérables ,  il  était  aussi  humiliant  que  dange- 
reux de  ne  pouvoir  protéger  nos  possessions 
et  notre  pavillon.  Mais  nulle  part  l'insubor- 
dination n'avait  fait  autant  de  ravages  parmi 
les  marins  c|u'à  Brest,  à  cause  de  l'influence 
que  le  club  exerçait  sur  eux. 

Ce  club  était  un  des  plus  fanatiques  du 
royaume ,  et  avait  infecté  de  son  esprit  les 
officiers  municipaux,  parmi  lesquels  Gave- 
lier,  procureur  de  la  commune,  se  distin- 
gua par  son  délire  incendiaire.  Il  versait  les 
mêmes  poisons  dans  l'ame  des  sous -offi- 
ciers, des  canonniers,  des  maîtres  d'équi- 
page, des  calfats  et  des  charpentiers  ,  qui, 
étant  presque  tous  membres  de  cette  so- 
ciété, en  répandaient  la  doctrine  parmi  les 
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matelots.  Ceux  du  vaisseau  le  Superbe  écri- 
vircnt  au  club  :  «  Rien  ne  pourra  désormais 
alle'rer  les  senliuiens  patrioliques  que  vos 
actions  et  vos  discours  ont  imprimés  dans 
le  cœur  de  tous  les  citoyens  de  l'armée  na- 
vale. »  Les  commis  aux  revues  ,  les  chirur- 
giens des  vaisseaux ,  instruits  à  la  même 
école,  en  propageaient  aussi  les  principes 
avec  ardeur.  Les  équipages  ,  endoctrinés 
par  tant  de  maîtres,  refusèrent  d'obéir ,  et 
l'insubordination  alla  jusqu'à  soulever  les 
cliiourmes  des  galères ,  où  l'on  n'aurait  ja- 
mais soupçonné  que  le  nouveau  dogme  de 
la  souveraineté  du  peuple  pût  faire  des 
prosélytes.  Les  équipages  refusèrent  même 
de  reconnaître  les  commissaires  du  roi  en- 
voyés pour  rétablir  l'ordre.  Ils  rejetaient  le 
code  pénal  ;  disaient  que  tout  le  monde 
était  égal;  se  plaignaient  de  ce  qu'ils  fai- 
saient tout  l'ouvrage ,  tandis  que  les  offi- 
ciers ne  faisaient  que  les  commander.  Plu- 
sieurs matelots  dirent  tout  haut  qu'ils  ne 
voulaient  pas  de  M.  d'Mbert  de  Rioms 
pour  général,  parce  qu'ils  avaient  lu  dans 
les  papiers  publics  qu'il  avait  été  chassé  de 
Toulon ,  et  qu'il  mettait  le  désordre  dans 
l'escadre. 

Sur  quelques   vaisseaux  ^  ils  ti'acèrent 
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aux  officiers  les  limites  de  leur  prome- 
nade; sur  d'autres,  ils  les  insultèrent,  sans 
que  le  gouvernement  eût  assez  d'autorité 
pour  punir  ces  insultes;  car,  à  force  de 
l'avoir  décrie',  on  avait  ôté  aux  ministres 
les  moyens  de  se  faire  obéir,  sans  compter 
que  la  confusion  des  pouvoirs  les  rendait 
incertains  sur  l'étendue  de  Jeurs  droits. 
M.  de  la  Luzerne,  après  avoir  rendu  compte 
de  la  situation  de  son  département,  finit 
par  dire  qu'il  était  important  de  substituer 
un  régime  nouveau  ,  fût -il  imparfait  ,  à 
celui  qui  s'anéantissait.  Sa  proposition  fut 
renvovée  au  comité  de  marine  ,  d'où  il  sor- 
tit un  projet  de  décret  que  je  ferai  con- 
naître lorsque  l'Assemblée  -  nationale  s'oc- 
cupera de  refaire  le  g-ouvernement  à  sa 
manière. 

Si  je  faisais  l'histoire  générale  du  royaume ,  ^^^ 
je  rapporterais  en  détail  l'afFaire  de  Mon- 
tauban  ;  mais  pour  ne  pas  sortir  des  bornes 
que  je  me  suis  prescrites,  je  me  contenterai 
de  dire  que  les  jacobins  avaient  formé  dans 
cette  ville  un  comité  et  un  club  qui  vexèrent 
les  honnêtes  gens ,  et  se  portèrent  à  des 
violences  que  le  présidial  arrêta  par  une 
procédure  criminelle ,  sur  la  plainte  de  la 
municipalité.  Lçs  patriotes,  presque  tous 
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protestans,  en  ayant  appelé  aux  comités 
des  recherches  et  des  rapports,  obtinrent 
un  décret  contre  leurs  adversaires,  et  no- 
tamment contre  le  maire  et  les  officiers 
municipaux.  Il  y  eut  à  ce  sujet ,  à  l'Assem- 
blée-nationale  ,  des  discussions  très-vives  , 
qu'il  est  inutile  de  rapporter.  Ce  fut  au  mi- 
lieu de  ces  débats  que  Charles  de  Lametlk 
dit  «  que  les  accusés  devaient  être  jugés 
dans  le  sens  de  la  révolution  ;  que  c'était  à 
l'assemblée  à  suspendre  les  officiers  muni- 
cipaux ,  parce  que  la  clameur  publique 
lui  indiquait  le  jugement  qu'elle  devait  por- 
ter. »  On  se  doute  bien  que  ces  principes, 
funestes  avanl-coureurs  du  gouvernement 
révolutionnaire  ,  excitèrent  l'indignation 
de  tous  les  cœurs  honnêtes. 

«  J  admire  ,  dit  Gazalès  ,  l'étrange  juris-r 
prudence  du  préopinant.  L'assemblée,  sui- 
vant lui,  doit  juger  sur  la  clameur  pu- 
blique ;  ce  principe  mérite  d'être  mis  en 
parallèle  avec  cet  autre,  que  les  officiers 
municipaux  de  Montauhan  doivent  être 
jugés  dans  le  sens  de  la  révolution.  Les 
préventions  les  plus  fortes  se  sont  manifes- 
tées jusque  dans  le  sein  de  cette  assemblée  ; 
le  pubhc  y  a  applaudi  avec  la  plus  grande 
indécence  ;  applaudisseinens  qui  portent  le 
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caractère  de  la  férocité  ,  lorsqu'ils  sont  di- 
rigés contre  des  personnes  qui  se  trouvent 
sous  le  glaive  de  la  loi.  Quand  l'opinion 
publique  a  dicté  d'avance  votre  jugement, 
il  est  de  votre  devoir,  comme  il  est  d'usage 
dans  tous  les  tribunaux  équitables ,  de  dif- 
férer, pour  donner  aux  passions  le  temps 
de  se  calmer,  et  aux  préventions  trop  vio- 
lentes le  temps  de  se  dissiper.  »  (Ici  le  côté 
gauche  et  les  galeries  crièrent  :  A  l'ordre  ; 
aux  çoix.  )  Cazalès  ,  reprenant  la  parole  , 
dit  :  «  Je  demande  que  ceux  qui  crient,  avan- 
cent quelque  chose  de  raisonnable,  de  juste 
et  d'humain ,  en  me  contredisant.  »  Il  finit 
par  demander  l'ajournement;  et  pour  en 
prouver  la  nécessité,  il  rapporta  le  fait  que 
voici. 

Huit  hommes,  quelques  jours  aupara- 
vant, avaient  suivi  de  près  M.  Feydel,  au 
monient  qu'il  sortait  de  la  salle ,  portant  les 
pièces  de  la  procédure.  Ils  s'approchèrent 
de  lui  en  disant  tout  bas  :  «  Il  faut  les  lui 
enlever,  en  attendant  que  nous  puissions 
mieux  faire.  »  L'arrivée  de  deux  autres 
députés  les  en  empêcha  -,  mais  leur  des- 
sein prouvait  l'innocence  des  officiers  mu- 
nicipaux ,  et  combien  il  était  nécessaire 
d'ajourner  la  discussiou ,   pour  donner  le 
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temps  d'examiner  raffaire.  Les  factieux, 
qui  craignaient  que  cet  examen  ne  iVit  Ta- 
vorable  aux  accusés,  criaient  :  yiuœ  voix  r 
aux  voix.  Dépremenil  criait  de  son  côte  : 
Aux  preuves ,  aux  preuves.  Enfin,  ie  coté 
gauche,  se  levant  à  Ja  ibis,  força  le  pré- 
sident de  prononcer  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement.  Ensuite 
Charles  de  Lameth  fit  décider  que  la  dis- 
cussion était  fermée,  quoiqu'elle  fût  à  peine 
commencée.  Les  officiers  municipaux  de 
Montauban ,  privés  des  moyens  de  se  dé- 
fendre, envoyèrent  la  déclaration  suivante 
au  président  :  «  Nous  maire,  etc.,  supplions 
M.  le  président  de  l'Assemblée  -  nationale 
de  vouloir  bien  faire  part  du  désavœu  for- 
mel que  nous  faisons  des  faits  avancés 
contre  nous  à  la  barre ,  par  nos  adversaires , 
et  du  défi  que  nous  leur  portons  d'en  pro- 
duire aucune  preuve  légale.  » 

La  lecture  de  cette  déclaration,  les  ins- 
tances de  l'abbé  Maury,  ses  réclamations  , 
tout  fut  inutile.  La  plupart  des  membres  de 
la  minorité  refusèrent  de  voter.  M.  de  Vi- 
rieu  s'avança  vers  le  bureau,  et  dit  :  «  Ne 
voulant  point  participer  à  une  marche  aussi 
oppressive ,  je  déclare  que  je  ne  veux  pas 
autoriser  par  ma  présence  le  décret  qui  va 
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prévaloir.  »  Il  n'en  fut  pas  moins  ordonné 
que  le  régiment  de  Languedoc,  qui  s'était 
parfaitement  conduit  pendant  les  troubles , 
sortirait  deMontauban;  que  la  municipalité 
serait  suspendue  ,  que  l'information  com- 
mencée serait  anéantie ,  l'ancienne  garde 
nationale ,  toute  patriote ,  rétablie ,  et  que 
la  procédure  serait  instruite  par  les  juges 
de  Toulouse,  en  présence  des  officiers  mu- 
nicipaux de  cette  ville  ,  et  à  la  diligence  de 
la  partie  publique  ,  à  laquelle  on  enverrait 
les  pièces  déposées  au  comité  des  rapports. 
Il  faut  remarquer  que  ces  pièces  étaient , 
la  plupart,  sans  signature  et  sans  authenti- 
cité ,  et  que  d'autres ,  qui  étaient  favorables 
aux  officiers  municipaux,  avaient  été  enle- 
vées du  comité  où  on  les  avait  déposées. 

La  chose  qui  occupait  le  plus  les  factieux    dS" 
dans  ce  temps-là,  c'était  de  faire  renouve-    "°e/ 

mtui^tl 

1er  le  ministère ,  afin  de  n'y  porter  que  des 
hommes  moins  disposés  à  combattre  leurs 
volontés.  Comme  ils  savaient  que  le  moyen 
le  plus  sûr  d'opérer  ce  changement  était 
de  faire  peur  à  la  cour,  en  agitant  le  peuple, 
ils  firent  courir  mille  faux  bruits,  plus  pro- 
pres les  uns  que  les  autres  à  produire  cet 
effet  :  ainsi  ils  dirent  qu'une  armée  d'Au- 
trichiens, suivie  d'un    train    considérable 
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d'artillerie,  clail entrée  dans  le  département 
des  Ardcnnes  ;  qu'il  y  avait  eu  des  combats  ; 
que  la  ville  de  Givet  avait  été  saccagée ,  et 
que  ce  torrent  serait  bientôt  aux  portes  de 
la  capitale  ;  qu'il  s'assemblait  une  armée  en 
Savoie  et  dans  les  Pyrénées ,  etc.  Voidel , 
président  du  comité  des  recîierches ,  dit  à  ce 
sujet  des  choses  si  extravagantes,  que  l'as- 
semblée n'eut  pas  la  patience  de  le  laisser 
finir.  Le  duc  d'Aiguillon  vit  des  nuages 
s'élever  tout  autour  de  la  France,  des  dan- 
gers dignes  d'un  grand  courage,  une  ligue 
entre  tous  les  potentats ,  des  camps  nom- 
breux sur  nos  frontières  ,  et  demanda  que 
MM.  de  Montmorin  et  de  LaTour-du-Pin 
fussent  improuvés  et  déclarés  personnelle- 
ment responsables  de  tous  les  ordres  qu'ils 
avaient  donnés  d'une  manière  imprudente, 
ou  perverse.  «  Que  la  nation  française  , 
ajouta-t-il ,  déploie  toute  son  énergie;  qu'il 
soit  ordonné  des  arméniens  dans  nos  ports 
et  sur  nos  frontières;  qu'il  soit  nommé  à 
cet  effet  un  comité  de  huit  personnes  char- 
gées de  se  concerter  avec  les  ministres , 
pour  nous  donner  de  plus  amples  rensei- 
gnemens  sur  notre  situation  avec  les  puis- 
sances étrangères.  »  On  criait  en  même 
temps ,  de  la  terrasse  des  Feuillans  :  Ren- 
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•'o/  des  ministres  !  renvoi  des  ministres  ! 

A  peine  M.  d'Aiguillon  avait  fini  de  parler , 
que  Mirabeau  dénonça  un  écrit  anonyme 
intitulé  :  Manifeste  du  prince  de  Condé. 
Ce  manifeste  n'existait  pas;  mais  on  n'en 
demanda  pas  moins  au  comité  s'il  en  avait 
connaissance  ;  et  ce  fut  alors  que  Barnave 
se  servit  du  mot  Capet ,  au  lieu  de  celui 
de  Bourbon ,  en  parlant  des  princes. 

Robespierre  profita  de  cette  occasion  pour 
accuser  M.  de  Montmorin  et  ses  collègues 
de  travailler  à  détruire  les  décrets  de  l'as- 
semblée. Mirabeau  ne  voulait  pas  qu'on  les 
improuvât  encore.  «  Bientôt,  dit-il,  on  sera 
obligé  de  déclarer  s'ils  ont  la  confiance  de 
la  nation.  »  M.  Necker  n'était  pas  un  de 
ceux  qu'on  attaquait  avec  le  moins  d'achar- 
nement :  Camus  l'accusa  d'avoir  fait  passer 
au  comte  d'Artois  ,  sans  l'autorisation  de 
l'assemblée  ,  des  fonds  considérables  ,  et 
d'avoir  donné  à  la  comtesse  de  La  Mark 
120,000  liv. ,  pour  la  dédommager  du  lo- 
gement qu'on  lui  avait  ôté  aux  Tuileries. 
Il  ajouta  qu'on  avait  porté  cette  somme  sur 
la  dépense  du  Garde-Meuble ,  pour  dépay- 
ser. M.  Necker  sentit  toute  l'importance  de 
l'accusation ,  et  la  détruisit  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doutç  :  mais  il  n'en  jugea  pas 
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moins  que  sa  perle  était  résolue,  et  déclara; 
dans  un  mémoire  rendu  public,  qu'affligé 
des  assertions  calomnieuses  qu'on  répan- 
dait contre  lui  avec  provision  dans  des  li- 
belles infâmes  ,  dont  il  commençait  à  sentir 
la  puissance  ,  il  demandait  à  se  justifier  en 
pleine  assemblée  ,  et  à  s'éloigner  ensuite 
pour  toujours  du  monde  et  des  afTaires. 
Vernier,  membre  du  comité  des  finances, 
dans  un  rapport  qu'il  lit  sur  ce  mémoire, 
rendit  justice  à  l'intégrité  du  ministre  :  il 
lui  reprocha  seulement  de  s'être  conduit 
d'après  l'expérience ,  «  au  lieu  de  s'élever 
à  la  hauteur  des  nouvelles  conceptions  de 
rassemblée.  »  Ce  qui  n'était  pas  facile. 

Cependant,  pour  donner  plus  de  force 
aux  attaques  qu'on  se  proposait  de  renou- 
veler contre  les  ministres ,  on  dit  aux  bri- 
gands soudoyés  de  s'agiter,  de  parler  et 
d'écrire ,  pour  mettre  le  peuple  en  mouve- 
ment. Des  attroupemens  se  formèrent  aux 
Tuileries  et  au  Palais  -  Royal ,  et  les  mo- 
tions incendiaires,  les  écrits  de  sang  recom- 
mencèrent. On  demanda  le  renvoi  des  mi- 
nistres, ensuite  leur  détention,  et  l'on  finit 
par  vouloir  les  égorger.  La  reine,  la  famille 
royale ,  les  chefs  de  la  milice  furent  com- 
pris dans  ces  listes  de  proscription ,  qu'on 
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Tendait  même  à  la  porte  de  l'assemblée. 

Malouel  monta  à  la  triîxjne  le  oi  juillet,  dI*'Mawt 
à  la  séance  du  soir,  pour  dénoncer  ces  at- 
tentats contrela  tranquillité  publique.  Beau- 
coup de  membres  du  côté  gauche  voulu- 
rent l'empêcher  de  parler ,  en  invoquant 
l'ordre  du  jour;  mais  sa  contenance  iné- 
branlable l'emporta  sur  leurs  clameurs,  et 
il  obtint  la  parole.  «  L'ordre  du  jour  le  plus 
pressant,  diî-il,  pour  des  representans  de 
la  nation  ,  c'est  de  prévenir  de  grands  cri- 
mes ;  c'est  d'en  apprendre  les  causes  et  les 
auteurs.  Sans  doute  vous  frémiriez,  si  vous 
aviez  la  certitude  qu'en  cet  instant  un  ou 
plusieurs  scélérats  travaillent  à  faire  arrêter 
le  roi ,  à  emprisonner  la  famille  royale,  à 
mettre  aux  fers  les  principaux  magistrats , 
les  chefs  de  la  milice  ,  et  demandent  la  mort 
de  cinq  à  six  cents  personnes.  Eh  bien  !  mes- 
sieurs ,  c'est  sous  vos  yeux ,  c'est  à  votre 
porte  que  ces  projets  atroces  se  dévelop- 
pent; que  ces  instrumens  sanguinaires  se 
distribuent  au  peuple;  qu'on  l'appelle  aux 
armes,  qu'on  l'excite  à  la  fureur.  Voici  l'im- 
primé que  je  vous  dénonce  ;  il  est  signé 
Mairat.  »  A  ces  mots  ,  des  éclats  de  rire  par- 
tent da  coté  gauche  de  l'assemblée  pour 
faire  tomber  la  motion;  car  il  fa^t  savoir 
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que  Maral  était  du  club  des  cordeliers  (1); 
que  des  membres  de  ce  club,  et  même  de 
l'Assemblee-nationale  ,  empruntaient  sou- 
vent son  nom  jjour  débiter  leurs  maximes 
sanguinaires  ;  qu'ainsi  ils  avaient  intérêt  à 
étouffer  la  motion  de  Maîouet.  Celui-ci  re- 
prenant la  pai-oie ,  sans  se  déconcerter,  dit: 
(f  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  du  sein  de 
cette  assemblée  législative  que  s'élève  une 
voix  insultante  aux  malheurs  publics  :  car 
c'est  le  renversement  des  lois  que  je  vous 
dénonce  ;  c'est  la  liberté  qui  périt  et  la  cons- 
titution avec  elle ,  si  de  tels  attentats  res- 
tent impunis.  C'est  déjà,  messieurs,  un 
signe  trop  certain  de  l'anarchie  011  nous 
vivons  ,  que  la  triste  habitude  de  la  sup- 
porter sans  effroi,  et  la  nécessité  de  porter 
avec  instance  votre  attention  sur  le  péril 
commun.  Quoi,  tandis  que  l'un  des  écri- 
vains criminels  menace  la  tête  chère  et  sa- 
crée du  chef  suprême  de  l'Etat,  et  invite 
une  partie  de  la  nation  à  massacrer  l'autre. 


(i)  Les  cordeliers  étaient  une  section  Jesyucoi/«5; 
mais  plus  emportée.  Ils  liraient  leur  nom  du  local 
où  ils  s'assemblaient ,  qui  était  le  couvent  des  cor- 
deliers ,  comme  leurs  pères  le  tiraient  de  celui  de§ 
jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré. 
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^ôn   digne  émule ,  Camille   Desmoulins  , 
répand,  de  la  capitale  aux  extrémités  les  plus 
reculées  de  l'empire ,  ses  perfides  conseils  et 
sa  doctrine  de  sang!  Celui-ci  a  choisi  l'é- 
poque mémorable  du  i4  juillet  pour  faire 
diu  roi  et  de  la  royauté  un  objet  de  scan- 
dale et  de  mépris.  Ce  spectacle  touchant 
d'amour  et  de  fidélité ,  encore  présenta  vo» 
cœurs   attendris  j    cette  union  intime  des 
Français  et  de  leur  roi  ne  lui  rappelle  que 
l'insolence  du  trône  et  du  fautctdl  executif, 
€t  par  une  allusion  barbare  de  la  marche 
des  fédérés  au  triomphe  de  Paul  Emile  , 
il  félicite  les  Romains  d'avoir  enchaîné ,  à  la 
suite  du  consul,  le  roi  de  Macédoine,  les 
mains  liées  derrière  le  dos  ,  ces  mains  qui 
uvaient  signé  tant  de  leitres-de-cachct  Tl 
traite  d'esdaves  corrompus  ceux  qui  ré- 
vèrent dans  la  personne  du  monarque  la 
majesté  de  la  natioUi  Ce   n'est  pas  tout^: 
ces  prétendus  amis  de  la  liberté  la  veulent 
sans  lois  et  surtout  sarts  impôts.  Ils  excitent 
le  peuple  à  détruire  votre  ouvrage  ,  et  à  le 
détruire   avec   d'effroyables   déchiremenSà 
Les  Romains  ,    dit  Camille   Desmoulins  , 
étaient  fondés  à  se  réjouir  en   entendant 
crier,  pendant  la  marche  triomphale  de  Paul 
Emile  :  Le  peuple  romain  ne  paiera  plus 
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d'impôts ,  plus  de  gabelle ,  plus  de  taille  , 
plus  de  cnpilation.  Voilà  les  conseils  et 
les  instruclions  que  les  amis  du  peuple  lui 
prodiguent. ..Ainsi  quand  ils  auront  fait  égor- 
ger tous  ceux  cju'ils  lui  y)résentent  comm& 
ennemis  des  nouvelles  lois ,  ils  lui  présen- 
teront encore, comme  des  tyrans,  ceux  qui 
pensent,  comme  nous ,  que  le  salut  du  peu- 
ple dépend  de  l'obéissance  aux  lois  et  de 
la  perception  des  impôts.  .  .  » 

Malouet  raconta  ensuite  qu'avant  de  dé- 
noncer à  l'assemblée  ces  coupables  écrits  , 
il  les  avait  dénoncés  au  lieutenant-criminel 
du  Chàtelet;  qu'il  avait  particulièrement 
porté  plainte  contre  le  journal  intitulé  :  Ké- 
volutions  de  Fiance  et  de  Braharit ,  par 
Camille  Desmoulins  ,  comme  attaquant  la 
liberté  publique  et  individuelle,  outrageant 
la  nation  ,  la  loi  et  le  roi ,  et  rendant  le 
peuple  esclave  des  pas'^ions  des  scélérats 
qui  se  jouaient  de  sa  crédulité;  mais  que  les 
magistrats,  efFrajés  des  suites  que  cette 
procédure  pourrait  avoir  pour  eux  ,  sans 
aucun  avantage  pour  le  public ,  ne  lui 
avaient  point  donné  cours.  Il  invita  l'as- 
semblée ,  par  les  motifs  les  plus  pressans  , 
à  arrêter  ce  débordement  d'écrits  incendiai- 
l^s  qui  mettraient  en  péril  la  liberté  et  1? 
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patrie,  si  l'on  difTérait  de   l'arrêter.  Il  lut 
ensuite  un  paragraphe  de  la  feuille  de  Ma- 
rat,  intitulée  :  C'e/i  est  fait  de  vous.  Le  voici  : 
u  Citoyens  de  tout  â^^-e  et  de  tout  rang  , 
les  mesures  prises  par  l'Assemblée-natio- 
uale  ne  sauraient  vous  empêcher  de  périr. 
C'en  est  fait  de  vous  pour  toujours  ,  si  vous 
ne  courez  aux  armes  ;  si  vous  ne  trouvez 
cette  valeur  héroïque  qui ,  le  i^  juillet  et  le 
6  octobre  ,  sauva  deux  fois  la  France.  Vo- 
lez à  Saint-Cloud ,  s'il  en  est  encore  temps  ; 
ramenez  le  roi  et  le  dauplùn  dans  vos  murs; 
tenez-les  sous  bonne  garde,  et  qu'ils  vous 
répondent  des  événemens.  Pvenfermez  l'au- 
trichienne et  son  beau-frère  {Monsieur)  ; 
qu'ils  ne  puissent  plus  conspirer.  Saisissez- 
vous  de  tous  les   ministres  et  de  tous  les 
commis  ;  mettez-les  aux  fers.  Assurez-vous 
du  chef  de  la  municipalité  et  des  lieulenans 
du  maire  ;  gardez  à  vue  le  général  ;  arrêtez 
l'état-major,  enlevez  le  parc  d'artillerie  de 
la  rue  Verte;  emparez-vous  de  tous  les  ma- 
gasins et  moulins  à  poudre;  que  les  canons 
soient  répartis  entre  tous  les  districts;  que 
tous  les  districts  se  rétablissent  et  restent 
à  jamais  permanens;  qu'ils  fassent  révoquer 
les  funestes  décrets.  Courez,  courez,  il  en 
est  encore  temps,   ou  bientôt  de  nom- 
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hreuses légions  ennemies  fondront  sur  vous  j 
bientôt  vous  verrez  les  ordres  privilégiés 
se  relever ,  le  despotisme  ,  l'affreux  despo- 
tisme reparaître  plus  formidable  que  ja- 
mais. Cinq  à  six  cents  têtes  abattues  vous 
auraient  assuré  repos,  liberté  et  bonheur; 
une  fausse  humanité  a  retenu  vos  bras  et 
suspendu  vos  coups;  elle  va  coûter  la  vie 
à  des  millions  de  vos  frères.  Que  vos  enne- 
mis triomphent  un  instant ,  le  sang  coulera 
à  grands  flots.  Ils  vous  égorgeront  sans  pi- 
tié ;  ils  éventreront  vos  femmes ,  et ,  pour 
éteindre  à  jamais  parmi  vous  l'amour  de  la 
liberté  ,  leurs  mains  sanguinaires  cherche- 
ront le  cœur  dans  les  entrailles  de  vos  en- 
fans.  » 

C'était  sans  doute  un  fou  que  ce  frénéti" 
que  ,  et  ses  feuilles  n'exciteraient  aujour- 
d'hui que  le  mépris  ;  mais  comme  alors  tout 
le  monde  était  fou,  elles  faisaient  sur  le 
peuple  la  plus  dangereuse  impression. 

Malouet  conclut  à  ce  que  le  procureur 
du  roi  au  Châtelet  fût  mandé  séance  te- 
nante ,  et  qu'il  lui  fût  enjoint  de  poursui- 
vre, comme  criminels  de  lëze- nation,  les 
auteurs  ,  imprimeurs  et  colporteurs  des 
écrits  qui  excitaient  le  peuple  à  l'insurrec- 
tion contre  les  lois ,  à  l'effusion  du  sang  et 
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au  renversement  de  la  constitution.  Il  dé- 
nonça spécialement  l'imprimé  dont  il  s'agit, 
signé  Marat,  et  les  RcQohitions  de  France 
et  de  Brabant,  par  Camille  Desmoulins. 
Ce  projet  de  décret  fut  adopté,  et  le  dis- 
cours obtint  les  applaudissemens  qu'il  mé- 
ritait. Mais  dans  le  temps  que  l'assemblée 
délibérait  sur  cette  affaire ,  les  jacobins  ima- 
ginèrent un  moyen  digne  d'eux  pour  venger 
les  démagogues  de  l'accusation  dont  on  les 
chargeait.  Ils  engagèrent  les  vainqueurs  de 
la  Bastille  à  faire  célébrer  un  service  pour 
leurs  camarades  morts  à  la  prise  de  cette 
forteresse,  el  à  inviter  à  la  cérémonie  Camille 
Desmoulins,  Marat,  Carra,  Gorsas,  Bris- 
50t,  Garât  le  jeune,  Loustalot  et  autres  écri- 
vains de  ce  mérite,  voulant  honorer  par  la 
même  cérémonie  les  panégyristes  de  la  ré- 
volte et  ceux  qui  l'avaient  cimentée  de  leur 
«ang,  et  montrer  au  Corps-législatif  com- 
bien ils  faisaient  peu  de  cas  de  sa  censure. 

Deux  jours  après  l'Assemblée-nationale  panuuië 
reçut  avecdes  marques  de  satisfaction  l'ho m-  rasse»w<«>' 
mage  que  Marat  vint  lui  faire  d'un  plan  de 
législation  criminelle  ,  et  Ton  permit  aussi 
à  Camille  Desmoulins  de  venir  se  plaindre 
de  son  dénonciateur  à  la  barre ,  et  dire  qu'il 
récusait  le  Châtelet,  par  la  raison  que  depuis 
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six  mois  il  dénouçait  ce  tribunal  comme 
criminel  de  lèze-nalion.  Les  tribunes  et  le 
côté  g-auche  lui  prodiguèrent  leurs  applau- 
dissemens.Malouet,  indigné  de  tant  d'indul- 
gence d'une  pari,  et  de  tant  d'audace  de 
l'autre,  reprit  la  parole  et  dit  :  «  Depuis 
votre  décret,  serait-il  devenu  douteux  que 
c'est  un  des  plus  grands  crimes  d'iaviler  le 
peuple  à  l'insurrection ,  à  l'eCPusion  du  sang, 
au  renversement  de  tous  les  pouvoirs  éta- 
blis ?  Dans  quelle  horde  sauvage  et  barbare 
de  tels  attentats  pourraient-ils  devenir  im- 
punis ?  Si  de  tels  hommes  trouvent  ici  des 
défenseurs,  que  ces  défenseurs  se  lèvent,  et 
je  les  dénonce  eux-mêmes. . . .  Puisque  Ca- 
mille Desmoulins  veut  que  je  lise  son  nu~ 
jnr'ro ,  je  vais  le  lire  ;  osera-t-il  le  justifier?... 
Oui ,  je  l'ose ^  cria«t-il  des  tribunes,  où  il 
s'était  rendu  en  quittant  la  barre.  Ce  man- 
que de  respect  envers  l'assemblée ,  en  sou- 
leva la  plus  grande  partie,  et  l'on  requit  le 
président  de  faire  arrêter  l'offenseur.  L'ex- 
trémité gauche,  au  contraire,  réclama  la 
délibération  en  présence  de  Camille  Des- 
moulins à  la  barre.  Robespierre,  son  ami, 
prit  sa  défense,  et  pendant  qu'il  pérorait ,  le 
président,  qui  avait  ordonné  l'arrestation, 
annonça  qu'elle  n'avait  pu  s'exécuter ,  parce 
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que  Desmoulins  s'était  évadé.  En  effet,  il  était 
sorti  de  la  salle,  où  il  rentra  un  instant  après 
pour  y  rester  jusqu'à  la  fin  de  la  séance. 
Ces  débats  mirent  beaucoup  de  chaleur 
dans  les  esprits.  Dubois  de  Crancé  crut  la 
patrie  en  danger,  parce  que,  suivant  lui, 
chaque  jour  voyait  éclore  des  pamphlets 
criminels.  «  Déjà,  dit-il,  on  ne  lit  plus  les 
écrits  raisonnables;  on  n'en  vend  que  de 
calomnieux,  tels  que  les  Actes  des  Apô- 
tres ^  la  Gazette  de  Paris  ^  la  Passion  de 
Louis  X.V1  et  le  Manifeste  du  prince  de 
Condé;  ouvrages  infâmes  qu'il  faut  se  hâ- 
ter de  proscrire  si  l'on  ne  veut  pas  voir  pé- 
rir la  constitution  et  la  liberté.  » 

Péthion  dénonça  le  décret  rendu  sur  Août 
jia  motion  de  Malouet,  comme  propre  à  ^^^* 
enchaîner  le  zèle  des  écrivains  patriotes.  IL 
n'y  avait  pas  de  raison,  suivant  lui,  de  dé- 
noncer un  écrit  plutôt  qu'un  autre.  «  Il  ne 
faut  pas  se  persuader,  dit-il ,  qu'une  révo- 
lution soil  un  état  de  calme.  Il  est  louable, 
dans  l'insurrection  générale  d'un  grand  peu- 
ple ,  de  favoriser  cette  insurrection.  Vous- 
mêmes  vous  l'avez  approuvée,  vous  l'avez 
favorisée  par  vos  décrets  ;  et  vous  feriez  au- 
jourd'hui poursuivre  comme  criminels  ces 
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nicDies  écrivains  auxquels  vous  devezle  sa-» 
lut  de  la  France  î  Je  demande  qu'il  ne  soit 
fait  aucune  poursuite  contre  ies  person-t 
nés  qui  ont  écrit  jusqu'à  ce  jour  sur  les  af- 
faires publiques  ,  et  que  le  décret  de  samedi 
dernier  ne  soit  exécuté  que  lorsque  vous, 
aurez  défini  les  crimes  de  lèze-nation  ,  ar- 
rêté des  lois  contre  la  calomnie,  et  établi!^ 
procédure  par  jurés.  » 

Celte  doctrine,  si  digne  de  l'orateur^  fut 
applaudie  par  les  uns  et  rejetée  par  les  au- 
tres. Cottin  ne  voulait  pas  que  les  bons  pa- 
triotes quittassent  la  salle  avant  que  la  quesi 
tion  ne  fût  décidée.  En  effet,  la  lassitude  et 
l'ennui  ayant  gagné  les  députés  du  côté 
droit ,  ceux  du  côté  gauche,  qui  ue  s'en- 
dormaient pas  sur  leurs  intérêts,  restèrent 
maîtres  de  l'assemblée,  et  firent  décréter  , 
sur  la  motion  de  Camus ,  que  tous  les  écrits 
qui  avaient  ij^aru  jusqu'à  ce  jour  sur  les  af- 
faires publiques,  sauf  néanmoins  celui  inti- 
tulé :  C'en  est  fait  de  vous ,  ne  seraient  pas 
poursuivis  en  justice;  que  cependant  les 
comités  de  constitution  et  de  législation 
réunis  présenteraient  à  rassemblée  un  mode 
d'exécution  du  décret  du  3i  juillet,  sans 
fixer  de  délai  pour  ce  travail.  Quelques  jiQurs 
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après,  Dandré  somma  les  comités  de  décla- 
rer s'ils  étaient  prêts.  Il  tenait  en  main  un 
nouveau  libelle  de  Marat ,  dans  lequel  ce 
forcené  exhortait  le  peuple  à  dresser  huit 
cents  potences  dans  le  jardin  des  Tuileries. 
Chapelier  répondit  qu'on  ne  pouvait  pas 
faire  de  loi  sur  les  crimes  de  la  presse  avant 
l'institution  des  jurés. Il  autorisa  toutes  sortes 
d'écrits,  excepté  les  ouvrages  incendiaires; 
expression  vague  et  très-propre  à  favoriser 
la  malveillance  du  comité  des  recherches. 
La  motion  de  Dandré  n'eut  pas  de  suite,  et  il 
fut  permis  d'abreuver  encore  le  peuple  des 
poisons  qui  se  composaient  dans  l'antre  in- 
fernal des  jacobins. 

Telle  était  la  composition  de  l'Assem- 
blée-nationale,  qu'il  n'y  avait  pas  de  perni- 
cieuse maxime  qu'on  ne  pût  soutenir  impu- 
nément, quelquefois  même  avec  une  appro- 
bation éclatante.  Elle  offrait  encore  cela  de 
remarquable,  que  l'homme  le  plus  mépri- 
sable, celui  qui,  à  cause  de  ses  vices,  devait 
s'estimer  heureux,  sous  le  règne  des  lois, 
de  n'être  pas  recherché  dans  son  obscurité, 
pouvait  alors,  par  ses  manœuvres  secrètes 
(Et  par  ses  calomnies  atroces ,  faire  trembler 
l'homme  vertueu^ç  ou  l'homme  puissant, 
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dont  auparavant  il  n'aurait  osé  implorer  la 

protection. 
aronhes        Les  factieux  eurent  toujours  "rand  soin 
ytôvmcrs.  de  donner  le  change  à  la  mullilude.  Lapre- 
rie  i)u,.ont  miere  lois  au  on  avait  dénonce  les  violences 
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commises  dans  le  Gatinais,  le  vicomte  de 
Noailles  les  avait  rejelées  sur  la  malveil- 
lance et  l'ambition  des  ministres,  qu'il  ac- 
cusait de  favoriser  ces  désordres  pour  se 
faire  rendre  la  plénitude  du  pouvoir  qu'ils 
avaient  perdue.  Fiers  d'une  protection  si 
marquée,  les  brigands,  excités  d'ailleurs  par 
les  folliculaires,  commirent  de  nouveaux 
crimes.  On  répandit  même  dans  les  pro- 
vinces un  écrit  incendiaire  où  l'on  disait 
que  les  officiers  municipaux  des  paroisses 
(le  campagne  ordonnaient  de  pendre  ceux 
qui  percevraient  les  champarts  et  autres 
droits  féodaux,  et  ceux  qui  les  paieraient. 
Le  brigandage  fut  porté  à  un  point  que  le 
comité  des  recherches  se  vit  obligé  de  pro- 
poser ,  le  4  août,  un  projet  de  décret  pour 
l'arrêter. 

«  Je  demande ,  dit  Dupont  de  Nemours , 
qui  n'avait  encore  pu  parvenir  à  se  faire  en- 
tendre, que  le  décret  contre  les  désordres 
du  Gâtinais  soit  rendu  général L'insur- 
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rection  a  peut-être  commencé  votre  ou- 
vrage ;  la  paix  seule  peut  le  terminer ,  l'im- 
punité le  détruira.  L'art  d'exciter  à  la  ré- 
volte s'est  prodigieusement  raffiné  et  se  per- 
fectionne tous  les  jours.  Je  vous  aurais  ex- 
posé hier  les  progrès  de  cet  art  efFroyable 
si  on  m'eût  accordé  la  parole;  je  l'aurais 
fait  ce  matin  si  on  ne  me  l'eût  ôtée.  Vous 
avez  vu  croître  l'habileté  à  répandre  des 
motions  d'assassinats ,  à  former  des  groupes 
par  le  secours  de  cinq  à  six  personnes  seu- 
lement ,  qui  se  dispersent  ensuite  dans  d'au- 
tres groupes  où,  par  des  calomnies,  par 
des  récits  infidèles,  par  l'intervention  sup- 
posée de  quelques  personnages  illustres,  ils 
égarent  un  peuple  crédule,  que  des  écrits 
affreux  animent  à  la  cruauté.  Vous  avez  vu  , 
il  y  a  peu  de  jours,  sous  les  murs  de  cette 
salle,  un  exemple  du  désordre  que  peuvent 
occasionner  quelques  scélérats  audacieux 
'et  payés.  Il  se  fomentait  une  émeute  pour 
obtenir  le  renvoi  des  ministres  :  ce  ne  sont 
qu'une  quarantaine  de  citoyens,  vous  a-t-on 
dit  ;  il  est  vrai  que  peut-être  il  n'en  avait 
coûté  que  quarante  écus.  J'ai  entendu  ce 
soir  même  au  Palais-Royal,  au  milieu  d'un 
groupe  de  furieux ,  un  chef  subalterne  de 
ces  scélérats  se  vanter  à  haute  voix  de  la 
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menace  qu'ils  ont  faite  à  vos  huissiers.  Peu 
s'en  est  fallu,  en  effet  ,  que  les  tèles  des 
proscrits  ne  fussent  coupées  sur  la  terrasse 
des  Tuileries,  et  qu'on  ne  soit  ensuite  venu 
vous  les  })i  ésenter  à  la  barre.  J'ai  des  preu- 
ves certaines  que  le  projet  en  a  été  formé , 
et  que  l'activité  de  M.  de  La  Fayette  et  le 
zèle  de  la  garde  nationale  l'ont  seuls  fait 
avorter, 

«  Un  nouveau  degré  de  scélératesse  et  de 
noirceur  a  été  déployé.  Des  brigands  ont 
été  apostés  dans  le  Palais-Royal;  on  a  ameuté 
le  peuple  contre  les  marchands  d'argent  et 
contre  de  pauvres  commissionnaires.  Quels 
étaient  les  exécuteurs  de  ces  violences?  Des 
personnes  qui  n'avaient  pas  de  billets,  qui 
n'ont  peut-être  jamais  possédé  deux  cents 
francs  en  leur  vie.  La  lanterne,  dont  les 
avocats  généraux  soutiennent  tant  l'homme 
qui  s'en  est  déclaré  le  procureur  général, 
Camille  Desmoulins,  la  lanterne  a  été  des- 
cendue. Quel  était  ce  projet ,  qu'on  eût  exé- 
cuté sans  Taetivité  de  la  garde  nationale  ? 
On  voulait  faire  resserrer  l'argent  par  la 
crainte,  pour  décréditer  les  assignats,  pour 
A^ous  forcer  à  grever  le  peuple  de  nouveaux 
impôts  et  à  le  rendre  plus  facile  à  soulever. 
Ou  voulait  forcer  par  la  crainte  quelquç^ 
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porteur  d'argent,  quelque  malheureux  vi- 
vant de  ce  commerce,  à  déchirer  qu'il  Je 
tenait  de  quelque  personnage  distingué,  sur 
lequel  on  voulait  taire  tomber  la  fureur 
populaire.  II  n'en  a  coûté  que  cent  écus 
pour  faire  assassiner,  à  votre  arrivée  à  Pa- 
ris, à  la  porte  de  votre  salle,  le  malheureux 
boulanger  François.  On  voulait  vous  inti- 
mider en  vous  faisant  voir  la  puissance  de 
ceux  qui  savent  remuer  le  peuple.  Avec 
celte  nouvelle  tactique,  il  n'en  coûtera  bien- 
tôt que  six  francs  pour  faire  assassiner  le 
citoyen  le  plus  honnête.  Ces  factieux  osent 
s'appeler  les  amis  de  la  constitution.  Ils 
blasphèment  ce  nom,  ils  l'usurpent,  ils  en 
sont  indignes.  Voilà  ce  que  j'avais  à  vous 
dire  hier  au  soir,  quand  on  montrait  tant 
d'ardeur  à  absoudre  un  homme  qui  vous 
criait:  Oui  ^  je  l'ose.  Oui,  il  osera  tout, 
et  vous  serez  victimes  de  votre  conîîance. 
Je  demande  qu'il  ne  soit  fait  aucune  grâce 
aux  moteurs  des  insurrections  ,  quels  qu'ils 
soient.  Enlevez  aux  factieux  l'arme  des  li- 
belles ,  et  que  samedi  au  soir  vos  comités 
vous  présentent  les  moyens  d'exécuter  le 
décret  du  3i  juillet.  » 
De  justes  applaudissemeos  suivirent  ce 
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discours,  plein  de  courage  et  de  raison.  Il 
fut  anélé  qu'on  supplierait  le  roi  de  donner 
les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  prompts 
pour  que,  dans  toute  l'étendue  du  roYaunie, 
ceux  qui,  au  mépris  des  droits  sacrés  de  la 
propriété  ,  s'opposeraient  au  paiement  des 
droits  seigneuriaux  qui  n'avaient  pas  été 
supprimés  sans  indemnités,  lussent  pour- 
suivis et  punis  suivant  toute  la  rigueur  des 
lois.  Mais  la  puissance  des  jacobins,  supé- 
rieure à  celle  du  roi  et  de  i'Assemblée-na- 
tionale,  rendit  ce  décret  inutile. 

Chapelier  demanda  et  obtint,  le  5  août, 
une  amnistie  pour  des  brigands  qui ,  en  Bre- 
tagne, avaient  brûlé  les  châteaux,  et  qui  se 
trouvaient  actuellement  dans  les  liens  d'une 
procédure  criminelle.  Mougins,  député  de 
Grasse ,  fit  étendre  l'amnislie  sur  les  habi- 
tans  de  Cabris ,  qui  avaient  commis  des 
violences  et  des  dégâts  dans  les  propriétés 
de  leur  seigneur.  Enfin  ,  le  comité  des  rap- 
ports fit  enlever  aux  juges  naturels  la  pro- 
cédure commencée  contre  des  scélérats  qui 
avaient  exercé,  dans  le  Limousin  ,  la  puis- 
sance du  crime  et  de  l'anarchie,  et  la  fit 
renvoyer,  pour  les  sauver  plus  sûrement, 
au  patriotisme  de  la  municipalité  de  Bor- 
deaux. 
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Le  Chatelet  achevait  alors  celle  des  5  et  ^-t'"™ 

^  .      ,     1  11  -les  journée» 

6  octobre.  Le  comité  des  recherches  voyant  c!«  s  eto 

oclobrc 

qu'il  sauverait  difiicilenieat  les  coupables,  ^"^)p;;;f;j''- 
s'il  la  laissait  continuer,  invita  le  procureur  '*'^'^'"- 
du  roi  et  les  dilFérens  rapporteurs  des  crimes 
de  lèze-nation ,  à  se  rendre  au  comité  pour 
affaires  très-pressantes.  Voidel  chercha  à  les 
dissuader  de  faire  leur  rapport,  en  disant 
que  le  moment  n'était  pas  favorable;  qu'il 
y  avait  dans  Paris  la  plus  grande  fermenta- 
tion ;  qu'on  savait  qu'il  avait  été  distribué 
dans  la  nuit  beaucoup  d'argent  ;  que  les  sec- 
tions étaient  assemblées  pour  des  élections, 
^t  par  conséquent  très- échauffées  ;  que  le 
comité  invitait  le  Chateiet  à  choisir  un  temps 
plus  tranquille  ;  qu'il  y  avait  tout  lieu  de 
croire  que  l'affaire  de  M.  de  Siivardin  et  de 
l'abbé  de  Barmond,  qu'on  allait  amener  à  la 
barre,  était  liée  avec  celle  des  5  et  6  octobre; 
qu'enlin  ,  ni  le  comité  des  recherches ,  ni 
l'Assemblée-nationale,  ni  les  chefs  de  la 
garde  parisienne,  ne  répondraient  de  la  sû- 
reté des  membres  du  Chàlelet ,  s'ils  persis- 
taient à  s'occuper  de  celte  affaire.  Le  Cha- 
telet n'en  eut  pas  moins  le  courage  de  venie 
déposer  la  procédure  sur  le  bureau  ;  mais  i( 
gâta  cette  démarche  par  un  discours  peu 
digne ,  en  général ,  de  lu  noblesse  de  ses 
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fonctions.  Boucher  d'Argis,  qui  périt  en- 
suite sur  l'échafaud,  portant  la  parole,  dit  : 

«  Ils  vont  être  connus,  ces  secrets  pleins 
d'horreur  ;  ils  vont  être  révélés,  ces  forfaits 
qiii  ont  souillé  le  palais  de  nos  rois....  C'est 
TOUS,  messieurs,  qui,  cessant  un  moment 
delre  législateurs  pour  devenir  jug-es,  dis- 
cernerez, dans  la  procédure  que  nous  allons 
soumettre  à  votre  sagesse?  les  efforts  du  vé- 
ritable patriotisme  d'avec  les  attentats  de 
l'ambition  et  de  la  vengeance.  C'est  vous 
qui  nous  indiquerez  quelle  influence  les  cir- 
constances peuvent  avoir  eue  sur  les  dépo- 
sitions des  témoins  ;  c'est  vous  enfin  qui  nous 
apprendrez  quels  accusés  le  glaive  des  lois 
doit  venger,  et  quels  coupables  il  doit  frap- 
per... Ainsi  que  Mars,  Thémis  a  ses  héros j 
et  les  magistrats  qui  ont  pu  braver  plus 
d'une  fois,  sous  l'ancien  régime,  les  foudres 
de  l'autorité  arbitraire ,  plus  forts  aujour- 
d'hui de  toute  l'énergie  de  la  liberté  consti- 
tutionnelle, lui  feraient  avec  joie  le  sacrifice 
de  leur  vie  même,  plutôt  que  de  manquer 
aux  obligations  qui  leur  sont  imposées.  » 

Ils  avouèrent  que  de  nombreuses  dépo- 
sitions chargeaient  des  membres  de  l'As-^ 
jsemblée-nationale;  et  tout  le  public  nomma 
le  duc  d'Orléans  çt  Mirabeau»  Celui-ci,  qui 
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étonna  toujours  par  son  audace ,  monta  à 
la  tribune  pour  tracer  la  marche  qu'il  y  avait 
à  suivre.  On  a  vu  ci-dessus  que  les  coupables 
s'étaient  ménagé  d'avance  les  moyens  de  se 
soustraire  à  la  justice,  en  faisant  décréter 
qu'aucun  membre  de  l'Asseniblée-nAlionale 
ne  pourrait  être  mis  en  jugement  avarit 
qu'elle  eût  elle-même  jugé  s'il  y  avait  lieu  à 
accusation.  C'était  là  le  palladium  des  con- 
jurés; car  ayant  pour  eux  la  majorité  ,  ils 
pouvaient,  sous  l'égide  de  ce  décret,  braver 
impunément  les  lois.  Mirabeau  demanda 
que  le  comité  des  reclierclies  fit  le  rapport 
des  charges  contre  les  prévenus.  Il  est  aisé 
d'imaginer  ce  qu'on  devait  attendre  d'un 
comité  qui  était  sous  le  pouvoir  immédiat 
de  la  faction  à  laquelle  il  devait  son  exis- 
tence. 

L'abbé  Maury  releva ,  par  de  très-bonnes 
raisons ,  l'irrégularité  de  cette  marche.  Il  nt 
voir  combien  il  serait  dangereux  pour  la 
nation  de  mettre  ses  représentans  hors  de 
l'atteinte  des  lois ,  dont  le  glaive ,  dans  un 
bon  gouvernement,  doit  être  suspendu  sur 
la  tête  de  tous  les  citoyens  ;  combien  l'as- 
semblée serait  redoutable  à  la  France  en- 
tière, si  douze  cents  députés  pouvaient  re- 
fuser de  répondre  à  la  loi;  combien  il  serait 

II.  i4 
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injuste  et  déshonorant  pour  l'assemblée, 
quand  deux  de  ses  membres  sont  accusés 
du  crime  de  lèze-nalion,  qu'elle  cherchât  à 
les  connaître  pendant  le  cours  de  la  procé- 
dure qui,  d'après  les  décrets,  devait  rester 
secrète  jusqu'au  jugement  du  délit.  Il  (Vit 
d'avis  qu'on  ordonnât  le  renvoi  de  cette  pro- 
cédure au  Châtelet  ;  que  l'assemblée  déclarât 
qu'aux  yeux  de  la  loi  tous  les  hommes  sont 
égaux,  et  qu'il  fût  enjoint  au  comilé  des 
recherches  de  la  commune  de  Paris  de  re- 
mettre au  tribunal  les  documens  qu'il  avait 
en  son  pouvoir. 

Pélhion  parut  surpris  qu'on  donnât  de 
l'éclat  à  une  affaire  que  le  public  avait  as- 
soupie. Après  avoir  fait  cette  injure  à  la 
nation  française ,  il  fut  de  l'avis  de  Mira- 
beau. 

Cazalès,  se  levant  à  son  tour,  donna  une 
nouvelle  force  aux  raisonnemens  de  l'abbé 
Maurj.  Il  soutint,  comme  lui,  que  le  décret 
du  26  juin,  qui  défendait  de  traduire  de- 
vant les  tribunaux  un  député,  sans  la  per- 
mission du  Corps -législatif,  n'était  point 
constitutionnel.  «  Il  n'est  aucun  membre  de 
l'assemblée,  dit-il,  qui  ait  pensé  s'en  auto- 
riser pour  soustraire  aux  lois  les  auteurs  et 
les  complices  d'un  attentat  déplorable  qui 
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a  souillé  la  révolution  ,  qui  pèse  sur  la 
France  entière,  et  qui  sera  son  éternel  dés- 
honneur. Si  les  auteurs  d'un  forfait  abomi- 
nable ,  dont  il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
lioniines  d'accorder  le  pardon,  ne  sont  dé- 
couverts et  punis,  que  dira  la  France?  que 
dira  l'Europe?  L'asile  des  rois  a  été  violé, 
îes  marches  du  trône  ont  été  ensanglantées  j» 
ses  défenseurs  égorgés,  d'inf[unes  assassins 
ont  mis  en  péril  les  jours  de  la  fille  de  Marie- 
Thérèse  ,  de  la  reine  des  Français.  »  Le 
nom  de  Marie  - Ihérèse  excita  de  violens 
murmures.  «  Oui,  répéta  Gazalès,  de  Marie- 
Thérèse  ,  de  cette  femme  dont  le  nom  sur- 
vivra à  celui  des  infâmes  conspirateurs  du 
6  octobre.  Ils  étaient  députés,  ils  étaient 
Français,  ils  étaient  hommes,  et  ils  se  sont 
souillés  de  cet  attentat!  Si  vous  adoptez  la 
motion  qu'on  vous  propose,  \ous  verrez 
disparaître  les  coupables  ou  les  preuves;  le 
crime  seul  restera.  Quel  étrange  privilège 
s'arrogeraient  donc  les  reprcsentans  de  la 
nation!  La  loi  frapperait  sur  toutes  les  têtes, 
et  eux  s'élèveraient  au-dessus  de  la  loi!  Au 
nom  de  la  justice,  votre  premier  devoir; 
au  nom  de  l'honneur,  votre  premier  intérêt; 
au  nom  de  la  liberté,  qui  ne  peut  exister  si 
un  seul  citoyen  n'est  pas  soumis  à  la  lui .  je 
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VOUS  engage,  je  vous  presse,  je  vous  con- 
jure de  décréter  la  motion  de  M.  l'abbé 
Maury.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  celte 
procédure  au  Châtelet;  je  demande  qu'il  lui 
vsoit  enjoint  de  la  poursuivre,  en  lui  pres- 
crivant d'y  mettre.le  courage  qui  doit  l'ho- 
norer et  le  rendre  à  jamais  célèbre  dans 
l'Histoire.  » 

La  dispute  s'échauffa  en  raison  de  l'im- 
portance de  l'affaire.  Le  côté  gauche  faisait 
tous  ses  efforts  pour  empêcher  les  orateurs 
du  côté  droit  de  se  faire  entendre.  Enfin,  à 
force  de  cris ,  il  obtint  la  priorité  pour  la 
motion  de  Mirabeau.  On  proposa  un  grand 
nombre  d'amendemens,  dont  il  est  inutile 
de  parler,  ainsi  que  des  débats  qui  conti* 
nuèrent  d'avoir  lieu  :  en  dernier  résultat  il 
fut  ordonné ,  conformément  au  décret  du 
26  juin ,  que  le  comité  des  rapports  rendrait 
compte  àl'Assemblée-nationaledes  charges 
qu'il  y  avait  contre  quelques-uns  de  ses 
membres,  afin  qu'elle  pût  décider  s'il  y  avait 
lieu  à  accusation.  De  plus,  elle  ordonna  au 
comité  des  recherches  de  la  ville  de  remettre 
sans  délai ,  entre  les  mains  du  procureur  du 
roi,  toutes  les  pièces,  et  déclara  qu'elle  n'en- 
tendait pas  arrêter  le  cours  de  la  justice; 
ttiais  les  pièces  qui  avaient  été  déposées  à 


DE    FRANCE.    LIVRE    V.  2l3 

ce  comité  furent  enlevées.  Le  Ghàleîet  lui- 
même  était  cotinuellement  menacé  par  une 
foule  de  séditieux  qui  voulaient  forcer  le& 
portes,  piller  le  greffe  ou  le  brûler,  et  ef- 
facer jusqu'aux  moindres  traces  de  l'infor- 
mation. Ce  tribunal  envoya  à  l'Assemblée- 
nationale  une  adresse  pour  prouver  que  les 
dépositions  avaient  si  bien  lié  entre  eux  les 
attentats  des  5  et  6  octobre,  qu'on  ne  pou- 
vait en  rompre  le  ûl  sans  anéantir  la  pro- 
cédure. Il  disait  que  l'instruction  aurait  été 
plus  complète,  les  preuves  plus  convain- 
cantes, si  le  comité  des  recherches  de  la 
ville  avait  communiqué ,  ainsi  qu'il  en  avait 
été  requis ,  les  renseignemens  qu'il  s'était 
procurés ,  et  les  pièces  dont  plusieurs  té- 
moins avaient  parlé  ;  que  c'était  en  ne  né- 
gligeant aucune  preuve ,  en  combinant  avec 
soin  leurs  résultats,  qu'il  était  possible  de 
constater  le  délit,  de  remonter  à  ses  auteurs, 
et  d'en  connaître  tous  les  détails. 

Le  secrétaire  achevait  de  lire  l'adresse  du 
Chatelet ,  et  commençait  la  lecture  d'une 
pièce ,  lorsque  des  voix  furieuses  en  deman- 
dèrent le  renvoi  au  comité  des  rapports. 
«  Comment,  s'écria  Dufraisse,  après  avoir 
entendu  et  accueilli  par  des  applaudisse- 
mens  le  comité  des  reclierches,  paurries" 
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VOUS  refuser  d'entendre  le  Gliâtelet?  On  est 
donc  intéressé  à  laisser  impunis  les  crimes 
qui  ont  souillé  les  premiers  pas  de  la  révo- 
'  lulion  ?  Mais  je  vous  annonce  que  celte  im- 
punité même  la  couvrira,  ainsi  que  ses  au- 
teurs ,  d'un  opprobre  éternel.  Qui  peut 
désirer  ici  le  secret ,  si  ce  n'est  celui  que  la 
conscience  accuse?  »  L'adresse  et  les  pièces 
n'en  furent  pas  moins  renvoyées  au  comité, 
où  l'esprit  infernal,  qui  avait  présidé  aux 
forfaits  des  5  et  6  octobre,  travaillait  à  les 
justifier,  comme  on  le  verra  lorsque  Cha- 
broud  fera  son  fameux  rapport.  Ainsi  l'As- 
semblée-nationale  s'élevait  de  jour  en  jour 
à  une  hauteur  où,  à  l'abri  des  coups  qu'on 
voudrait  lui  porter,  elle  pourrait  écraser 
tout  ce  qui  avait  encore  quelque  apparence 
de  force. 
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Tandis  que  l'Assemblée-nationale  planait     Aoùi 
sur  les  débris  des  pouvoirs,  des  grandeurs     '"^°' 
et  des  fortunes  ,  le  désordre  croissait  dans 
son  empire.  Elle  avait  dit  :  La  nation  est  sou- 
veraine ,  et  chaque  section  du  peuple,  se 
disant  la  «i2//o/2  ,  s'arrogeait  l'exercice  d'une 
autorité  absolue  et  illimitée  :  car  d'après  les 
nouveaux  principes  ,  tous  les  fonctionnaires 
publics ,  le  roi  et  l'assemblée  étaient  les  com- 
mis de  la  nation  ;  les  lois  mêmes  n'étaient  que 
ses  volontés  momentanées  :  ainsi  elle  pouvait 
les  enfreindre  par  d'autres  volontés,  ou  les 
anéantir  par  la  force.  On  a  déjà  vu  ,  dans  le 
cours  de  celte  histoire ,  combien  cette  erreur 
avait  produit  d'insurrections  :  elle  en  produi- 
sait tous  les  jours  de  nouvelles,  que  je  passe 
soussilence,  pour  fixer  l'attention  sur  l'affaire 
de  Nancv. 
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^*d;"*  Les  régirnens  du  Roi ,  infanterie;  Mestre- 
ae^Nancy.'  dc-Canip,  cavalerie,  et  Châteauvieux,  suisse, 
firent  aussi  usage,  à  leur  manière ,  des  droits 
de  l'homme.  Ils  enlevèrent  la  caisse  de  leur 
corps,  et  méconnurent  toutes  les  lois  de  la 
subordination.  Le  régiment  du  Roi  poussa 
l'extravagance  jusqu'à  donner  le  commande- 
ment à  un  soldat,  qu'il  se  proposait  de  con- 
duire en  triomphe  sur  un  char  attelé  des  offi- 
ciers. Les  soldats  des  deux  autres  régirnens , 
ivres  de  vin  et  dejoie,  couraient  lesrues.  suivis 
d'une  nombreuse  populace  qu'ils  avaient  sé- 
duite, et  répandaient  l'efFroi  dans  la  ville. 
L'assemblée,  voyant  qu'on  n'avait  pas  plus 
de  respect  pour  ses  décrets  que  pour  les  or- 
dres du  roi,  craignit  que  son  trône  ne  s'écrou- 
lât, si  les  bases  qui  le  portaient  s'agitaient 
avec  tant  de  violence.  Elle  rendit  donc  un  dé- 
cret pour  confirmer  celui  qu'elle  avait  rendu 
le  6  du  même  mois,  par  lequel  elle  avait  privé 
du  titre  de  citoyen,  déclaré  infâmes,  indignes 
de  porter  les  armes,  les  soldats  rebelles  et 
séditieux.  Elle  décréta ,  en  outre,  que  les  au- 
teurs de  la  révolte  seraient  poursuivis  comme 
criminels  de  lèze-nation;  et  que  les  soldats 
coupables  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ne  feraient  pas  àleurs  officiers  l'aveu  de  leur 
erreur,  seraient  également  poursuivis  comme 
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fauteurs  et  complices.  Par  le  dernier  article , 
l'Assemblée-nalionale  priait  le  roi  de  nom- 
mer tel  officier-général  qu'il  jugerait  à  pro- 
pos ,  à  l'effet  d'employer  une  force  militaire 
suffisante,  tirée  des  garnisons  et  des  gardes 
nationales  de  Lorraine,  pour  réduire  et  punir 
les  coupables,  s'ils  opposaient  de  la  résis- 
tance. Le  roi  nomma  le  marquis  de  Bouille. 
Ce  général  demanda  que  l'assemblée  lui  en- 
joignît deux  commissaires  pour  agir  con- 
curremment avec  lui ,  afin  de  donner  à  ses 
opérations  plus  de  poids  et  de  succès.  L'as- 
semblée les  nomma,  et  ils  se  rendirent  auprès 
de  M.  de  Bouille. 

Cette  insurrection  des  soldats  avait  son 
principal  mobile  à  Paris.  Là  aboutissait  le 
levier  avec  lequel  on  soulevait,  dans  lespro- 
vinces,  tantôt  les  régimens,  tantôt  les  habi- 
tans  des  campagnes.  La  nomination  de  M.  de 
Bouille  alarma  les  factieux,  qui  n'oublièrent 
rien  pour  faire  échouer  son  entreprise.  Ils 
publièrent  qu'il  rassemblait  des  troupes 
pour  opérer  la  contre-révolution.  Des  dé- 
putés de  la  garde  nationale  de  Nancy ,  dans 
laquelle  ils  avaient  un  parti,  firent  à  la  barre 
de  l'assemblée  l'apologie  des  soldats  en  ré- 
bellion ouverte,  et  rejetèrent  leurs  torts  sur 
la  conduite  des  officiers,  qu'ils  dépeignirent 
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comme  ennemis  de  la  révolution  ;  tandis  que 
les  soldats  n'avaient  à  se  reprocfier  d'autre 
crime  que  d'avoir  montré  pour  elle  un  ferme 
attachement.  Ces  orateurs  obtinrent  les  hon- 
neurs delà  séance.  Gotlin,  Salles,  Biauzat 
et  J'abbé  Gouttes,  s'opposaient  à  ce  qu'on 
employât  la  force  armée.  Robespierre,  qui 
protégeait  tous  les  rebelles,  pour  en  être  pro- 
tégée à  son  tour,  ne  vit  dans  l'insurrection  des 
soldats  qu'une  erreur  de  patriotisme,  et  dans 
l'armée  de  M.  de  Bouille ,  que  la  réunion  des 
aristocrates  et  des  despotes  siyudoyés  pour 
égorger  des  soldais  patriotes .  Suivant  lui,  on 
lie  devait  avoir  aucune  confiance  dans  les  mi- 
nistres, ni  dans  les  chefs  militaires.  Il  fut 
d'avis  qu'on  envoyât  quatre  députés  sur  les 
lieux  pour  examiner  l'affaire,  et  que  l'assem- 
i)lée  prononçât  d'après  leur  rapport.  Ces  mo- 
tions tendaient  toutes  à  justifier  la  révolte,  et 
à  préparer  l'exécution  du  plan  conçu  depuis 
long--temps  de  chasser  des  régimens  tous  les 
officiers  nobles,  et  de  faire  nommer  à  leur 
place  des  officiers  ou  des  bas-officiers  pa- 
triotes ,  pris  dans  les  compagnies  ou  parmi 
les  officiers  de  la  garde  iiationale. 

Mirabeau  annonça  ceplan le  19  août,  lors- 
qu'il proposa  de  licencier  l'armée  le  20  sep- 
tembre suivant,  comme  une  mesure  néces- 
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saire  pour  détruire  cette  diversité  d'opinions 
politiques  qui  régnait  entre  les  officiers  et  les 
soldats.  Cette  opposition  était  cause,  suivant 
lui,  que  l'esprit  des  soldats  réagissait  avec 
une  action  terrible  contre  l'impulsion  des 
chefs  ,  et  produisait  ce  choc  qui  avait  détra- 
qué tous  les  corps ,  et  dont  on  ne  pouvait  ré- 
tablir l'équilibre  que  par  la  transfusion  d'un 
sangnouveau.  Il  voulait  qu'onfitune  adresse 
à  l'armée  pour  développer  les  devoirs  qu'im- 
poserait ce  serment,  tellement  précis  et  dé- 
terminé, qu'il  exclut  toute  diversité  de  prin- 
cipes et  de  sentimens  :  car  il  convenait  qu'a- 
près la  déclaration  des  droits  ,  il  était  temps 
d'en  faire  une  des  dei>oirs dans  le  sens  delà 
réi>olution. 

M.  de  Bouille  parut  devant  Nancy,  le  3i  jJx'LcV 
du  mois  d'août ,  avec  trois  mille  hommes 
d'infanterie  et  quatorze  cents  de  cavalerie  , 
pourréduire  dix  mille  rebelles,  tant  soldats 
qu'habitans  qui  s'étaient  joints  à  eux.  A  son 
approche ,  la  municipalité  et  la  «"arnison  lui 
envoyèrent ,  par  trois  fois  ,des  députés,  aux- 
quels il  parla  avec  le  ton  qui  convenait  à  son 
caractère,  à  son  grade  et  à  sa  mission.  Il  exi- 
gea que  la  garnison  sortît  de  la  ville  ;  que 
MM.  Dénoue  et  Malseigne,  détenus  pri- 
sonniers ,  fussent  mis  en  liberté  ,  et  qu'oa 


220         HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION 

lui  livrât  quatre  des  plus  coupables  par  ré- 
giment pour  être  envoyés  à  l'Assemblcc- 
nationale.  Les  dé})ulés  lurent  si  effrayés  de 
la  fermeté  de  M.  de  Bouille  et  de  l'animo- 
sité  de  sa  troupe  ,  qu'ils  communiquèrent 
leur  frayeur  aux  habilans  et  à  la  plus  grande 
partie  delà  garnison.  Mais  tandis  que  M.  de 
Bouille  causait  à  la  porte  de  la  ville  avec 
les  deux  officiers  supérieurs  qu'on  avait  mis 
en  liberté ,  la  populace  armée  et  les  sol- 
dats révoltés  engagèrent  une  querelle  avec 
l'avant-garde ,  et  se  disposèrent  à  l'attaquer. 
Ils  avaient  plusieurs  pièces  d'artillerie  char- 
gées à  mitraille  ,  placées  à  une  des  portes 
de  1^  ville.  C'est  là  que  le  jeune  Desilles , 
officier  des  chasseurs  du  régiment  du  roi , 
se  précipita  à  la  bouche  d'un  canon  pour 
empêcher  qu'on  ne  fît  feu.  On  l'en  arracha. 
Usante  sur  une  autre,  s'assied  sur  la  lumière, 
et  reçoit  quatre  coups  de  fusil,  dont  il  est 
blessé  à  mort.  Aussitôt  la  mèche  est  appli- 
quée par  les  rebelles  ,  et  soixante  hommes 
de  l'avant-garde  tombent  sur  le  carreau  : 
mais  le  reste  s'avance  avec  furie  ,  s'empare 
de  la  porte  et  entre  dans  la  ville  ,  où  il  est 
assailli  d'une  grêle  de  coups  de  fusil  tirés 
des  caves,  des  fenêtres  et  de  dessus  les  toits. 
Comme  le  combat  s'était  engagé  inopiné- 
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ment,  à  l'insu  de  M.  de  Bouille ,  ce  général 
courut  se  mettre  à  la  tête  des  troupes  ,  qui 
étaient  dans  le  plus  grand  désordre,  et  qui 
commençaient  à  plier.  Il  les  rallia ,  et  pé- 
nétra dans  la  ville  à  travers  mille  périls. 
L'action  fut  très-meurtrière  de  part  etd'au- 
tre  :  mais  l'avantage  resta  à  M.  de  Bouille; 
ce  qui  fut  dû  en  partie  à  la  prudence  des  of- 
ficiers du  régiment  du  Roi,  qui  continrent 
leurs  soldats  dans  les  casernes,  excepté  six 
cents,  qui  combattirent  avec  les  révoltés. 
Une  heure  après  l'affaire,  il  n'en  restait  plus 
dans  la  ville;  et  si  le  général  eût  profité  de 
l'ascendant  que  lui  donnait  ce  succès  pour 
marcher  sur  Paris  ,  dont  on  était  en  général 
fort  mécontent,  il  y  a  toute  apparence  que 
les  troupes  de  son  commandement  se  se- 
raient jointe  s  à  lui ,  qu'elles  se  seraient  gros- 
sies de  tous  les  royalistes  qu'elles  auraient 
trouvés  sur  la  route,  et  qu'il  aurait  rendu  au 
roi  son  autorité. 

Il  est  impossible  de  peindre  le  désespoir  cffe 
des  jacobins  quand  ils  apprirent  cette  nou-  ""« 
velle.  Toutes  les  têtes  étaient  en  feu.  On 
vomit  contre  M.  de  Bouille  les  injures  les 
plus  grossières;  on  intrigua  beaucoup  pour 
le  perdre  ;  mais  l'assemblée  lui  donna  des 
marques  d'approbation^  et  le  roi  lui  écrivit 
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une  lettre  pleine  d'estime.  Il  y  eut  quarante- 
un  soldats  de  Chateauvieux  condamnés  aux 
galères,  soixante-onze  renvoyés  à  la  jus- 
tice de  leur  corps ,  et  quelques-uns  livrés 
au  bourreau. 

Les  patriotes  croyaient  déjà  voir  le  des- 
potisme ressuscité  lever  sa  tête  allière  sur 
les  cadavres  de  Nancy,  et  dessécher  de  sou 
souffle  empoisonné  la  liberté  naissante.  L'ii 
autre  événement  vint  augmenter  les  alar- 
mes; on  annonça  que  quarante-cinq  mille 
bommes  avait  arboré  la  cocarde  blanche 
au  camp  de  Jalès ,  pour  venger  la  mort 
des  catliohques  massacrés  à  Nimes.  La  fu- 
reur de  la  populace  égarée  se  tourna  contre 
les  ministres,  dont  on  demandait  à  grands 
p,<tr.iu-  cris  le  renvoi.  M.  Nccker,  saisi  de  frayeur, 
3i.Neck.r.  prit  le  chemin  de  Genève  ,  fut  arrêté  à 
Arcis-sur-Aube  ,  par  ordre  de  la  municipa- 
lité ,  et  menacé  d'être  pendu  à  Vesoul  par 
ce  même  peuple  qui ,  un  an  auparavant , 
avait  fait  son  apothéose.  Ainsi  se  termina 
la  carrière  politique  de  cet  homme ,  qui  s'é- 
loigna de  la  gloire  en  courant  après  l'opi- 
nion ;  qui  eut  assez  d'adresse  pour  s'envi- 
ronner de  celle-ci,  et  pas  assez  de  moyens 
pour  arriver  à  l'autre.  On  ne  peut  raison- 
nablement l'accuser  d'avoir  voulu  tout  le 
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mal  qu'il  y  a  eu,  même  durant  son  minis- 
tère. Il  s'était  fait  un  gouvernement  idéal , 
pour  lequel  il  avait  tout  calculé ,  excepté  le 
mouvement  des  passions,  la  perversité  du 
cœur  humain ,  la  force  et  l'incertitude  des 
événement.  Il  finit  par  être  l'instrument  et 
la  dupe  des  factieux  dont  il  avait  été  dans 
les  commencemens  le  complice.  En  lui  re- 
prochant ses  coupables  écarts  ,  on  doit 
louer  le  désintéressement,  Fintégrilé  et  l'a- 
mour du  travail  qu'il  porta  dans  l'admi- 
nistration. Il  faut  lui  savoir  gré  aussi  des 
leçons  de  justice,  de  modération  et  d'hu- 
manité répandue^  dans  les  mémoires  qu'il 
envoya  à  l'assemblée ,  et  dans  ses  autres 
écrits  ;  mais  il  parlait  en  philosophe  à  des 
gens  qui  ne  l'écoutaient  pas. 

Les  autres  ministres  ne  cédèrent  point  j^^;;,';,^- 
aux  menaces  des  patriotes.  Ils  restèrent  en 
place,  et  M.  de  Saint-Priest  dédaigna  d'é- 
carter les  soupçons  que  Dumetz  voulut  je- 
ter sur  lui  dans  l'affaire  de  l'abbé  de  Bar- 
mont.  Cette  affaire  eut  beaucoup  d'éclat, 
parce  que  l'abbé  de  Barmont,  conseiller 
au  parlement  de  Paris  et  membre  de  l'As- 
semblée-nalionale,  avait  retiré  chez  lui  M.  de 
Bonne-Savardin ,  officier  de  cavalerie ,  que 
le  comité  des  recherches  accusait  d'avoir 


de  Bel  mu»'. 


224  HISTOIRE    DE    LA.    REVOLUTION 

tramé  une  conspiration  avec  M.  de  Maille- 
bois.  L'abbé  lut  traduit  à  Ja  barre  de  l'as- 
semblée, et  prouva  sou  innocence. Gomme 
cette  accusation  n'était  que  l'effet  d'une  in- 
trigue méchamment  ourdie  pour  intimider 
les  royalistes,  et  surtout  ceux  de  l'assemblée, 
elle  excita  entre  les  deux  partis  une  rixe 
extrêmement  vive,  à  l'occasion  d'une  phrase 
de  M.  de  Frondeville,  qui  demandait  si  l'on 
pouvait  faire  un  crime  à  l'abbé  de  Barmont 
d'avoir  offert  un  asile  à  un  citoyen  arraché 
à  une  injuste  délention  ;  tandis  que  les  as- 
sassins de  nos  princes ,  dit-il,  parcourent 
en  paix  V enceinte  de  In  capitale ,  et  sont 
peut-être  assis  parmi  les  législateurs.  Le 
duc  d'Orléans  et  Mirabeau  se  trouvaient  à 
la  séance.  Celui-ci ,  comme  un  lion  blessé  , 
s'élance  vers  l'orateur.  Boutidoux,  assis  près 
du  duc  d'Orléans  ,  et  transporté  de  fureur, 
veut  monter  à  la  tribune  ;  mais  il  est  assailli 
par  des  membres  du  côté  droit.  Les  injures 
passent  d'une  aile  à  l'autre,  tandis  que  les 
tribunes  menaçaient  de  s'écrouler  sous  les 
mouvemens  convulsifs  des  patriotes.  Ce  qui 
mérite  d'être  conservé  de  cette  séance,  c'est 
ce  mot  de  Barnave  :  Que  dirait  le  peuple  , 
si  vous  en  usiez  autrement?  Et  ces  paroles 
de  Robespierre  :   Qu'on  doit  se  conduire 
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d'après  la  loi  suprême  de  la  nécessité  et  du 
salut  public  ;  et  qu'il  fallait  récuser  le  Gbâ- 
lelet  pour  juge ,  par  la  raison  qu'il  agissait 
en  sens  inverse  de  la  révolution, 

Mirabeau  termina  la  séance  par  ces  mots  : 
«  Et  moi  aussi  je  suis  accusé,  ou  plutôt  oa 
voudrait  bien  que  je  le  fusse.  Il  peut  m'étre 
permis  d'invoquer  la  plus  rigide  inflexibi- 
lité de  l'assemblée  ,  et  de  la  supplier  de  ne 
pas  permettre  que  le  plus  léger  soupçon 
pèse  sur  un  de  ses  membres.  J'invoquerai 
dans  tous  les  temps  sa  sévérité ,  et  je  la 
conjure  d'enjoindre  à  son  comité  des  rap- 
ports de  publier  incessamment  la  procédure 
du  Châtelet.  qui  fermera  la  barrière  à  tant 
d'insolences.  «  Je  vais  mettre  ici  cette  af- 
faire, pour  n'être  pas  obligé  d'j  revenir. 

Elle  fut  portée  au  jugement  de  l'assem-  ^'^r"^* 
blée  le  5o  septembre  ;  mais  avant  de  l'en-  liu^châteu 
tamer,  on  fit  courir  le  bruit  qu'il  existait    '^^c"f« 

*  :  •  des  5  et  O 

tin  grand  complot.  I!  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  d'enlever  le  roi  et  de  le  conduire 
à  Rouen  ;  de  faire  égorger  mille  patriotes , 
parmi  lesquels  seraient  ceux  de  l'assemblée, 
et  d'en  mettre  deux  miile  autres  dans  des 
cages  de  fer  ,  dont  deux  étaient  particuliè- 
rement destinées  pour  recevoir  le  maire  et 
le  commandant.  Le  peuple  imbécille  croyait 
ïi.  i5 
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cela ,  et  s'agitait  comme  il  aurait  pu  faire 
en  présence  d'une  armée  ennemie.  Ce  qu'il 
y  a  de  remarquable,  c'est  que,  dans  ce 
temps-là  ,  le  roi ,  fatigué  de  resclavage  où 
le  tenait  M.  de  La  Fayette  ,  avait  résolu  de 
se  retirer  dans  une  place  forte  ,  comprise 
dans  le  commandement  de  M.  de  Bouille. 

Chabroud  ,  député  du  Dauphiné  ,  s'était 
chargé  du  rapport  de  l'affaire.  Suivant  lui, 
]es  attentats  du  6  octobre  étaient  des  mal- 
heurs horribles  ,  qui  fourniraient  une  le- 
çon utile  aux  rois  ,  aux  courtisans  et  aux 
peuples.  Le  projet  d'enlever  le  roi  et  d'al- 
lumer la  guerre  civile  lui  parut  incontes- 
table. Pour  le  prouver,  il  renouvela  toutes 
les  impostures  qu'on  avait  imaginées  au 
sujet  du  repas  des  Gardes-  du  -Corps  ;  dé- 
peignit ces  braves  militaires  comme  agres- 
seurs ;  et ,  pour  justifier  les  attentats  médités 
contre  la  reine ,  il  osa  dire  que  beaucoup 
de  conjectures  semblaient  lier  cette  prin- 
cesse aux  torts  dont  on  accusait  ces  mili- 
taires. Il  attribua  au  besoin  de  pain  cette 
frénésie  qui  fit  déguiser  des  hommes  en 
femmes  ,  qui  arma  des  brigands ,  souleva 
des  soldats,  et  fit  braquer  des  canons  contre 
la  demeure  des  rois.  Il  ne  vit  dans  cette  in- 
surrection qu'un  de  ces  événemens  où  le 
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sort  se  plaît  à  confondre  la  prévoyance  ,  et 
dans  la  procédure  du  Châtelet,  qu'une  cons- 
piration ourdie  contre  la  constitution  par 
«ne  liocue  formée  sur  les  débris  de  l'ancien 
régime  pour  tenter  le  renversement  du  ré- 
gime nouveau ,  et  composée  de  gens  qui , 
ayant  jusqu'ici  développé  d'inutiles  efforts , 
voulaient  opposer  l'intrigue  à  la  force ,  et 
Vartijice  à  la  justice.  Cette  ligue  était  la 
même ,  suivant  CTiabroud  ,  qui ,  dans  les 
commencemens  ,  avait  appelé  une  armée 
pour  envahir  Paris  et  détruire  la  liberté  ,  et 
qui  à  présent  suscitait  cette  procédure  mons- 
trueuse pom*  faire,  de  concert  avec  le  Châ- 
telet, le  procès  à  la  révolution  ;  car  dans  les 
dépositions  des  témoins ,  il  ne  trouva  que 
des  ouï-dires,  des  contradictions  ,  des  écarts 
d'imagination  et  des  calomnies.  Pour  le 
prouver,  il  en  appela  aux  noms  attaqués. 
«  Ce  sont,  dit-il,  des  noms  choisis  sur  la 
liste  des  amis  de  la  liberté,  des  citoyens 
chers  au  peuple ,  tels  que  M.  le  duc  d'Orléans 
et  M.  de  Mirabeau.  »  Les  conclusions  furent 
dignes  du  factum  :  il  demanda  que  l'assem- 
blée décrétât  qu'il  u'y  avait  pus  lieu  à  dé- 
libérer. 

Plusieurs  députés  qui  avaient  déposé  dans 
cette  affaire  interpellèrent  Chabroud ,  et 
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s'inscrivirent  en  faux.  M.  de  Bonnai,  lieu- 
tenant des  Gardes-du-Corps,  justifia  ses 
camarades  avec  autant  de  noblesse  que  de 
vérité,  et  eut  le  courage  de  dire  que  le  rap- 
port lui  paraissait  un  modèle  de  plaidoyer 
pour  tous  les  grands  criminels,  ce  qui  excita 
la  colère  de  Mirabeau  ;  mais  la  séance  ajant 
été  levée ,  on  ne  revint  sur  cette  affaire  que 
le  surlendemain  2  octobre. 

Ce  jour-là  l'abbé  Maury  reprocha  à  Cha- 
broud  d'avoir  dirigé  toutes  ses  vues  à  justi- 
fier les  accusés;  fit  voir  qu'il  élait  de  leur 
honneur,  de  leur  intérêt  même  de  demander 
un  jugement,  et  que  l'Assemblée-nationale 
ne  pouvait  les  soustraire  à  celui  des  tribu- 
naux, sans  exercer  le  plus  horrible  despo- 
tisme, sans  violer  les  principes  comuîuus  à 
tous  les  peuples  policés,  sans  usurper  tous 
les  pouvoirs.  Il  prouva  que  l'irruption  de 
Versailles  était  l'ciC^t  d'une  véritable  cons- 
piration. Il  se  fonda  sur  îe  travestissejnent 
d'une  foule  d'hommes  déguisés  en  fenuiies, 
sur  l'ensemble  de  dix  mille  personnes  qui 
se  rendirent  au  même  lieu  ,  tinrent  le  même 
îansra^e,  et  annoncèrent  sur  la  route,  la 
veille  de  cette  journée  à  jamais  déplorable, 
qu'elles  n'étaient  pas  pressées  d'arriver , 
parce  que  le  reudez-vous  n'était  fi^é  qu'au 
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lendemain  à  six  heures  du  matin.  Ces  dix 
mille  personnes  avaient  fait  entendre  les 
mêmes  menaces  ,  s'étaient  mêlées  avec  des 
soldats  subornés ,  avaient  attendu  avec  toute 
la  patience  du  crime ,  pendant  une  nuit  en- 
tière, le  signal  du  massacre,  et,  à  l'heure 
annoncée  d'avance ,  s'étaient  réunies  au 
même  point,  avaient  forcé  la  barrière  qui 
environnait  le  palais  du  roi,  avaient  poussé 
des  cris  d'imprécation  contre  la  majesté 
royale,  égorgé  sa  garde  fidèle,  pénétré  jus- 
qu'à l'appartement  de  la  reine  ;  et  enfin, 
souillant  jusqu'à  l'effusion  du  sang  cette 
enceinte  sacrée,  n'avaient  regardé  ces  pre- 
miers crimes  que  comme  le  prélude  d'un 
crime  plus  grand  encore,  qui  devait  désho- 
norer à  jamais  la  nation. 

«  A  qui  persuadera-t-on  ,  ajouta-t-il, 
qu'un  pareil  accord  ne  suppose  pas  un  com- 
plot? Ah!  le  hasard  n'accumule  pas  des  for- 
faits si  atroces  et  surtout  si  méthodiques» 
Il  faut  fermer  les  yeux  à  la  lumière  pour  ne 
pas  voir  dans  tous  ces  excès  de  scélératesse, 
préparés,  annoncés,  combinés,  tous  les 
caractères  de  la  plus  infâme  conspiration; 
et  lorsque  nous  fûmes  témoins  de  ces  scènes 
d'horreur,  nul  de  nous  ne  douta  qu'il  n'y 
eût  un  plan,  des  chefs,  des  inslrumens  au 
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milieu  d'uwe  multitude  qui  obéissait,  sans 
le  savoir,  à  des  impulsions  étrangères.  Il  y 
avait  une  conspiration  manifeste  contre  le 
roi:  on  voulait  l'intimider,  l'éloigner,  le 
remplacer  par  un  régent  j  on  voulait  même 
probablement  l'assassiner,  et  on  consentit, 
par  capitulation ,  à  attenter  à  la  liberté  du 
chef  suprême  de  l'Etat ,  en  le  traînant  à  main 
armée  dans  sa  capitale.  La  conspiration 
contre  la  reine  est  encore  plus  évidente.  Le 
sang  a  coulé  dans  ses  appartemens  ;  ses 
gardes  ont  été  massacrés  à  sa  porte.  L'au- 
guste fille  des  Césars ,  la  digne  fille  de  Marie- 
Thérèse,  cette  princesse  que  l'Europe  en- 
tière admire,  et  qui  doit  tant  de  gloire  à  ses 
malheurs,  n'échappa  au  fer  des  assassins 
qu'en  s'évadant  en  chemise,  à  six  heures  du 
matin ,  pour  aller  attendre  la  mort  à  côté  du 
roi.  Que  l'on  ose  contester  tous  ces  faits, 
ou  que  l'on  reconnaisse  enfin  les  horribles 
combinaisons  d'un  complot  digne  d'être 
tramé  dans  le  fond  des  enfers.  » 

L'abbé  Maury  conclut  à  ce  qu'on  décla- 
rât qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  le 
duc  d'Orléans  ,  et  qu'on  le  renvoyât  au 
Châtelet  pour  être  jugé.  Il  ne  parla  pas  de 
Mirabeau ,  ce  qui  tendait  à  le  mettre  hors 
du  procès. 
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«  Lorsque  rien  ne  m'accuse ,  dit  celui-ci, 
dans  une  procédure  où  tout  est  absurde, 
il  est  pourtant  des  difficultés  que  j'éprouve. 
Ce  n'est  pas  de  réprimer  le  juste  ressenti- 
ment qui  oppresse  mon  cœur  depuis  une 
année,  et  que  Von  force  enfin  à  s'exhaler. 
Dans  cette  affaire  le  mépris  est  à  côté  de  la 
haine;  il  l'émousse,  il  l'amortit;  et  quelle 
est  l'âme  assez  abjecte  pour  que  l'occasion 
de  pardonner  ne  lui  semble  pas  une  jouis- 
sance !  Ce  n'est  pas  même  la  difficulté  de 
parler  des  tempêtes  d'une  juste  révolution, 
sans  rappeler  que  si  le  trône  a  de«  torts  à 
excuser,  la  clémence  nationale  a  des  com- 
plots à  mettre  en  oubli....  Non ,  non  ,  mes- 
sieurs, la  véritable  difficulté  du  sujet  est 
toute  entière  dans  l'histoire  même  de  la 
procédure.  Elle  est  profondément  odieuse, 
cette  histoire  ;  les  fastes  du  crime  offrent 
peu  d'exemples  d'une  scélératesse  tout  à  la 
fois  si  déhontée  et  si  mal  habile.  Le  temps 
Je  saura  ;  mais  ce  secret  hideux  ne  peut  être 
révélé  aujourd'hui  sans  produire  de  grands 
troubles.  Ceux  qui  ont  suscité  la  procédure 
du  Châtelet  ont  fait  cette  horrible  combi- 
naison, que  si  le  succès  leur  échappait,  ils 
trouveraient  dans  le  patriotisme  même  de 
celui  qu'ils  voulaient  immoler  le  garant  de 
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leur  impuni'é.IIs  ont  senli  que  l'esprit  pu- 
blic de  loffensé  tournerait  à  sa  ruine  et  sau- 
verait l'oiFenseur.  Il  est  bien  dur  de  laisser 
ainsi  aux  machinateurs  une  partie  du  sa- 
laire sur  lequel  ils  ont  compté;  mais  la  pa- 
trie commande  ce  sacrifice,  et  certes  elle  a 
droit  encore  à  de  plus  grands.  » 

Après  ce  préambule ,  il  parcourut  les  dif- 
férentes dépositions  faites  contre  lui,  et  em- 
ploya toutes  les  ressources  de  son  esprit 
pour  les  détruire;  ensuite,  reprenant  le  ton 
qu'il  avait  pris  dar.sle  début,  il  dit  :  «  Quelle 
est  cette  procédure  dont  l'information 
n'a  pu  être  achevée,  dont  tous  les  ressorts 
n'ont  pu  être  combinés  que  dans  une  année 
entière,  qui  ,  prise  en  apparence  sur  un 
crime  de  lèze-majesté,  se  trouve  entre  les 
mains  d'un  tribunal  incompétent,  qui  n'est 
souverain  que  pour  les  crimes  de  lèze-na- 
tion?  Quelle  est  cette  procédure  qui,  me- 
naçant vingt  personnes  différentes  dans  l'es- 
pace d'une  année ,  tantôt  abandonnée  et 
tantôt  reprise ,  selon  l'intérêt ,  les  vues ,  les 
craintes  ou  les  espérances  de  ses  machina- 
teurs, n'a  été,  pendant  si  long-temps,  qu'une 
arme  de  l'intrigue,  qu'un  glaive  suspendu 
sur  la  tête  de  ceux  que  l'on  voulait  perdre 
OU  effraver,  ou  désunir,  ou  rapprocher; 
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qui  enfin  n'a  vu  le  jour,  aprè^  avoir  par- 
couru les  mers,  qu'au  moment  où  l'un  des 
accusés  n'a  pas  cru  à  la  dictature  qui  le  te- 
nait en  exil ,  ou  qu'il  a  dédaignée?....  » 

Il  finit  sa  longue  déclamation  par  dire 
que  le  secret  de  cette  procédure  était  tout 
entier  dans  le  projet  de  ceux  qui  l'avaient 
ourdie  pour  décrier  la  révolution ,  diviser 
l'assemblée,  calomnier  les  intentions  de  la 
capitale  auprès  des  provinces,  et  faire  haïr 
la  liberté,  en  disant  que  c'était  pour  elle 
qu'on  avait  compromis  les  jours  du  monar- 
que. Il  prétendit  que  c'était  dans  cette  in- 
tention que  les  ennemis  de  la  révolution 
peignaient  la  situation  d'un  roi  libre  sous 
les  fausses  couleurs  d'un  roi  captif  et  per- 
sécuté ,  et  l'Assemblée -nationale  comme 
une  assemblée  de  factieux.  ttLevoilà,ajouta- 
t-il ,  le  secret  de  la  procédure ,  le  voilà  tout 
entier.  Il  est  dans  l'intérêt  de  ceux  dont  le 
témoignage  et  les  calomnies  en  ont  formé 
le  tissu;  il  est  dans  les  ressources  que  la 
procédure  a  fournies  aux  ennemis  de  la  ré- 
volution ;  il  est,  il  est  dans  le  cœur  des  ju- 
ges ,  tel  qu'il  sera  bientôt  buriné  dans  l'his- 
toire par  la  plus  juste  et  la  plus  implacable 
des  vengeances.  » 

On  se  doute  bjen  que  le  côté  gauche 
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prodigua  à  Mirabeau  les  applaudissemens. 
Après  lui  le  duc  de  Biron  monta  à  la-tri- 
bune et  partao^ea  ces  applaudissemens , 
quand  il  dit  qu'il  connaissait  toute  la  pu- 
reté de  M.  d'Orléans;  que  ce  prince  avait 
été  le  premier  sectateur  de  la  liberté  en 
France  ,  et  que  ses  instructions,  répandues 
dans  les  provinces,  avaient  peut-être  con- 
tribué à  la  révolution ,  dont  nous  devions 
tout  attendre  pour  notre  bonheur;  que  sa 
conduite  s'était  soutenue  par  sa  modéra- 
tion ,  et  qu'il  était  le  premier  de  sa  maison 
qui  eût  conçu  les  grandes  idées  de  liberté. 
M.  de  Montlosier  essaya  en  vain  de  dis- 
cuter la  procédure  :  les  murmures,  les  huées 
et  les  cris  étouffèrent  sa  voix.  Il  fallait  avoir 
la  faveur  populaire  dont  jouissaient  Rœde- 
rer  et  Barnave  pour  se  faire  écouter.  Le 
premier  prétendit  que  l'innocence  de 
M.  d'Orléans  n'était  plus  un  problème. 
Suivant  le  second,  il  n'y  avait  dans  cette 
affaire,  dont  on  entretenait  le  public  ,  d'au- 
tre conjuration  que  la  procédure  elle-même^ 
qui  méritait,  ainsi  que  le  Châtelet  et  les 
témoins,  le  plus  profond  mépris.  Il  ajouta 
que ,  «  quelque  parti  que  prît  M.  d'Orléans, 
il  ne  ferait  que  confirmer  l'estime  de  la  na- 
tion pour  son  patriotisme.  »  Le  côté  gauche 
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fît  adopter  le  projet  du  comité,  qui  portait, 
ainsi  que  le  rapport  de  Chabroud ,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  duc  d'Orléans  monta  le  lendemain  à 
la  tribune,  et  dit  qu'ayant  été  désigné  par 
le  Châteiet  pour  être  décrété,  il  s'était  abste- 
nu de  paraître  aux  séances  où  l'on  avait  traité 
cette  affaire,  parce  qu'il  prévoyait ,  ce  qui 
était  arrivé,  que  la  lecture  seule  de  la  pro- 
cédure suffirait  pour  prouver  son  innocen- 
ce ,  et  qu'il  n'avait  demandé  la  parole  que 
pour  confirmer  l'engagement  que  M.  de  Bi- 
ron  lui  avait  fait  prendre,  de  ne  laisser  au- 
cun doute,  et  de  porter  la  lumière  jusque 
dans  les  moindres  détails;  mais  il  ajouta 
qu'il  ne  donnerait  ces  éclaircissemens  qu*à 
ceux  qui  auraient  intérêt  de  les  contredire, 
€t  en  présence  des  personnes  qui  auraient 
droit  d'en  connaître.  Prenant  ensuite  un  ton 
plus  assuré,  il  finit  son  discours  par  ces 
mots  :  «  Telles  sont,  messieurs ,  les  obliga- 
tions que  je  viens  de  contracter  en  ce  mo- 
ment. Je  me  dois  de  les  remplir ,  je  le  dois 
à  cette  assemblée  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre,  je  le  dois  à  la  nation  entière.  II 
est  temps  de  prouver  que  ceux  qui  ont  sou- 
tenu la  cause  du  peuple  et  de  la  liberté, 
que  ceux  qui  se  sont  élevés  contre  tous  les 
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abus,  que  ceux  qui  ont  concouru  de  tout 
leur  pouvoir  à  la  rPi^^;né^lîiol)  de  la  France; 
il  est  lenips,  dis-je,  de  prouver  que  ceux-ià 
ont  été  dirit^és  par  le  sentiment  de  la  jus- 
tice, et  non  parles  nioiifs  vils  et  odieux  de 
la  vengeance.  » 

Au  reste,  ces  deux  accusés  n'avaient  pas 
grand  mérite  à  montrer  du  courage,  puis- 
qu'ils avaient  pour  eux  le  peuple  de  Paris 
et  les  brigands ,  et  qu'on  avaitfait  disparaître 
les  documens  déposés  aux  comités  de  la 
"ville  et  de  l'assemblée.  L'abbé  Gouttes  lui- 
même,  tout  patriote  qu'il  était,  en  fut  in- 
digné, et  dit  à  Durget,  en  entrant  au  co- 
mité des  recherches,  dont  ils  étaient  mem- 
bres :  Les  scélérats  !  ils  ont  enlevé  toutes 
les  pièces  de  la  procédure. 
Protestation  BcaucouD  dc  députés  qui  avaient  de- 
""■"brc.  mande  la  parole  ne  purent  parvenir  a  se 
le^'ra^.pori  f^ifc  cntcndre.  Il  y  en  eut  cent  quatre-vingts 
cuaWud.  qui  s'inscrivirent  en  faux  contre  le  rapport 
deChabroud,  comme  étant  infidèle,  comme 
ayant  pour  objet  de  dénaturer  les  faits,  d'in- 
culper les  victimes,  de  difFamer les  témoins, 
de  rendre  odieux  le  Châtelet,  d'excuser  les 
crimes  les  plus  horribles,  en  les  identifiant 
avec  les  travaux  de  TAssemblée-nationale  ; 
de  substituer,  pour  les  justifier,  un  complot 
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imaginaire  à  un  complot  réel  ;  de  diminuer 
enfin  l'horreur  que  tout  vrai  Français  doit 
avoir  pour  des  crimes  qui  inculpent  la  na- 
tion toute  entière,  tant  qu'ils  restent  impu- 
nis. M.  de  Luillier,  maréclial-des-logis  des 
Gardes-du-Corps,  ne  craignit  pas  de  donner 
à  Chabroud  un  démenti  public  sur  tous  les 
faits  qu'il  avait  avancés  contre  son  corps,  et 
de  le  déclarer  calomniateur  s'il  n'en  appor- 
tait pas  les  preuves  iégales.Ces  preuves  n'ont 
jamais  été  produites. 

Destiné  pendant  le  cours  de  ma  vie  ,  dit 
M.  Chabrol  ,  président  du  présidial  de 
Riom,  à  calculer  le  degré  de  scélératesse 
humaine,  je  croyais  du  moins  en  avoirtrouvé 
le  dernier  terme  dans  les  forfaits  qui  ont 
souillé  la  journée  du  6  octobre.  Mon  âme  , 
navrée  à  cette  époque,  n'entrevoyait  pas 
qu'elle  avait  encore  une  année  à  parcourir, 
et  qu'elle  ferait  alors  une  triste  découverte 
de  la  vérité  que  lui  a  révélée  la  séance  du  2 
de  ce  mois.  J'ai  vu  dans  cette  trop  mémorable 
journée  l'art  perfide  du  mensonge  se  jouer 
impunément  des  vérités  les  plus  sacrées  ; 
les  premiers  efforts  des  scélérats,  transfor- 
més en  vertus;  leur  férocité  presque  ap- 
plaudie ;  leurs  forfaits  présentés  comme  de 
simples  malheurs.  » 
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«  Non ,  dit  le  chevalier  de  Ruillj  ,  non  , 
jamais  il  n'a  existé  de  production  plus  in- 
fernale que  cet  écrit.  (Le  rapport.)  La  faus- 
seté ,  la  calomnie  en  sont  la  base  ;  toutes  les 
dépositions  sont  tronquées  ou  affaiblies  ,  ou 
présentées  avec  cette  adresse  qu'on  ne  peut 
acquérir  que  par  une  longue  étude  de  la 
scélératesse.  , .  Les  meurtres  ,  les  assassi- 
nats y  sont  attribués  au  patriotisme  :  il  ne 
faut  plus  les  regarder  que  comme  des  mal- 
heurs, et  l'Histoire  doit  nous  en  garder  le  ta- 
bleau fidèle ,  pour  fournir  une  leçon  utile 
aux  rois  ,  aux  courtisans  et  aux  peuples,  w 
D'autres  députés  protestèrent  avec  la  même 
indignation  ;  mais  je  n'en  citerai  pas  un  plus 
grand  nombre. 
Discussîon  II  n'appartenait  qu'aux  assignats  de  pro- 
es  a«iguatsiQjjger  la  révolution.  Les  créanciers  de  l'Etat 
les  demandaient  comme  un  gage  certain  de 
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Agitation   leurs  créances;  les  agioteurs,  comme  une 

du  peuple  ^         ^ 

à  ce  sujet,  source  de  spéculations  ;  le  peuple  ,  comme 
un  moyen  de  fournir  aux  dépenses  extra- 
ordinaires, sans  mettre  de  nouveaux  im- 
pôts; et  les  conjurés,  comme  un  fonds  iné- 
puisable, pour  payer  les  crimes  nécessaires 
à  l'exécution  de  leurs  plans.  Comme  l'é- 
mission du  papier-monnaie  est  une  des  opé- 
rations de  finance  les  plus  délicates ,  un^  de 
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celles  dont  on  a  le  plus  abusé ,  par  la  faci- 
lité qu'elle  donne  d'adoucir  un  mal  présent, 
il  me  paraît  nécessaire  de  rapporter  tout 
ce  qui  se  passa  à  ce  sujet. 

Le  club  des  jacobins  disserta  le  premier 
sur  les  mojens  de  faire  décréter  une  nou- 
Telle  émission  de  ce  papier.  Gouy-d'Arcy 
fut  d'avis  que  les  membres  de  cette  société 
se  répandissent  partout  où  le  peuple  s'as- 
semblait ,  afin  d'entendre  les  objections  et 
de  les  réfuter  pour  dominer  l'opinion  pu- 
plique.  «  Il  nous  faut  même,  ajouta-t-il, 
dominer  l'assemblée.  Pour  cela  il  convien- 
drait que  tous  ceux  de  cette  société  qui  en 
sont  membres ,  ne  donnassent  des  billets 
d'entrée  dans  la  salle  du  Corps-législatif 
qu'à  gens  dont  ils  sont  sûrs.  Ce  n'est  pas 
tout  :  il  faut  même  nous  servir  des  tribunes; 
il  ne  s'agit  que  de  nous  lever  un  peu  plus 
matin;  et  c'est  ainsi  que  nous  parvien- 
drons à  dominer  l'Assemblée-nationaîe  elle- 
même.  »  Cette  motion  fut  rejetée  par  les 
frères  ;  mais  on  approuva  la  suivante ,  sa- 
voir, de  prendre  des  mesures  pour  que  la 
discussion  relative  aux  assignats  ne  fut 
portée  à  l'Assemblée-nationaîe  que  vers  la 
fin  d'une  séance,  afin  que  les  députés  con- 
traires à  de  nouvelles  émissions  n'eussent 
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ni  le  temps,  ni  la  faculté  de  se  faire  entendre. 
Cette  grande  question  fui  enlamée  le  27 
août,  par  M.  de  Monlesquiou  ,  quand  il  kit» 
au  nom  du  comité  des  finances,  son  rap- 
port sur  la  liquidation  de  la  dette  publique* 
1!  fil  monter  la  dette  exigible  à  un  milliard 
902,542,821  liv. ,  et  proposa  d'examiner  si 
on  la  rembourserait  en  quittances  de  finance 
ou'^n  assi;inats.M.Necker,  qui  était  encore 
à  Paris,  d'où  il  ne  partit  que  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre ,  adressa  un  mé- 
moire à  l'assemblée  pour  empêcher  que  la 
dette  ne  fût  remboursée  en  assignats.  Du- 
pont de  Nemours  proposa  de  le  lire.  Mira- 
beau, qui  s'était  déjà  emparé  delà  tribune, 
dit  qu*il  n'était  pas  accoutumé  à  voir  écar- 
ter de  ce  théâtre  national  un  membre  de 
l'assemblée  par  une  lettre  ministérielle,  et 
il  débita  un  long  discours  pour  prouver 
qu'il  fallait  rembourser  la  totalité  de  la  dette 
exigible  en  assignats -monnaie  ,  mettre  ea 
vente  sur-le-champ  les  domaines  nationaux, 
et  recevoir  exclusivement  les  assignats  en 
paiement ,  parce  que  tous  les  acquéreurs , 
»  pour  assurer  leurs  acquisitions ,  seraient 
»  intéressés  à  se  réunira  l'Assemblée-nalio- 
»  nale  pour  le  soutien  de  la  révolution.  »  Il 
présenlu  un  autre  motif  nou  luolas  puissant, 
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et  toujours  sous  le  même  rapport.  Il  dit 
que  le  corps  immense  de  la  magistrature 
supprimée  étant  remboursé  en  assignats , 
seraitlorcédelessoutenirpar  intérêt,  quand 
même  il  ne  le  ferait  point  par  patriotisme, 
et  qu'il  les  emploierait  en  acquisitions  de 
domaines  nationaux.  Ainsi ,  en  payant  les 
magistrats  avec  les  biens  du  clergé ,  il  voyait 
le  double  avantage  de  détruire  ,  l'un  par 
l'autre,  les  deux  corps  qui  avaient  le  plus 
contribué,  avec  la  noblesse,  au  soutien  de 
l'autorité  royale. 

La  morale  de  Mirabeau  se  réduisait  donc 
à  vouloir  que  l'assemblée  payât  en  mauvais 
effets  ,  afin  que  les  créanciers  de  l'Etat  fus- 
sent forcés  d'acheter  un  bien  qu'elle  avait 
résolu  de  vendre,  et  qu'ils  l'achetassent  bien 
cher,  pour  se  défaire  d'un  papier  dont  le  dis» 
crédit  était  infaillible.  Il  faisait  de  l'Etat  un 
joueur  à  la  baisse,  qui  se  servirait  de  la  peut* 
pour  faire  des  profits  immenses.  Il  réalisait 
ainsi  ce  qu'il  avait  dit  un  an  auparavant , 
que  le  papier-monnaif'  était  un  impôt  levé, 
ou  un  vol  fait  le  sabre  à  la  main.  Il  tenait 
à  présent  un  autre  langage ,  parce  qu'il  était 
payé  par  ces  agioteurs  qui  fondaient  leur 
fortune  sur  la  perte  progressive  des  assi- 
gnats, et  qu'il  s'était  convaincu  que  la  ré- 
II.  16 
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vqLuIîou  ,  VU  le  mouvement  qu'on  lui  don- 
nait ,  avait  besoin  de  s'attacher  par  l'intérêt 
les  capitalistes ,  les  nombreux  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  et  le  peuple,  qui  faisait 
dépendre  sou  bonheur  d'un  changement  de 
monnaie  qui  la  rendrait  plus  commune. 

M.  Necker  détruisit  les  argumens  de  Mi- 
rabeau dans  le  mémoire  qu'on  lut  après 
que  celui-ci  eut  parlé.  Il  y  avait  employé  avec 
avantage  les  armes  de  la  raison ,  de  la  mo- 
rale et  de  la  politique.  Pour  mettre  dans 
la  plus  grande  évidence  les  suites  funestes 
du  projet  du  comité  ,  il  faisait  voir  la  cir- 
culation de  l'argent  arrêtée  ,  les  manufac- 
tures détruites  ,  l'équilibre  dans  le  prix  des 
denrées  rompu  ,  les  paiemens  de  toute  es- 
pèce embarrassés,  le  service  du  trésor  pu- 
blic suspendu ,  et  les  lois  de  l'équité  entiè- 
rement violées.  Il  prouvait  qu'en  adoptant 
ce  projet  on  mettrait  en  cause ,  dans  les  me- 
contentemens ,  les  plamtes  et  les  réclama^ 
lions  des  citoyens;  qu'on  les  y  mettrait  cha- 
que jour  ,  a  chaque  heure ,  à  tous  les  ins- 
îaris  ;  qu'on  tiendrait  dans  une  inquiétude 
continuelle  les  chefs  des  manufactures  sur 
les  moyens  de  payer  le  salaire  de  leurs  ou- 
vriers, et  tous  les  particuliers  pour  acquitter 
leurs  dépenses  fouraalières  ;  qu'on  rendrait 
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«louleuse  la  subsistance  des  villes  au  mo- 
ment où  l'affluence  de  ce  papier  le  ferait 
refuser  dans  tous  les  marchés;  qu'on  expo- 
serait la  sûreté  du  transport  des  espèces  au 
milieu  des  besoins  urgens  du  numéraire  j 
qu'on  rendrait  incertain  le  paiement  des 
troupes,  celui  des  travaux  publics,  celui 
des  ateliers  de  charité  ,  celui  de  toutes  les 
dépenses ,  dont  le  retardement  deviendrait 
un  moyen  facile  d'augmenter  le  trouble  et 
de  mettre  le  royaume  en  combustion.  L'idée 
de  convertir  la  dette  publique  en  assignats, 
pour  la  contraindre  à  se  convertir  en  do- 
maines nationaux ,  lui  parut  une  idée  vaste  ; 
mais  il  ajoutait  fort  judicieusement  que  la 
morale  est  bienplusvaste  encore, et  que  tout 
ce  qui  s'éloigne  de  ses  principes  est  plutôt 
un  écart  remarquable  qu'une  grande  idée 
en  administration.  M.  Necker  ne  savait  pas 
qu'en  révolution  on  substitue  la  force  à  la 
morale,  et  les  lois  de  circonstance  à  toute» 
les  lois,  sous  le  prétexte  vague  du  salut  du 
peuple  ;  et  qu'avec  ces  maximes  ,  des  con- 
jurés ambitieux  ,  quand  ils  ont  pour  eux  les 
soldats  -et  la  populace ,  font  tout  ce  qu'ils 
veulent. 

Le  ministre  disait  encore  que ,  pour  un 
petit  nombre  de  créanciers  de  l'Etat  qui 
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trouveraient  leur  avantage  à  voir  convertir 
la  dette  exigible  en  assignats  ,  il  y  en  aurait 
une  infinité  d'autres  qui  seraient  minés  , 
tels  que  ceux,  par  exemple ,  qui ,  étant  por- 
teurs de  sommes  peu  considérables,  ne  trou- 
veraient pas  des  biens  nationaux  à  leur  con- 
venance ,  ou  d'un  prix  égal  à  leur  créance , 
ce  qui  leur  deviendrait  fort  onéreux  ,  si , 
pour  compléter  la  somme,  lorsque  les  biens 
auraient  haussé  de  prix ,  ils  étaient  obligés 
d'aliéner  un  capital.  «  N'en  doutons  pas, 
continuait-il  ,  aux  agioteurs  près,  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  seraient  atteints 
de  quelque  manière  par  une  opération  im- 
mense qui,  en  dérangeant  tous  les  rapports, 
en  changeant  le  prix  de  toutes  les  choses, 
en  introdiisant  le  jeu  le  plus  effréné,  ébran- 
lerait toutes  les  fortunes ,  et  deviendrait  en- 
corde principe  d'une  commotion  plus  dan- 
gereuse. » 

Ces  raisons,  et  plusieurs  autres  qu'il  serait 
trop  long  de  déduire,  auraient  dû  faire  naître 
aux  partisans  des  assignats  quelques  idées 
nouvelles,  pour  appuyer  leur  système,  en 
combattant  les  assertions  du  ministre  :  mais 
ceux  qui,  ce  jour-là,  entrèrent  dans  la  lice, 
se  traînèrent  sur  les  })as  de  Mirabeau  ,  sans 
donner  aucune  nouvelle  force  à  ses  argu- 
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mens,  et  ne  purent  atteindre  les  objections 
de  Necker. 

Brillat-Savarin  fortifia  celles-ci  par  une 
réflexion  bien  simple.  Il  dit  que  les  quatre 
cent  millions  d'assignats  déjà  existans 
étaient  au  numéraire  en  circulation  dans 
la  proportion  d'un  à  cinq,  et  qu'ils  per- 
daient cinq  à  six  pour  cent;  que  si  l'on  en 
créaitpourdeux  milliards,  leur  quantité  se- 
rait égale  à  celle  du  numéraire,  et  qu'ils 
perdraient  trente  pour  cent  ;  que  les  créan- 
ciers de  l'Etat  seraient  ruinés ,  et  les  autres 
essuieraient  de  grandes  pertes.  Lebrun 
avoua  que  dans  le  sein  du  comité  il  avait 
combattu  le  projet  des  assignats ,  comme 
un  rêve  dangereux.  Il  présenta,  avec  des 
couleurs  nouvelles  ,  les  raisonnemens  de 
M.  Necker,  leur  donna  un  nouveau  poids, 
et  n'hésita  pas  à  prédire  que  les  maux  dont 
ce  papier-monnaie  serait  la  source  ,  en- 
traîneraient la  ruine  de  la  constitution  et 
de  TEtat,  Il  conclut  à  ce  qu'on  rejetât  le 
projet. 

Au  reste ,  toutes  les  objections  qu'on  fai- 
sait contre  les  assignats ,  tiraient  leur  force 
de  la  supposition  qu'on  laisserait  subsister  , 
à  quelque  changement  près ,  l'ancien  ré- 
gime j  mais  puisqu'on  voulait  une  révolu- 
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tion  qui  devait  déplacer  les  choses  et  ks 
hommes,  conçoit-on  qu'il  fût  possible  dei 
l'achever  sans  la  mine  entière  dn  cierge , 
par  la  vente  de  ses  biens,  et  sans  solder  une 
^rmée  de  brigands,  des  légions  d orateurs, 
séditieux,  de  journalistes  incendiaires,  d*a- 
gitateurs  forcenés  et  de  hardis  propagan- 
distes? Il  fallait  payer  tous  ces  gens-là,  ce 
qui  était  impossible  si  l'on  ne  créait  un  pa- 
pier-monnaie qu'on  pût  multiplier  suivant 
les  besoins  et  les  circonstances.  D'ailleurs 
les  chefs  des  conjurés  avaient  des  vues  pro- 
fondes ,  qu'il  était  alors  bien  difficile  de  pé- 
nétrer. Comme  il  entrait  dans  leur  plan  de 
diminuer  les  grandes  fortunes ,  et  d'en  faire 
passer  une  partie  dans  les  mains  du  peuple^ 
ils  n'avaient  garde  de  rejeter  les  assignats, 
parce  qu'ils  prévoyaient  que  leur  discrédit^ 
occasionné  par  leur  grande  quantité ,  les  fe- 
rait refluer  chez  les  fermiers  et  les  petits  pro- 
priétaires,  qu'ils  m.ettraient  dans  le  cas,  les 
uns,  de  payer  les  fermages  à  bon  marché, 
et  les  autres ,  d'éteindre  leurs  dettes  ou  d'a- 
cheter quelques  biens  nationaux  qui  les  at- 
tacheraient davantage  à  la  révolution.  Voilà 
pourquoi  ces  mêmes  conjurés  employèrent 
le  temps  que  leur  donnait  l'ajournement  à 
travailler  cette  populace  qu'ils  ameutaient  à 
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leur  gi'é  quand  ils  voulaient  faire  passer 
un  projet  de  décret. 

C'était  une  chose  vraiment  curieuse  de  voir 
avec  quelle  démence  les  patriotes  à  quarante 
sous  par  jour  parlaient  de  cette  affaire,  une 
des  plus  importantes  qu'il  puisse  y  avoir 
dans  un  Etat ,  et  avec  quelle  anxiété  ils 
venaient  épier  l'opinion  autour  de  l'assem- 
blée. On  croyait  voir  des  navigateurs  avides 
attendre  sur  le  rivage ,  avec  une  impatience 
mêlée  de  crainte ,  le  vent  qui  doit  les  con- 
duire aux  mines  du  Pérou.  Ils  s'imaginaient 
que  tout  était  perdu,  si  les  assignats  ne 
passaient  pas.  Il  y  avait  aussi  environ  deux 
cents  invalides  qui  renforçaient  les  groupes , 
et  à  qui  l'incertitude  de  cette  grande  ques- 
tion tournait  la  tête.  En  les  entendant  dé- 
raisonner et  se  tourmenter  sur  les  affaires 
publiques,  on  maudissait  les  hommes  af- 
freux qui  avaient  troublé  le  repos  de  ces 
vieillards,  dont  l'esprit,  affaibli  par  l'âge  , 
s'était  laissé  égarer  par  mille  idées  extra- 
vagantes. 

La  discussion  sur  les  assignats  ne  fut  re- 
prise que  le  5  septembre.  Les  quatre  cent 
millions  étaient  dépensés ,  et  l'on  avait  tari 
toutes  les  sources  du  revenu  public.  La  régie 
générale  et  celle  des  domaines  avaient  pro- 
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duit  cette  année -là  environ  cinquante-cinq; 
millions  de  moins  qu'à  l'ordinaire.  Le  rem- 
placement des  impôts  supprimés,  quidevait 
en  donner  cinquante-deux  ,  avait  été  à  peu 
près  nul.  Cependant  on  savait  que  la  dépense 
des  trois  mois  de  l'année  courante  serait  de 
deux  cent  trente  millions,  et  que  la  recette 
présumée,  si  elle  s'effectuait,  n'irait  pas  au- 
delà  de  quatre-vingt  -  treize.  Il  fallait  donc 
couvrir  le  déficit  par  des  assignats ,  si  on  ne 
voulait  ensevelir  l'Assemblée-nationale,  les 
agioteurs  et  les  créanciers  de  l'Etat,  sous 
les  ruines  d'une  banqueroute  que  l'on  disait 
impossible.  Départ  et  d'autre  on  ajouta  peu 
de  raisons  à  celles  qu'on  avait  données  dans 
la  séance  du  27  août.  Delandine  traita  la 
question  d'une  manière  judicieuse,  et  pro- 
posa de  payer  la  dette  exigible  en  quittances 
de  finance,  lesquelles  n'étant  que  pour  les 
créanciers ,  et  étant  hypothéquées  sur  les 
biens  nationaux  ,  n'auraient  pas  les  incon- 
véniens  d'un  papier-monnaie  Ibrcé. 

M.  de  Bois! an  dry  vit  dans  la  perte  que  ce 
papier  faisait  déjà  une  augmentation  d'im- 
pôts, parce  que  les  entrepreneurs  et  four- 
nisseurs du  S'en  vernenient  aug'menteraient 
leurs  demandes  dans  la  même  proportion; 
d'où  résulterait  pour  l'Etat  une  augmenta- 


DE    FRANCE.    LIVRE    VI.  249 

tion  de  dépense  de  vingt  à  trente  millions. 

«  Si  les  assigMiats,  ajouta-t-il,  s'élèvent  au 
pair  de  l'argent,  le  numéraire  doublera  j 
tons  les  salaires,  toutes  les  marchandises 
augmenteront  peut-être  de  vingt  à  trente 
pourcent.  Quelle  dépense  énorme  ne  sera-ce 
point  pour  le  gouvernement,  qui,  par  son 
action  continuelle,  a  besoin  de  tant  de  con- 
sommations et  de  travaux!  Dans  celte  se- 
conde hjpolhèse,  les  impôts  seront  encore 
insuffisans,  et  il  faudra  les  augmenter.  » 
Des  raisonaemens  passant  aux  laits,  il  prou- 
va, par  l'exemple  de  l'Amérique  et  de  la 
Suède  ,  combien  étaient  chimériques  les 
avantages  qu'on  se  promettait  du  papier- 
monnaie.  Le  témoignage  des  principales 
villes  de  commerce  venait  à  son  appui. 
Ljon,  Rouen,  Blarseille,  Nantes,  Orléans, 
Lille,  Rheims,  Valenciennes,  Trojes,  le 
Havre,  Sedan,  Angers,  la  Rochelle  et  plu- 
sieurs autres,  repoussaient  les  assignats  avec 
cette  force  que  donnent  les  lumières  épu- 
rées par  l'expérience. 

Les  partisans  des  assignats  opposaient  au 
vœu  des  chambres  de  commerce  un  grand 
nombre  d'adresses  sorties  des  clubs.  On  sait 
même  que ,  dans  cette  occasion  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  deux  patriotes  se  char- 


25o  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLTTTTO:^ 

geaient  seuls  d'exprimer  le  vœu  de  leurs, 
concitoyens.  Ils  s'adressaient  à  des  paysans 
qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  leur  expli- 
quaient les  choses  autrement  qu'elles  ne- 
taient,  signaient  pour  eux^  apposaient  même 
de  fausses  signatures,  et  surprenaient  celles 
de  quelques  écoliers ,  qu'on  faisait  passer 
pour  celles  de  leurs  pères.  Je  pourrais  dter 
un  grand  nombre  de  faits  qui  prouvent 
jusqu'à  quel  point  on  avait  abusé  les  habi- 
tans  des  campagnes  surtout.  C'est  par  des 
manœuvres  encore  plus  criminelles  qu'on 
entretint  la  ferjjientationdu  peuple  des  Tui- 
leries jusqu'au  jour  où  le  décret  fut  rendu. 
On  annonça  pour  ce  jour-là  une  grande 
explosion.  Ces  sortes  d'annonces  étaient 
pour  les  brigands  le  cri  de  ralliement,comme 
Dupont  de  Nemours  eut  le  courage  de  le 
dire.  Ils  formaient  une  armée  redoutable  ^ 
qui  se  mettait  en  mouvement  à  la  voix  des 
agitateurs ,  après  avoir  été  excitée  d'avance 
par  des  libellistes. 

La  municipalité  de  Paris  prêta  aussi  son 
appui  à  l'admission  des  assignats  ;  mais  , 
comme  le  remarqua  l'abbé  Maury,  son 
adresse ,  rédigée  dans  les  cavernes  de  l'agio- 
tage ,  ne  contenait  que  le  vœu  d'une  mino- 
rité qui  souscrivit  sans  discussion.  La  sec- 
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tion  de  la  Bibliothèque  déclara  coupables 
ceux  qui  élèveraient  des  doutes  sur  la  so- 
lidité de  ce  papier.  Cette  section  savait 
mieux  qu'une  autre  ce  qui  lui  convenait  ; 
car  dans  son  arrondissement  elle  compre- 
nait la  rue  Vivienne. 

Dupont,  qui  avait  déjà  parlé  fort  judi- 
cieusement sur  cette  question  ,  combattit 
tousces  législateurs  in  téressésd'unemanière 
claire  et  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Il 
prouva,  dans  une  petite  brochure  intitulée 
Effets  des  Assignats  sur  le  prix  du  pain  , 
qu'ils  feraient  monter  le  pain  de  quatre  livres 
à-  20  sous  ,  la  bouteille  de  vin  commun  à 
16  sous  ,  la  viande  à  18  sous  la  livre  ,  les 
souliers  à  12  francs.  Il  était  encore  hien 
loin  du  prix  effrayant  où  nous  l'avons  vu, 
puisque  le  pain  s'est  vendu  i25  francs  la 
livre,  laviande  000  francs,  et  le  beurre  5oo. 
ce  Je  ne  comprends  pas  ,  messieurs  ,  dit  Ma- 
louet ,  comment, au  milieu  du  désordre  af- 
freux OLi  nous  vivons  ,  on  peut  proposer 
un  plan  de  liquidation  fondé  sur  une  émis- 
sion de  deux  milliards  de  papier- monnaie  , 
attendu  ,  dit  on,  que  vous  avez  à  disposer 
d'une  valeur  égale  en  biens  territoriaux. 
Quoi]  messieurs,  les  mouvemens  tantôt 
fous  ,  tantôt  furieux  d'une  multitude  éga- 
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rée ,  sont  à  peine  contenus  par  une  armée 
de  gardes  nationales  toujours  sur  pied  ; 
nombre  de  citojens  ne  sont  assurés  ni  de 
leur  liberté ,  ni  de  leur  honneur,  ni  de  leur 
vie  ;  nous  n'entendons  que  des  cris  féroces 
de  proscription  ;  chaque  opération  de  l'as- 
semblée est  discutée,  avec  plus  ou  moins 
de  véhémence  ,  dans  les  clubs  ,  dans  les 
places  publiques  :  les  députés  de  Vaugirard 
TOUS  ont  aussi  proposé  à  la  barre  leur  sys- 
tème de  finance  ;  et  c'est  dans  cette  agilation 
universelle,  qui  s'accroît  chaque  jour  par 
les  circonstances  politiques  dont  nous  som- 
mes environnés,  qu'on  vous  invite  à  aug- 
menter de  deux  milliards  la  masse  du  nu- 
méraire fictif  !  M  L'orateur  damanda  qu'on 
mît  une  proportion  sagement  combinée 
entre  le  papier-monnaie  et  le  numéraire  ; 
proportion  d'aulant  plus  nécessaire,  que 
sans  elle  on  exposerait  l'Etat  à  des  maux  in- 
calculables. 

Un  nouveau  Mémoire  que  M.  Necker 
avait  fait  remettre  avant  son  départ,  vint 
fortifier  ces  idées  judicieuses.  L'ex-ministre 
faisait  voir  que  toute  la  dette  n'était  pas  ac- 
tuellement exigible  ,  et  qu'il  était  dange- 
reux de  la  rembourser  toute  entière  en 
même  temps ,  à  cause  de  l'émission  immense 
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d*assignats  qu'il  faudrait  faire  dans  un  état 
de  choses  où  le  dépérissement  des  rêve* 
mis,  du  crédit,  el  tant  d'autres  circonstan- 
ces contrariantes ,  raullipliaient  le  danger 
de  nos  finances;  au  lieu  que  leur  rétablis- 
sement ,  suivant  lui,  n'était  qu'un  jeu  d'en- 
fans ,  au  mois  de  mai  178g.  Il  dit  ensuite 
de  quelle  manière  il  faudrait  liquider  la 
dette,  pour  ne  pas  exposer  l'Etat  à  un  grand 
péril.  Enfin  ,  il  insistait  sur  la  nécessité  de 
rétablir  l'ordre,  sans  lequel  il  n'y  a  ni  cré- 
dit, nirevenus,  et  surtout  d'arrêter  le  cours 
de  ces  dangereux  écrits,  dont  la  multipli- 
cation progressive  faisait  le  scandale  de 
l'Europe. 

Anson  annonça  que  les  assignats  auraient 
cours  chez  l'étranger;  que  la  marche  de  nos 
affaires  ramènerait  toute  seule  en  notre  fa- 
veur la  balance  du  commerce  ,  et  que  la 
baisse  du  change  serait  l'antidote  du  ren- 
chérissement des  denrées.  Il  soutint  même 
qu'en  divisant  les  assignats  en  petites  som- 
mes, ils  viendraient  au  pair  avec  l'argent. 
Ce  n'était  pas  l'avis  de  l'évéque  d'Autun , 
qui  parla  sur  cette  matière  avec  bien  plus 
de  lumières  ,  de  justesse  et  de  précision  que 
le  précédent.  Il  démontra,  et  l'expérience 
a  justifié  son   raisonnement ,  que  l'abon- 


de  Nemours 


254  HISTOIUE  DE   LA  RÉVOLUTION 

daace  du  papier-monnaie  ferait  considéra- 
bjement  hausser  le  prix  de  l'argent  et  le 
change;  qu'un  louis  d'or  pourrait  valoir  de 
2iî  à  5o  liv.  (nous  l'avons  vu  à  vingt-cinq 
mille),  et  que  l'opération  qui  produirait 
cet  effet  équivaudrait  à  une  altération  des 
monnaies.  Il  conclut  à  rejeter  les  assignats 
forcés  pour  le  remboursement  de  la  dette 
exigible,  et  à  recevoir  en  paiement  les  biens 
nationaux  et  les  créances  de  l'Etat,  sous  les 
formes  et  les  modifications  nécessaires. 
Discours^  Le  système  des  assignats  allait  s'écroule*: 
sous  les  attaques  dirigées  par  des  mains 
sûres,  lorsque  M.  de  Montesquiou  vint  à 
son  appui ,  armé  de  faux  calculs ,  de  sophis- 
mes,  d'hypothèses,  de  pétition  de  prin- 
cipes et  de  prédictions  propres  à  en  imposer 
aux  habitués  des  tribunes  ;  ils  applaudirent:, 
mais  les  gens  sensés  riren  t  du  faux  prophète 
et  du  mauvais  calculateur.  Dupont  le  com- 
battit, lui  et  ses  collègues,  avec  une  supério- 
rité de  raison  qui  aurait  convaincu  des  an- 
tagonistes moins  passionnés.  Il  fit  marcher 
avec  beaucoup  d'art  les  lumières  de  l'esprit 
etles  preuves  tirées  de  l'expérience  ;  et  lors- 
qu'après  avoir  épuisé  tout  ce  que  le  raison- 
nement a  de  plus  solide ,  il  se  crut  obligé 
de  frapper  un  coup  inattendu,  il  dit  : 
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«  Le  projet  des  assignats-monnaie  n'est 
autre  chose  qu'une  invention  pQur  mettre 
quelques  hommes  intelhgens. en  pleine  pro- 
priété des  biens  nationaux,  sans  qu'il  leur  en 
coûte  rien.  Voici  le  mécanisme  de  leur  opé- 
ration. On  achète  à  terme  pour  un  million 
d'effets  suspendus ,  o  u  d'anciennes  actions  de 
la  compagnie  des  Indes,  qui  perdent  2  5  pour 
100;  on  porte  ces  effets  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, et  l'on  reçoit  un  million  en  assi- 
gnats. A  l'échéance  du  teripie  où  l'on  s'est 
engagé  à  payer  le  propriétaire  des  actions, 
on  lui  donne  760  mille  livres,  puisqu'elles 
perdaient  20  pour  100  :  ainsi  l'on  a  gagné 
25o  mille  livres,  cjue  l'on  conserve  en  assi- 
gnats. En  faisant  encore  trois  fois  cette  opé- 
ration, on  se  trouve  posséder  un  million  en 
assignats;  on  souscrit  pour  l'acquisition  des 
biens  nationaux,  et  voilà  de  bons  citoyens 
qui  se  glorifient  d'en  avoir  fait  vendre  pour 
un  million,  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien. 
L'émission  des  assignats  n'est  point  un  plan 
né  dans  cette  assemblée  :  il  a  été  formé  par 
des  étrangers,  occupés  à  jouer  sur  nos  fonds 
publics.  Ils  n'ont  rien  oublié  pour  abuser 
€eux  de  nos  collègues  qui  ont  la  modestie 
de  ne  pas  s'en  rapporter  à  leurs  propres  opi- 
nions. C'est  à  votre  bonne  foi,  c'est  à  votre 
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conscience  que  j'en  appelle.  Qui  pourrait 
répondre  des  suites  d'une  émission  de  deux 
milliards  d'assi^-nals,  après  avoir  fait  passer 
cette  émission  funeste  sur  sa  seule  opinion? 
Je  veux  bien ,  moi ,  répondre  de  la  mienne 
sur  ma  tète ,  sur  mon  honneur,  et  j'en  de- 
mande acte  à  la  France ,  à  l'Europe ,  à  la  pa- 
trie ,  à  l'Histoirfe-  S'il  y  a  du  doute  sur  le 
succès  des  assi^^nats  ,  leur  cause  est  perdue. 
Il  n'est  pas  permis  de  hasarder  le  sort  de  ses 
concitoyens;  le  devoir  des  législateurs  est  de 
prendre  le  moyen  le  plus  sûr.  » 

Dupont  conclut  à  ne  créer  des  assignats 
que  pour  les  besoins  courans:  à  ne  payer  de 
la  dette  que  ce  qui  était  actuellement  exi- 
gible ,  et  à  le  payer  en  obligations  nationales. 
Le  peuple  patriote  ,  qui  environnait  la  salle, 
ne  connaissait  guère  que  les  députés  jaco- 
bins ,  qui  avaient  parlé  en  faveur  des  assi- 
gnats ;  et  au  sortir  de  la  séance,  il  leur  pro- 
digua de  vives  acclamations.  Dupont  n'était 
point  connu  de  cette  canaille.  On  lui  de- 
manda, quand  il  parut,  s'il  avait  été  d'un 
avis  contraire  :«  Oui , sans  doute,  répondit- 
il  avec  fermeté;  vous  ne  savez  ce  que  vous 
demandez.  Sil'on  vous  donnaitdes  assignats, 
vous  payeriez  le  pain  six  sous  la  livre.  "  Sa 
franchise  excite  des  cris  de  fureur.  On  l'en- 
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toure ,  on  le  presse  ,  on  le  pousse  vers  le 
bassin,  dans  l'intention  de  le  jeter  dedans  : 
ce  qu'on  aurait  fait  sans  la  garde  nationale, 
qui  vint  le  tirer  des  mains  de  ces  défenseurs 
des  droits  de  l'homme. 

Cette  menace  ne  ralenlit  point  le  zèle 
des  deux  partis  :  il  était  important  de  déci- 
der l'affaire.  Parmi  ceux  qui  combattaient 
les  assignats,  on  peut  citer  l'abbé  Maury  qui, 
trouvant  ia  matière  déjà  habilement  traitée 
par  les  préopinans,  l'ut  obligé  de  remanier 
souvent  les  mêmes  armes;  mais  elles  recu- 
rent dans  ses  mains  un  nouvel  éclat  et  une 
force  nouvelle.  Quelquefois  aussi ,  en  consi- 
dérant les  objections  des  adversaires  sous  des 
rapports  qui  n'avaient  pas  encore  été  aper- 
çus, il  mit  leur  faiblesse  dans  un  plus  grand 
jour.  L'adresse  que  les  sections  de  Paris 
avaient  présentée  à  l'assemblée  lui  donna 
occasion  de  prouver  combien  les  assig-nats 
leur  seraient  préjudiciables;  suivant  ensuite 
le  cours  de  ce  papier  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, il  le  voyait  chassant  partout  le  nu- 
méraire ,  et  recevant  un  choc  qui  le  repous- 
sait du  centre  àlacirconféience  du  royaume, 
comme  l'Océan  repousse  sur  le  rivage  les 
cadavres  qu'il  a  engloutis.  L'influence  des 
assignats  sur  la  balance  du  commerce.,  sur 
lit  1? 
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le  change,  sur  le  prix  des  denrées  et  des  mar- 
chandises ,  n'échappa  point  à  sa  sagacité  , 
non  plus  que  le  danger  et  la  faciUté  des  con- 
trefaçons et  les  spéculations  de  i'agiolage, 
«   L'opération,  dit-il,  que  l'on  ose  invo- 
quer ici  au  nom  du  patriotisme,  ne  servirait 
qu'à  enrichir  une  horde  d'agioteurs,  que  i«i 
justice  devrait  punir . . .  On  fatigue  notre  pa- 
triotisme de  toutes  ces  prétendues  conspira- 
tions ridicules ,  que  le  peuple  lui-même  mé- 
prise ,  et  qu'il  regarde ,  avec  raison  ,  comme 
un  impôt  établi  par  l'imposture  sur  la  cré- 
dulité. Ah  î  s'il  faut  nous  environner  de  vaines 
terreurs  pour  assurer  notre  liberté ,  comme 
on  accoutume  les  jeunes  soldats  à  de  fausses 
alarmes  pour  leur  apprendre  à  braver  en- 
suite des  dangers  plus  réels,  pourquoi  ne 
nous  dénonce-t-on  pas  ces  grands  crimes  de 
lèze-nation  qu'enfante  l'agiotage?  Voilà  les 
mauvais  citoyens  dont  on  devrait  s'occuper 
dans  vos  comités  des  recherches ,  dans  ces 
tribunaux  despotiques,  qui  se  sont  institués 
eux-mêmes  parmi  nous  sous  les  enseignes 
de  la  liberté.  Je  n'exagère  rien  en  me  livrant 
à  ces  mouvemens  patriotiques;  je  ne  rai- 
sonne que  sur  des  faits  connus  et  avérés.  En 
matière  d'agiotage ,  révéler ,  dans  une  ville 
telle  que  Paris ,,  la  possibilité  d'une  conju- 
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ration  pécuniaire,  c'est  en  démontrer  l'exis- 
tence. Déjà  la  voix  publique  en  désigne  hau- 
tement les  chefs.  Eh!  le  mojen  de  se  défen- 
dre d'une  indignation  vertueuse  contre  de 
vilsagioteurs,  qui  suivent  nos  séances  comme 
les  corbeaux  suivent  les  armées,  pour  dévo- 
rer ies  victimes  de  nos  décrets.  Ils  ont  cor- 
rompu le  peuple  pour  le  tromper;  ils  ont  dé- 
naturé le  caractère  national:  et  ils  osent  tous 
les  jours  dénoncer  à  la  multitude,  comme 
de  mauvais  citoyens  ,  ces  mêmes  représen- 
tans  de  la  nation  qui  ont  le  courage  de  s'ex- 
poser à  la  mort  pour  défendre  l'intérêt  pu- 
blic ....  Qu'on  nous  dénonce  tant  qu'on 
voudra  au  ressentiment  d'un  peuple  séduit: 
les  listes  de  proscription  seront  tôt  ou  tard 
des  saufs -conduits  dignes  d'envie. . .  Qu'il 
nous  dise ,  ce  peuple,  s'il  a  le  droit  d'imposer 
des  lois  aux  représeMans  de  la  France  ;  si 
c'est  par  des  proscriptions  etpar  des  émeutes 
qu'il  doit  manifester  son  respect  pour  l'hos- 
pitalité, en  recevant  dans  son  sein  les  députés 
de  nos  provinces;  si  la  France  doit  être  con- 
centrée dans  la  rue  Vivienne  ;  si  c'est  par  des 
menaces  aussi  maladroites  qu'atroces  qu'il 
se  flatte  de  commander  à  la  confiance  pu- 
blique; s'il  se  croit  plus  instruit  que  toutes 
les  chambres  de  commerce  du  royaume  ; 
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s'il  compte  faire  la  loi  long-temps,  et  surtout 
du  haut  de  la  terrasse  des  Feuillans ,  à  l'opi- 
nion de  tous  les  Français  ;  s'il  s'imagine  pou- 
voir associer  impunément  aux  agioteurs, 
dont  il  est  l'organe  à  son  insu ,  d'honnêtes 
citoyens  qui  n'ont  jamais  joué  avec  l'Etat», 
et  qui,  en  payant  l'impôt  absorbé  par  la  ca- 
pitale, ne  veulent  ni  se  mêler  de  nos  rem- 
boursemeus,  ni  prendre  aucune  part  aux 
jeux  criminels  de  l'agiotage.  » 

L'abbé  Maury  détruisit  ensuite  les  asser- 
tions de  Mirabeau,  qui  n'en  fut  pas  moins 
ardent  à  poursuivre  l'émission  des  assignats; 
car,  lorsque  Lebrun  voulut  leur  opposer 
les  nombreuses  pétitions  du  commerce,  des 
municipalités,  et  des  directoires  de  districts 
et  de  départemens,  cet  opiniâtre  défenseur 
du  papier-monnaie  se  récria  sur  ce  qu'on 
osait  mettre  des  intermédiaires  entre  l'as- 
semblée et  la  nation.  Il  regardait  comme 
des  corps  isolés  et  nuls  ces  villes  et  ces 
chambres  de  commerce  qui,  mettant  en 
mouvement,  par  leur  industrie  particulière, 
l'industrie  nationale,  pouvaient  seules  juger 
d'une  opération  de  laquelle  dépendait  la 
richesse  commerciale;  et  cependant  il  avait 
fait  valoir,  comme  vœu  national ,  les  adresses 
de  quelques  villes,  signées  d'un  petit  nom- 
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bre  d'hommes  imprévoyans  ou  corrompus, 
qui  protestaient  de  leur  adhésion  à  la  cons- 
titution ;  tant  il  est  vrai  qu'en  révolution  les 
choses  sont  réputées  bonnes  ou  mauvaises, 
suivant  qu'elles  sont  utiles  ou  nuisibles  à  la 
faction  dominante. 

L'esprit  qui  régnait  dans  la  majorité  de 
l'assemblée  fit  une  explosion  éclatante  lo 
29  septembre,  lorsque  Dépréménil,  reve- 
nant sur  les  assignats,  quoique  la  discussion 
eût  été  fermée  la  veille,  proposa  de  décréter 
que  la  caisse  d'escompte  reprendrait  ses 
opérations  ;  qu'on  y  verserait  600  millions 
de  papier-monnaie,  outre  les  4oo  millions 
déjà  créés,  et  qu'elle  paierait  à  bureau  ou- 
vert le  i5  janvier  suivant;  que  la  nation  ac- 
cepterait l'offre  des  400  millions  faite  par 
le  clergé;  que  les  communautés  religieuses 
donneraient  à  l'Elat,  sur  leurs  revenus, 
pendant  dix  ans  ,  un  secours  extraordi- 
naire,  qui  serait  fixé  entre  elles  et  le  roi; 
que  le  clergé  ,  tant  séculier  que  régu- 
lier, serait  rétabli  dans  tous  ses  biens,  et 
ouvrirait  des  emprunts  pour  fournir  les 
sommes  promises  ;  que  tous  les  officiers 
civils  et  militaires  donneraient  un  supplé- 
ment de  finance,  ceux  de  financ€  et  les  em- 
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ployés  un  supplément  de  fonds,  ainsi  que 
les  communautés  et  corporations  ;  que  la 
justice  reprendrait  son  ancien  cours,  et  les 
propriétaires  leurs  droits,  excepté  la  servi- 
tude personnelle  et  les  privilégies  pécu- 
niaires, qui  demeureraient  abolis;  que  les 
impôts,  excepté  la  gabelle  et  le  franc-fief, 
seraient  perçus  comme  auparavant,  et  tous 
les  fonds  qui  en  proviendraient,  versés  a  la 
caisse  d'escompte  en  quantité  suffisante 
pour  qu'elle  pût  effectuer  ses  paiemens. 

La  lecture  de  ce  projet  fut  souvent  in- 
terrompue par  des  huées  et  des  cris  de  fu- 
reur. Elle  fut  à  peine  finie ,  que  la  salle  de- 
vint aussi  bruyante  que  la  halle  dans  urt 
moment  de  rixe.  Trente  membres,  trans-< 
portés  de  colère,  maudissaient  la  majesté  du 
lieu  qui  retenait  leurs  bras.  L'un  voulait 
envoyer  l'orateur  au  comité  de  santé  ;  l'autre 
à  celui  d'aliénation  ;  un  troisième  au  comité 
des  recherches.  Celui-ci ,  dans  son  indigna- 
tion, voulait  qu'on  l'enfermât  à  Charenton; 
celui-là  l'accusait  d'avoir  l'imagination  éga^ 
rée.  Il  y  en  eut  un  qui  s'écria  :  La  folle  et  le 
délire ,  le  délire  et  la  jolie  peuvent  seuls 
excuser  un  projet  qui  mériterait  la  sévérité 
de  l'assemblée...  Ici  ses  force»  se  trouvant 
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épuisées,  il  ajouta  d'une  voix  faible:  Té- 
moignons le  plus  profond  mépris  pour  la 
motion  et  son  auteur, 

Cazalès  demanda  s'il  était  permis  à  un 
membre  de  l'assemblée  d'en  insulter  un 
autre.  «  Quoi  !  répliqua  Charles  de  Lameth, 
au  milieu  des  bruits  qui  se  répandent  d'une 
réunion  des  parlemens,  de  trois  conspira- 
tions ,  de  projets  d'enlever  le  roi  et  de  le 
conduire  à  Rouen  avec  cinquante  mille 
hommes,  on  ne  pourra  ridiculiser  un  mem- 
bre !  Le  comité  des  recherches  est  instruit 
de  ces  complots  ;  les  espérances  de  nos  en- 
nemis sont  plus  fortes  que  jamais;  nous  n'a- 
vons pas  un  moment  à  perdre;  le  péril  est 
extrême  ;  il  faut  la  coalition  de  tous  les  bons 
citoyens.  »  Tout  cela  était  faux  ;  mais  il  fal- 
lait mentir,  toujours  mentir  et  calomnier 
pour  égarer  le  peuple  et  le  tenir  continuel- 
lement par  la  peur  sous  la  main  des  con-^ 
jurés. 

Charles  de  Lameth  eut  à  peine  fini,  que 
Coroller,  les  bras  tendus,  cria  de  toutes  ses 
forces:  Qu'on  fasse  conduire  M.  Dépré- 
ménil  à  la  barre  ;  qu'on  le  traîne  en  prison. 
En  effet,  il  aurait  mérité  une  punition  exem^ 
plaire,  pour  avoir  proposé  un  plan  qui  ar- 
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rêlait  la  révolulion  ,  ramenait  l'ordre ,  et 
affermissait  l'autorité  royale.  Déprémënil 
voulut  reprendre  la  parole;  mais  au  milieu 
de  cette  mer  agitée,  les  vagues  frémissantes 
couvrirent  sa  voix;  et  quand  le  calme  eut 
succédé  à  l'agitation  ,  on  décréta  >  à  la  ma- 
jorité de  cinq  cent  huit  voix  contre  quatre 
cent  vingt-trois ,  que  la  dette  de  l'Etat  et  celle 
du  clergé  seraient  remboursées  en  assignats, 
dont  on  mettrait  en  circulation  1 200  millions, 
y  compris  les  4oo  millions  déjà  décrétés. 
Ainsi  voilà  les  écluses  ouvertes  pour  inonder 
la  France  de  cette  quantité  prodigieuse  de 
papier-monnaie  qui  bouleversera  toutes  les 
fortunes,  et  donnera  la  plus  grande  vigueur 
à  l'agiotage,  à  ce  fléau  de  l'honneur,  de  la 
bonne  foi  et  de  la  probité.  Cependant  le 
journaliste  Garât  osa  dire,  à  cette  occasion, 
«  que  l'AsseRîblée-nalionale  avait  su,  dans 
un  an  ,  réparer  en  France  plus  de  maux  que 
dix  siècles  de  despotisme  n'en  avaient  pu 
faire.  » 

Le  comité  des  finances  avait  déjà  fait  dé- 
créter qu'on  pourrait  rembourser  les  capi- 
taux en  assignats,  quand  même  il  aurait  été 
stipulé  que  ce  remboursement  ne  se  ferait 
qu'en  argent.  Il  trouva  que  cet  acte  de  des- 
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polisme ,  qui  annulait  les  clauses  des  con- 
trats ,  pourrait  faciliter  aux  débiteurs  les 
luojens  de  payer  leurs  dettes. 

Il  y  avait  une  autre  affaire  que  les  con-  suppr.«i,a 
iurés  n'avaient  pas  moins  à  cœur  de  voir  p=>rie»'*D,. 
finir;  je  veux  dire  l'anéantissement  des  par- 
lemens.  On  a  vu  plus  haut  combien  ils  les 
avaient  déjà  affaiblis  par  les  différentes  at- 
teintes qu'ils  leur  avaient  portées.  Leur  sup- 
pression ,  décrétée  le  6  décembre  sans  au- 
cune discussion  préalable  ,  l'ut  exécutée 
dans  tout  le  royaume  le  i"  octobre,  ex- 
cepté à  Paris,  où  le  parlement  fut  prorogé 
jusqu'au  i5  du  même  mois.  Les  tribunaux 
inférieurs  eurent  ordre  de  continuer  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  rem- 
placés. 

Les  lettres-patentes  qui  accompagnaient 
le  décret  ne  furent  pas  reçues  de  la  même 
manière  par  toutes  les  chambres  des  vaca- 
tions. Bordeaux  et  Rouen  surtout ,  après 
avoir  pris  des  arrêtés  énergiques ,  en  ordon- 
nèrent la  transcription  et  l'envoi  aux  tribu- 
naux inférieurs.  Douai  arrêta,  en  cédant  à 
l'empire  des  circonstances ,  de  cesser  ses 
fonctions.  Nancy  les  transcrivit,  en  décla- 
rant obéir  à  la  force.  A  Grenoble,  on  ne 
trouva  aucun  membre  du  parlement  pour 
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recevoir  la    transcription.    A   Aix  ,    elles 
furent  enregistrées  ;  mais  les  avocats  dé- 
clarèrent  ,    par    Forgane    de    Pascalis  , 
qu'ils  étaient  décidés  à  s'ensevelir  avec  la 
magistrature,  à  vivre  et  à  mourir  en  ci- 
toyens provençaux,  bons  et  fidèles  sujets 
du   comte  de  Provence ,   roi   de   France. 
«Puisse  le  ciel,  dit-il,  hâter  le  moment  où, 
par  le  bienfait  d'une  constitution  sage,  les 
citoyens  détrompés   se  réuniront  à  l'envî 
pour  assurer  la  proscription  des  abws  dçf 
l'ancien  régime,  l'exécution  des  traités  de 
la  Provence  avec  la  France,  le  rétablisse- 
ment de  la  monarchie,  et,  avec  le  retour  des 
magistrats,  celui  de  la  tranquillité  publi- 
que !  »  Ce  discours  de  Pascalis  fut  en  partie 
la  cause  de  sa  mort  tragique,  dont  je  parle- 
rai quand  il  en  sera  temps.  Les  procureurs 
au  parlement  adhérèrent  au  sentiment  des 
avocats.  Le  président  de  Cabre  répondit 
que  leurs  discours  et  leurs  noms  seraient 
insérés  dans  le  registre  de  la  cour ,  pour 
servir  de  monument  de  leur  fidélité  au  roi, 
de  leur  attachement  à  leurs  devoirs  et  à  la 
constitution  française  et  provençale. 

Le  parlement  de  Toulouse  montra  plus 
de  courage  que  les  autres.  Il  déclara  qu'in- 
vioiablement  attaché  à  la  personne  sacré© 
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du  roi>  aux  princes  de  son  auguste  maison 
et  aux  divers  ordres  de  l'Etat,  il  protestait 
contre  toutes  atteintes  portées  aux  droits 
de  la  couronne ,  contre  l'anéantissement  des 
ordres,  l'envahissement  de  leurs  propriétés 
et  le  bouleversement  de  la  monarchie; 
contre  toutes  atteintes  portées  à  la  reli^on, 
à  la  dignité  de  ses  ministres,  à  la  jurisdic- 
tion  spirituelle  de  l'Eglise ,  aux  libertés  de 
l'Eglise  gallicane;  enfin  contre  le  démembre- 
ment de  la  province  de  Languedoc,  l'anéan- 
tissement de  ses  privilèges  et  les  lettres-pa- 
tentes portant  suppression  de  la  cour. 

La  lecture  de  cette  protestation  jeta  l'alar- 
me dans  l'assemblée.  Robespierre  en  prit 
occasion  d'inculper  le  pouvoir  exécutif,  et 
trouva  mauvais  que  le  garde  des  sceaux  en 
eût  lait  part  à  l'assemblée.  Il  l'aurait  dénon- 
cé, et  l'assemblée  l'aurait  traite  de  criminel 
de  lèze-nation  s'il  avait  agi  autrement.  Cha- 
pelier, Alexandre  de  Lamelh  et  tout  le 
côté  gauche  partagèrent  les  craintes  et  la 
vive  indignation  de  Robespierre.  Enfin  l'as- 
semblée, sur  le  rapport  du  prince  de  Bro- 
glie,  qui  représenta  l'arrêté  du  parlement 
comme  un  chef-d'œuvre  d'égarement  et  de 
perfidie ,  décréta  que  les  membres  qui  l'a- 
vaient signé  seraient  traduits  par-devant  la 
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liautc-cour  nationale,  qu'on  devait  inces- 
samment ériger,  pour  y  être  procédé  contre 
eux  comme  coupables  de  rébellion  et  de 
forfaiture.  Les  magistrats  se  dérobèrent,  par 
leur  fuite  en  Espagne,  à  la  tyrannie  des  lé- 
gislateurs. M.  de  Brogîie,  le  3o  novembre 
suivant,  qualifia  Aq  forfait  cette  fuite  et  le 
séjour  des  magistrats  en  Espagne,  tant  il 
avait  fait  de  progrès  en  législation  depuis 
qu'il  avait  abandonné  les  exemples  qu'il 
trouvait  dans  sa  famille. 

L'Assemblée-nationale,  après  avoir  effacé 
de  la  France  le  clergé,  la  noblesse,  iespar- 
lemens  et  tous  les  grands  corps,  paraissait 
seule  au  milieu  de  tant  de  débris  :  elle  de- 
vait craindre  de  finir  par  fatiguer  les  yeux 
du  peuple,  qui,  tôt  ou  tard,  se  lasserait  de 
ne  voir  qu'elle  dans  ce  vaste  désert ,  où  tant 
d'arbres  lui  prêtaient  autrefois  une  ombre 
et  un  appui  salutaires.  Cette  époque  n'au- 
rait pas  été  éloignée  si  les  conjurés  n'avaient 
eu  des  ressources  immenses  pour  l'exécu- 
tion de  leur  plan.  Ils  étaient  maîtres  de  la 
majorité  de  l'assemblée,  et  celte  majorité 
éprouvait  moins  d'opposition  de  la  part  des 
ministres,  dans  les  opérations  de  finance, 
dans  les  usurpations  qu'elle  se  proposait 
de  faire  sur  les  riches,  et  dans  les  soulage- 
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mens  qu'elle  accordait  au  peuple  à  leurs  dé- 
pens. Ainsi  rien  ne  pouvait  ralentir  le  mou- 
vement rapide  qu'elle  se  proposait  de  don- 
ner à  la  révolution  ;  car  là  où  le  peuple  règne 
par  la  force,  les  factieux  sont  souverains. 
Depuis  un  an  qu'ils  avaient  encliaîné  l'auto- 
rité royale,  les  factieux  l'avaient  tellement 
égaré  sur  les  idées  du  juste  et  de  l'injuste, 
que  ce  peuple ,  surtout  celui  de  Paris ,  adop- 
tait comme  des  vérités,  et  aurait  défendu 
au  prix  de  son  sang,  les  maximes  les  plus 
atroces,  pourvu  qu'on  lui  dît  qu'elles  ten- 
daient à  son  bonheur,  et  qu'elles  affermi- 
raient la  révolution  sur  laquelle  il  fondait 
ses  espérances. 

C'est  d'après  ce  plan  que  M.  de  Menou  ,  Rapport 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  l'insubordi-  ^^^^^,1^^» 
nation  des  équipages  de  Brest ,  en  rejeta  la 
cause  sur  l'insouciance  des  ministres  et  sur 
la  tyrannie  de  l'ancien  gouvernement.  Il 
trouva  l'excuse  des  matelots  dans  l'exaltation 
des  esprits,  dans  les  erreurs  de  quelques 
ignorans,  qui  prenaient  la  licence  pour  la 
liberté;  dans  les  intrigues  peut-être  et  dans 
l'argent  de  quelque  puissance  étrangère; 
enfin ,  dans  la  conduite  des  officiers,  qui  au- 
raient du  user  avec  sagesse  et  avec  clémence 
des  nouvelles  lois  contenues  duns  1^  code 
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pénal. Il  conclutàce  qu'on  envojât  des  com- 
missaires pour  faire  arrêter  et  punir  les  cou- 
pables; car  il  ne  voulait  pas  laisser  ce  droit 
aux  officiers  niaux  tribunaux,  de  peur  qu'ils 
n'en  usassent  avec  trop  de  sévérité.  Il  fut 
moins  indulgent  pour  la  municipalité  de 
Brest,  qui  avait  cité  devant  elle  MM.  d'Hec- 
tor et  d'Albert  de  Rioms;  pour  cette  muni- 
cipalité qui,  en  empêchant  le  vaisseau  le 
Ferme  de  partir,  avait  compromis  le  salut 
des  colonies.  Il  tonna  avec  force  contre  ce 
Cavelier,  jacobin  enragé  et  procureur  de  la 
commune,  qui  entretenait  l'insubordination 
et  le  désordre  parmi  les  équipages ,  par  ses 
^'Tntre""' discours  incendiaires.  Quant  aux  ministres, 
ministres,  il  cu  oarla  avec  autant  d'iniuslice  crue  d'in- 
CiM'ts  etc  décence;  il  voulait  que  l'assemblée  déclarât 
qu'ils  avaientperdu  la  confiance  de  la  nation  ; 
ce  qui  donna  occasion  à  M.  Cazalès  de  dé- 
clamer contre  eux  avec  un  emportement'que 
rien  ne  pouvait  justifier  :  car  enfin,  leur  zèle 
était  enchaîné  par  la  force  désordonnée  de 
l'assemblée  ;  et  dans  l'état  malheureux  oii 
l'on  avait  réduit  la  France,  le  cardinal  de 
Richelieu  lui-même ,  s'il  avait  pris  le  timon 
des  affaires ,   serait  tombé  sous  le  fer  des 
assassins,  ou  sous  le  glaive  du  bourreau.  La 
première  opération  qu'il  aurait   fallu  faire 
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pour  rendre  au  g-ouvernement  son  énergie, 
c'eût  été  de  dissoudre  l'assemblée,  et  de  faire 
juger  les  factieux;  mais  pour  faire  ce  coup 
de  vigueur,  on  aurait  eu  besoin  d'une  grande 
force,  et  la  force  était  tout  entière  dans  les 
mains  des  brigands ,  qu'il  fallait  exterminer, 
dans  celles  des  citoyens  fanatiques,  qu'il  fal- 
lait désarmer,  et  des  soldats  rebelles  qu'il  fal- 
lait punir  sévèrement.  Cazalès  eut  donc  tort 
de  dire  : 

«  Ce  n'est  pas  pour  venger  les  ministres 
que  je  suis  monté  dans  cette  tribune  :  je  ne 
connais  pas  leur  personne;  je  n'estime  pas 
leur  conduite  ;  et  si  j'eusse  pu  vaincre  l'ex- 
trême répugnance  qu'éprouve  un  galant 
homme  à  attaquer  des  ministres  sans  consi- 
dération et  sans  autorité,  dès  long-temps 
je  me  serais  porté  pour  leur  accusateur.  Je 
les  aurais  accusés  d'avoir  trahi  l'autorité 
royale,  dont  ils  sont  dépositaires. 

»  C'estuncrime  de  lèze-nation  aussi  de  tra- 
hir cette  autorité  légitime  ;  celte  autorité  né- 
cessaire au  bonheur  et  à  la  liberté  publique  ; 
cette  autorité  qui  défend  les  peuples  du  des- 
potisme des  assemblées  nationales,  comme 
les  assemblées  nationales  les  défendent  du 
despotisme  des  rois.  » 

Après  avoir  parcouru  les  différeas  chefs 
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d'accusation  qu'il  y  avait,  suivantlui,  contre 
MM.  Necker,  Saint-Priest  et  la  Tour-du- 
Pin ,  il  ajouta  :  «  Je  les  aurais  accusés  d'avoir 
donné  au  roi  les  plus  lâches  conseils;  je  les 
aurais  accusés  de  cette  coupable  nullité  à 
laquelle  ils  se  sont  voués  :  nullité  qui,  dans 
des  circonstances  où  il  s'agit  de  la  perte  ou 
du  lîalutde  l'empire  ,  est,  à  mon  avis,  le  plus 
grand  des  crimes.  Tout  peut  être  excusé , 
hors  la  lâche  indifférence  pour  la  chose  pu- 
blique. Les  mesures  les  plus  violentes,  les 
principes  les  plus  exagérés  peuvent  être  la 
suite  de  la  faillibilité  de  l'esprit  humain.  Les 
actions  pcui'ent  être  atroces  et  les  intentions 
être  restées  pures  ;  mais  qui  peut  excuser 
ces  àmesfroidesetviles  que  n'échauffe  jamais 
le  sairjt  amour  de  la  patrie;  qui,  se  concen- 
trant dans  l'abjection  du  moi  personnel , 
s'isolant  de  la  chose  publique,  parce  que  la 
chose  publique  est  en  danger,  gardent  une 
honteuse  neutralité  quand  les  plus  grands 
intérêts  Se  balancent,  et  se  cachent  lâche- 
ment quand  les  méchans  s'agitent,  quand 
des  hommes  hardis  et  factieux  se  saisissent 
du  timon  de  l'Etat?  Comment  les  excuser  sur- 
tout quand  ,  ajant  la  conscience  de  leur  lâ- 
cheté et  de  leur  impéritie ,  ils  s'obstinent  à 
garder  leurs  places ,  ne  se  font  pas  justice  et 
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ïie  se  condamnent  pas  à  l'obscurité  et  an  mé- 
pris, qui  suit  tout  homme  qui  ayant  brigué, 
qui  étant  arrivé  par  le  charlatanisme  de  la 
fausse  vertu  à  la  place  la  plus  importante  de 
l'administration  ,  rentre  dans  la  vie  privée, 
dans  ces  circonstances  difficiles  où  tout  bon 
citoyen  doit  à  sa  patrie  le  sacrifice  entier  de 
tout  sonétre....  N'est-il  pas  mort  ce  ministre 
(Necker  )  qui  naguère  a  lâchement  déserté 
la  chose  publique,  l'abandonnant  aux  dan- 
gers qne  lui-même  avait  suscités?  N'éprou- 
ve-t-il  pas  l'afFreux  supplice  de  se  survivre  à 
îui-même ,  et  de  se  voir  dévoué  au  mépris  des 
géiicralions  futures?  Quant  aux  serviies  com- 
pagnons de  son  ministère  ;  quant  à  ces  hom- 
mes qui  sont  l'objet  de  notre  délibération  ac- 
tuelle, on  peut  leur  appliquer  avec  justice  ce 
vers  de  l'Arioste  :  «  Il  allait  encore  ^  niais  il 
éioii  mort  « 

Ce  n'étaient  pas  les  ministres  qui  étaient 
morts,  mais  le  gouvernement  étouffé  des 
mains  de  l'Assemblée  -  nationale  dans  les 
mouvemens  convulsifs  de  l'anarchie,  et  que 
M.  Cazalès  lui-même  n'aurait  pu  ranimer. 
Les  municipalités,  les  districts,  les  déparle- 
mens  ,  les  clubs,  dé  simples  particuliers  mê- 
me, profitant  de  la  confusion  des  pouvoirs» 
mettaient  en  plein  exercice  de  Ja  souve- 
ir.  18 
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raineté,  quelaconslilulion  avait altiibuée  au 
peuple.  Ainsi  l'on  a  vu  M.  Necker,  avant  sa 
retraite,  se  plaindre  que  les  impôts  n'étaient 
pas  perçus  ;  on  a  vu  le  ministre  de  la  guerre 
l'aire,  de  temps  en  temps,  des  tableaux  ef- 
IVavans  de  l'insubordination  des  troupes. 
M.  de  Saint-Priest ,  ministre  de  l'intérieur, 
avait  aussi  son  armée  à  surveiller  :  c'était 
l'armée  nombreuse  des  autorités  constituées, 
troupe  de  nouvelle  création  qui ,  n'étant  pas 
encore  faite  aux  nouvelles  manœuvres,  se 
perdait  dans  l'exercice  de  la  souveraineté. 
Des  municipalités  lui  renvoyaient  ses  lettres; 
d'autres  refusaient  de  lui  répondre  :  il  y  avait 
même  des  directoires  qui  osaient  se  mesurer 
avec  l'autorité  royale  ,  et  répondaient  à  ses 
agens  dans  le  style  des  empereurs  romains, 
Je  ne  parle  pas  de  la  marine,  dont  la  désor- 
ganisation était  sans  remède.  Dans  cet  état 
de  choses ,  n'était-il  pas  injuste  de  vouloir 
rendre  les  mJnistres  responsables  de  ce  que 
l'Assemblée  -  nationale  avait  fait  et  qu'elle 
perpétuait  par  impéritie  autant  que  par  haine 
pour  le  gouvernement?  Cazalès ,  après  la 
sortie  déplacée  qu'il  venait  de  faire  contre 
eux,  ajouta  : 

«  On  répand  déjà  dans  le  public  que  le 
décret  par  lequel  les  membres  du  Corps- 
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législatif  ne  peuvent  pas  accepter  des  places 
dans  le  ministère,  va  être  abroge.  On  dit 
plus;  on  dit  que  quelques  membres  de  cette 
assemblée  ont  formé  le  coupable  projet  de 
dépouiller  le  roi  du  peu  d'autorité  qui  lui 
reste,  et  de  faire  exercer  par  des  comités  , 
pris  dans  votre  sein ,  les  différentes  branches 
du  pouvoir  exécutif.  S'il  était  possible  qu'un 
pareil  projet  fût  jamais  adopté,  alors  la  res- 
semblance entre  l'Assemblée -nationale  et 
le  long-  parlement  d'Angleterre  serait  com- 
piète;  alors  il  ne  resterait  d'autre  ressource 
aux  amis  de  la  monarchie,  et  ils  sont  nom- 
breux et  plus  puissans  que  vous  ne  pensez, 
il  ne  leur  resterait  d'autre  ressource  que  de 
se  rallier  autour  du  trône,  et  de  s'ensevelir 
sous  ses  ruines.  Je  pense  donc  qu'il  n'est 
pour  le  Corps-législatif  qu'un  moyen  cons- 
titutionnel d'exclure  des  conseils  du  roi  les 
ministres  qui  ont  démérité  de  la  chose  pu- 
blique :  ce  moyen  est  de  porter  contre  eux 
une  accusation  précise  et  formeile;  je  dis 
précise,  parce  que  toute  accusation  vague 
est  une  invention  de  tyran  ;  qu'elle  met  le 
citoyen  le  plus  vertueux  dans  l'impossibilité 
de  se  défendre,  et  qu'elle  est  tout-à-fait  in- 
digne de  la  justice  et  de  la  loyauté  des  re- 
présentans  d'un  peuple  libre.  Je  pense  donc 
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que  tout  autre  moyen  d'influer  sur  les  con- 
seils du  roi  est  illég-al ,  attentatoire  à  l'au- 
torité royale  ,  destruclil'  de  la  liberté  du 
peuple,  souverainement  intéressé  à  ce  que 
cette  autorité  tutélaire  soit  conservée  dans 
toute  son  intégrité.,..  M.  de  Menou  s'étant 
renfermé  dans  des  accusations  vagues  et  in- 
signifiantes ,  n'ayant  articulé  aucun  clief 
d'accusation,  je  conclus,  pour  l'intérêt  de  la 
monarchie,  pour  l'intérêt  du  peuple,  qui  en 
est  inséparable,  pour  l'intérêt  de  la  consti- 
tution ,  pour  l'intérêt  et  la  dignité  de  i'As- 
semblée-nationale  elle-même ,  à  ce  que  sa 
motion  ne  soit  pas  même  mise  en  délibéra- 
tion, et  qu'elle  soit  rejetée  par  la  question 
préalable.  » 

Alexandre  de  Lametli  fit  ouvertement  l'a- 
pologie de  la  révolte,  et  Alexandre  de  Beau- 
harnais  celle  de  la  désorganisation.  Il  sou- 
tint que  les  pouvoirs  dont  l'assemblée  était 
investie  l'autorisaieiît  à  tout  dirign\  tout 
diviser,  tout  organiser,  et  qu'en  qualité  de 
pouvoir  constituant  elle  devait  avoir  ses 
moyens  d'exécution  c'est-à-dire  réunir  le 
pouvoir  législatif  et  le  posivoir  exécutif, 
ce  qui  était  au  fond  proclamer  la  de'rno- 
crafie. 

Brevet  de  Beaujour  fit  un  crime  aux  mi- 
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nistres  de  n'avoir  pas  concouru  avec  assez 
de  vig-ueur  à  l'abolition  de  la  noblesse  et  à 
la  spoliation  du  clergé  ;  d'avoir  été  témoins 
indifférens  de  cette  lutte  long-ue  et  terrible 
qu'il  y  avait  entre  les  passions  les  plus  no- 
bles et  les  plus  sordides  du  cœur  humain; 
de  celte  lutte  où  l'on  vojait,  d'un  côté,  l'as- 
semblée détruisant  les  oppressions  de  tout 
genre,  et  de  l'autre,  l'intérêt  et  l'orgueil 
prostituant  avec  audace  les  mots  sacrés  de 
religion ,  de  prérogatives  du  trône ,  de  prin- 
cipes monarchiques^  pour  défendre  leurs 
abbayes,  leurs  parleraens  et  les  chamarrures 
de  leurs  valets.  «  Les  ministres  ont  vu  cela, 
continua-t-il  ;  ils  ont  enhardi  fâv  leur  silence , 
par  leur  inertie  et  leur  négligence,  une  poi- 
gnée de  patriciens  et  de  prêtres  rebelles  et 
factieux;  mais  l'Assemblée-nationale  arri- 
vera à  son  terme  intrépidement,  à  travers 
les  discours  incendiaires  et  les  complots  im- 
puissans ,  parce  qu'elle  a  ouvert  aux  nations 
un  grand  livre,  qui  est  nature ,  égalité,  li- 
berté. >i  Les  tribunes  applaudirent,  et  le  coté 
gauche  demanda  pour  le  discours  les  hon- 
neurs de  l'impression. 

«  jN'allez  pas  chercher,  répondit  Malouet, 
les  causes  des  troubles  de  Brest  dans  l'ini- 
péritie  ou  l'inactivité  des  ministres  ;  elles 
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sont  dans  le  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes de  subordination  ;  dans  l'impunité  pro- 
longée de  tous  le  s  désordres;  dans  la  pro- 
pagation, je  pourrais  dire  dans  l'enseigne- 
ment des  idées  fausses,  licencieuses,  et 
anti-sociales  sur  la  liberté;  dans  les  suspi- 
cions, les  calomnies  suggérées  aux  gens  de 
mer  contre  leurs  officiers,  et  contre  un  gé- 
néral que  la  marine  de  France  et  celle  d'An- 
gleterre estiment  également  (  d'Albert  de 
Hioms);  j'ajouterai,  dans  les  entreprises  de 
plusieurs  municipalités,  qui  s'accoutument 
à  régner  dans  leur  enceinte,  qui,  se  mêlant 
de  tout,  relâchent  tous  les  ressorts  de  la 
politique  ;  enfin  dans  les  actes  coupables 
que  s'est  permis  la  municipalité  de  Brest. 
Je  n'iircuse  point  ses  intentions;  mais  sa 
conduite  ne  peut  être  justifiée.  Toutes  ces 
causes  d'insurrection  sont  les  efîets  d'un 
gouvernement  iuactit",  impuissant,  désorga- 
nisé dans  toutes  ses  parties.  Si  l'on  vous 
propose  d'attaquer  la  racine  du  mal,  je  suis 

de  cet  avis Jamais  je  ne  fus  plus  pénétré 

de  la  nécessité  d'établir  ce  centre  d'unité 
dont  a  parlé  M.  le  rapporteur,  c'est-à-dire 
de  rétablir  l'action  légale  de  l'autorité 
rovale,  sans  laquelle  le  Corps-législatif  lui- 
mêiue  arrivera  bientôt  à  la  nullité  ou  à  la 
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tyrannie.  »  Il  ajouta  que  les  mlnislres  avaient 
peut-être  eu  tort  de  n'avoir  pas  donné  leur 
démission ,  quand  ils  virent  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  remédier  aux  maux;  mais  que 
ce  serait  attaquer  la  prérogative  royale  et 
augmenter  les  désordres  que  de  demander 
leur  retraite. 

De  Virieu  dit  hautement,  ce  quittait  vrai, 
que  la  cause  de  cette  persécution  était  une 
intrigue  de  quelques  députés  qui,  se  voyant 
exclus  du  ministère  par  une  loi  expresse, 
voulaient  y  porter  leurs  amis  ou  leurs  créa- 
tures. Gazalès  proposa  comme  un  moyen 
sûr  de  rétablir  la  force  du  gouvernement, 
de  supprimer  les  comités  administratifs  de 
l'assemblée.  De  Beaumetz  et  Chapelier  ex- 
ceptèrent de  l'accusation  M.  de  Montmorin, 
dont  ils  vantèrent  le  patriotisme  qui  fut  si 
fatal  à  la  France,  et  qui  ne  put  lui-même 
le  sauver  des  mains  des  conspirateurs.  La 
discussion  fut  fermée,  et  la  proposition  des 
comités  touchant  les  ministres  rejetée  à  la 
pluralité  de  quatre  cent  trois  voix  contre 
trois  cent  quarante. 

L'affaire  de  Brest  fut  reprise  le  lendemain  a.'^^Ée 
2 1  octobre ,  et  donna  lieu  a  une  scène  nou-    ui,c<.u.s 
velle.  M.  de  Menou ,  chang-eant  de  lanf^a^-e ,  ,    *»', , 
ne  vit  dans  les  ofuciers  municipaux  qui  cTuJ^l! 


:j8o  histoire  de  la  ra-:voi,iiTio\ 
avaient  favorisé  Ja  révolte  que  d' intrépides 
et  de  magnanimes  défenseurs  de  la  liberté  , 
et  fut  d'avis  de  lesenconrag-er,  de  les  soute- 
nir dans  leur  patriotisme,  et  de  les  avertir 
seulement  de  se  tenir  en  garde  contre  les 
excès  de  la  vertu.  Il  renouvela  la  demande 
qu'il  avait  déjà  faite  d'arborer  le  pavillon 
aux  trois  couleurs,  comme  une  faveur  qui 
pourrait  loucher  les  matelots  rebelles ,  qui 
étaient  plutôt  égarés  que  mal  intentionnés; 
qu'au  lieu  d'employer  la  force  pour  les  ra- 
mener à  l'obéissance,  on  laissât  à  leur  ci- 
visme mieux  éclairé ,  à  celui  de  la  munici- 
palité ,  des  amis  de  la  constitution  de  Brest 
et  des  habitans  de  cette  ville  ;  enfin  à  celui 
du  comité  de  la  marine,  le  soin  de  rétal)lir 
l'ordre  et  la  subordination. 

MM.  de  Virieu  et  de  Foucault,  croyanî 
qu'il  fallait  conserver  l'ancien  pavillon  sous 
lequel  on  avait  remporté  tant  de  victoires, 
et  qui  rappelait  de  si  glorieux  souvenirs, 
désapprouvèrent  qu'on  lui  en  substituât  un 
nouveau.  Laissez  à  des  en/ans ,  dit  M.  de 
FoucauU ,  ce  hochetaux  trois  coideurs.  Ces 
mots  furent  pour  Mirabeau  une  étincelle 
électrique  qui  lui  donna  une  vive  commo- 
tion. Le  voilà  à  la  tribune,  l'œil  en  (eu,  se 
plaignant  «   d'avoir  ressenti  aux  premiers 
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ttiols ,  dans  cet  étrange  débat ,  les  bouillons 
du  patriotisme  jusqu'au  plus  violent  empor- 
tement. »  Ici  il  s'éleva  à  droite  des  murmu- 
res, et  à  gauche  de  nombreux  appiaudisse- 
mens.  L'orateur  s'adressant  au  côté  droit  : 
u  Messieurs,  dit-il,  donnez-moi  quelques 
momens  d'attention,  et  je  vous  jure  qu'a- 
vant que  j'aie  cessé  de  parler,  vous  ne  serez 
pas  tentés  de  rire.  Tout  le  monde  sait  quelles 
crises  terribles  ont  occasionnées  de  coupa- 
bles insultes  aux  couleurs  nationales;  tout  le 
monde  sait  quelles  ont  été  en  diverses  occa- 
sions les  funestes  suites  du  mépris  que  quel- 
ques individus  ont  osé  leur  montrer  ;  tout 
le  monde  sait  avec  quelle  félicitation  mu- 
tuelle la  nation  entière  s'est  complimentée 
quand  le  monarque  a  ordonné  aux  troupes 
de  porter,  et  a  porté  lui-même,  ces  couleurs 
glorieuses,  ce  signe  de  ralliement  de  tous 
les  amis,  de  tous  les  enfans  de  la  liberté, 
de  tous  les  défenseurs  de  la  constitution  ; 
tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  peu  de  semaines, 
peu  de  jours  que  le  téméraire  qui  eût  osé 
montrer  quelque  dédain  pour  cette  enseigne 
du  patriotisme,  eilt  paye  ce  crime  de  sa 
tête.  »  On  entendit  de  violens  murmures 
dans  la  partie  droite  ;  le  reste  de  la  salle 
retentit  de  brai^o  et  d'applaudissemens. 
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w  On  objecte  la  dépense,  comme  si  la  na- 
tion, si  long-temps  victime  des  profusions 
du  despotisme ,  pouvait  regretter  le  prix  des 
livrées  de  la  liberté!  comme  s'il  fallait  pen- 
ser à  la  dépense  des  nouveaux  pavillons , 
sans  en  rapprocher  ce  que  cette  consom- 
mation nouvelle  versera  de  richesses  dans 
le  commerce  des  toiles,  et  jusque  dans  les 
mains  des  cultivateurs  de  chanvre  !  Cette 
mesure,  au  fond,  n'avait  pas  besoin  d'être 
demandée  ni  décrétée,  puisque  le  directeur 
du  pouvoir  ea-écul//'d\  Alt  déjà  ordonné  que 
les  trois  couleurs  fussent  le  signe  national. 
Eh  bien!  parce  que  je  ne  sais  quel  succès 
d'une  tactique  frauduleuse  dans  la  séance 
d'hier,  a  gonflé  les  cœurs  contre -révolu- 
tionnaires; en  vingt-quatre  heures,  en  une 
nuit,  toutes  les  idées  sont  tellement  per- 
verties, tous  les  principes  sont  tellement  dé- 
naturés ;  on  méconnaît  tellement  l'esprit 
public,  qu'on  ose  dire  à  vous-mêmes  ,  à  la 
face  du  peuple  qui  nous  entend  ,  cju'il  est 
des  préjugés  antiques  qu'il  faut  respecter  ; 
comme  si  votre  gloire  et  la  sienne  n'étaient 
pas  de  les  avoir  anéantis,  ces  préjugés  que 
l'on  réclame;  qu'il  est  indigne  de  l'Assem- 
blée-nationale  de  tenir  à  de  telles  bagatelles, 
comme  si  la  lanq-ue  des  signes  n'était  pas 
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partout  le  mobile  le  plus  puissant  pour  le  s 
liommes,  le  premier  ressort  des  patriotes 
et  des  conspirateurs  pour  le  succès  de  leur 
fédération  ou  de  leurs  complots;  on  ose, 
en  un  mot,  vous  tenir  froidement  un  lan- 
gage qui,  bien  analysé,  dit  précisément  : 
Nous  nous  croyons  assez  forts  pour  a  rborer 
la  couleur  blanche,  c'est-à-dire,  la  c  ouleur 
de  la  contre  -  révolution  ,  à  la  place  des 
odieuses  couleurs  de  la  liberté.  (  La  droite 
jette  de  grands  cris;  les  applaudissemens  de 
la  gauche  sont  unanimes.)  Cette  observation 
est  curieuse  sans  doute  ,  mais  son  résultat 
n'est  pas  effrayant.  Certes  ils  ont  trop  pré- 
sumé. (  Se  tournant  ensuite  vers  le  côté  droit , 
il  ajouta  :  )  Ne  vous  endormez  pas  dans 
une  si  périlleuse  sécurité,  carie  réveil  se- 
rait prompt  et  terrible.  (  Au  milieu  des  ap- 
plaudissemens et  des  murmures,  on  entend 
ces  mots  :  Oest  le  langage  d'un  factieux.  ) 
Mirabeau  continuant  de  parler  au  côté  droit: 
Calmez -vous  ,  car  cette  imputation  doit 
être  l'objet  d'une  controverse  régulière. 
Nous  sommes  contraires  en  faits;  vous  dites 
que  je  tiens  le  langage  d'un  factieux!  —  Oui , 
oui.  —  BI.  le  président,  je  demande  un 
jugement,  et  je  pose  le  fait:  Je  prétends 
qu'il  est  profondément  criminel  de  mettre 
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en  question  si  une  couleur  destinée  à  nos 
flottes  peut  être  différente  de  celle  que 
l'Assemblée-nationale  a  consacrée  ,  que  la 
nation  et  le  roi  ont  adoptée;  si  elle  peut 
être  suspecte  et  proscrite. 

»  Quant  aux  véritables  factieux,  aux  vé- 
ritables conspirateurs  ,  je  prétends  que  ce 
sont  ceux  qui  parlent  des  préjuç^és  qu'il  faut 
ménager,  en  rappelant  nos  antiques  erreurs 
et  les  malheurs  de  notre  honteux  esclavage. 
Non,  messieurs,  non  ,  leur  folle  présomp- 
tion sera  decue:  leurs  sinistres  présages,  leurs 
hurlemens  blasphématoires  seront  vains. 
Elles  vogueront  surles  mers,  les  couleurs 
nationales;  elles  obtiendront  le  respect  de 
toutes  les  contrées  ,  non  comme  le  signe  des 
combats  et  de  la  victoire,  mais  comme  celui 
de  la  sainte  confraternité  des  amis  de  la  li- 
berté sur  toute  la  terre,  et  comme  la  terreur 
des  conspirateurs  et  des  tNTans.  » 

C'est  ainsi  que  cet  orateur,  dans  ses  vio- 
lens  transports ,  dans  les  bouillons  de  sa 
fièore patriotique ,  appelait  la  vensreance  des 
patriotes  sur  la  tète  de  ceux  qui  ne  Tétaient 
pas.  Ce  n'était  pas  le  refus  d'arborer  les  cou- 
leurs nationales  qui  excitait  sa  fièvre,  mais 
le  refus  de  demander  le  renvoi  des  minis- 
tres. Ce  refus ,  qu'il  appelait  le  succès  d'une 


DE    FRA-HCE.    LIVRE    Vf.  285 

laclii|ue  fraiitiuleuse ,  qui  a\ait  gonflé  les 
cœurs  contre  -  révolutionnaires  ,  sul)vcrti 
toutrs  les  idées  en  vinjj^t-quatre  lieures,  et 
«lénaluré  tous  les  principes,  était  à  se^  veu.v 
un  crime  dimie  d'être  dénoncé  auK  dénui- 
go^uies;  et  l  on  \  it  bien,  à  leurs  applaudis- 
seniens  trénétiques,  qu  il  n'avait  (pi  à  com- 
mander. 

Guiilermj,  justement  courrouce  de  ce 
lan«;age,  dit  que  M.  de  IMiraheau  parlait. 
cornnit'  un  sre'/rrdf  et  un  assassin.  A  ces 
mots,  les  tribunes  IVémirent  de  rage.  If!  de 
ces  hommes  (]ui  y  claieul ,  paraissant  à  nue 
des  ren(Mres(piidomKuent  sur  la  terrasse  des 
Feuillans ,  cria  au  peuple  des  I  uiU^nes,  avec 
les  accens  de  la  fureur  :  M.  (hùllcrrny  a 
traite  M.  de  Mirabeau  de  scélérat  et  d'as- 
sassia.  Les  brigands  hurlti»  nt,  et  l'assem- 
blée Tut  dans  la  plus  j:^raiule  agitation,  bu 
nuMubre  deuiimda  que  le  j>rf,sident  l!t  avvc- 
ter  sur-K'-chamj)  (iuillnniv.  H  lut  coiidamué 
a  trors  jours  d  airèt  daus  sa  piopic  niaison. 
On  ordonna  ensuite  d'aiborer  le  pavillon 
national  sm'  les  vaisseaux,  lorsque  lescipii- 
pa^es  seraient  rentrés  dans  le  devoir,  et  de 
substituer  le  cri  de  cAr  la  nation  .,  lu  loi  et 
le  roi,  à  celui  tie  i/Vr  le  /oi .  u'^ilé  à  bord. 
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Quoique  la  motion  contre  les  ministres 
d^'milsiou'  eùtétérétjetée,  il  était  aisé  de  prévoir  qu'ils 
i.wusc.  ne  garderaient  pas  long--temps  des  places 
dont  tant  de  dé<;oùts  avaient  dû  les  détacher. 
Ils  avaient  méprisé ,  avec  raison ,  les  dénon- 
ciations faites  contre  eux  par  de  simples 
particuliers  ;  mais  dès  que  quatre  comités 
les  accusaient  de  mettre  obstacle  au  rétablis- 
sement de  l'ordre ,  à  l'exécution  des  lois ,  et 
à  l'achèvement  de  la  constitution  ,  ils  ne  pou- 
vaicnt  plus  rester  dans  le  ministère  sans  en- 
courir le  reproche  d'avoir  plus  d'ambition 
que  de  délicatesse  :  aussi  le  même  jour,  21 
octobre,  ils  écrivirent  en  commun,  M.  de 
Montmorin  excepté,  la  lettre  suivante  au 
roi  : 

«  Si  Ri:, 

»  Le  vœu  manifeste  des  représentans  de 
la  nation  vous  détermina,  le  18  juillet  de 
l'année  dernière ,  à  rappeler  deux  d'entre 
nous  dans  votre  conseil.  L'assemblée  avait 
déclaré  solennellement  qu'ils  avaient  em- 
porté dans  leur  retraite  l'estime  et  les  regrets 
de  la  nation.  Vous  voulûtes  encore  prendre 
dans  le  sein  de  l'assemblée  ceux  que,  de- 
puis, vous  avez  associés  aux  premiers;  elle 
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en  a  remercié  V.  M.  par  l'organe  de  son  pré- 
sident, qui  lui  dit  en  son  nom  qu'elle  les 
aurait  présentés  elle-même.  Ces  honorables 
suffrages  nous  étaient  nécessaires  pour  es- 
pérer quelque  succès;  et,  malgré  la  diffi- 
culté des  circonstances,  nous  crûmes  ne 
devoir  écouter  que  notre  zèle  et  notre  dé- 
vouement. Nous  avions  en  nous-mêmes  le 
sentiment  de  la  droiture  de  nos  intentions. 
Il  nous  fut  peut-être  permis  de  compter  que 
^a  confiance  publique  nous  accompagnerait 
près  de  vous;  qu'elle  ne  pourrait  nous  être 
enlevée  tant  que  nous  y  conserverions  tous 
nos  droits;  et  la  loi  de  la  responsabilité,  à 
laquelle   nous  nous  étions  soumis,  avant 
même  qu'elle  fût  prononcée,  semblait  de- 
voir nous  mettre  à  l'abri  des  inculpations 
hasardées,  mille  fois  plus  dures  que  cette 
loi. 

»  Ainsi  nous  avons  dû  mépriser  les  traits 
de  la  calonmie,  les  dénonciations  vagues, 
et  tout  ce  qui  aurait  pu  nous  distraire  des 
soins  importans  de  l'adminisiration  ;  ainsi 
nous  avons  dû  nous  exposer  à  la  haine  des 
ennemis  de  l'ordre,  et  à  la  censure  de  ceux 
qui  ne  jugent  les  ministres  que  par  les  évé- 
nemens  ,  n'apprécient  ni  les  obstacles  à 
vaincre,  ni  le  nombre  et  le  degré  d'eiforls 
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qui  ont  été  déployés  contre  eux.  Il  est  con- 
solant, il  est  glorieux  pour  nous  de  pouvoir 
invoquer  votre  témoignage  auprès  de  V.  M. 
elie-niènie  ;  elle  sait ,  et  elle  a  eu  la  bouté  de 
nous  le  dire  quelquefois,  combien,  dans 
une  carrière  hérissée  de  difficultés  toujours 
renaissantes,  il  nous  a  fallu  décourage  pour 
y  persévérer  et  supporter  le  poids  de  nos 
places.  E!le  sait  qu'il  a  fallu  nous  oublier 
nous-mêmes  pour  ne  nous  souvenir  que  de 
l'amour  de  V.  M.  pour  le  bien  des  peuples , 
de  Timportance  de  nos  obligations ,  et  de 
notre  dévouement  à  de  si  grands  intérêts. 
C'est  dans  les  mêmes  senlimens  et  les  mêmes 
principes,  qui  nous  ont  fait  un  devoir  sacré 
de  tout  sacrifice  utile  ,  que  nous  devons 
maintenant  supplier  votre  majesté  de  pren- 
dre en  considération  s'il  ne  convient  pas  à 
ses  intérêts ,  ainsi  qu'à  la  chose  publique  , 
de  choisir  d'autres  ministres. 

«Nous  avons  lieu  de  juger,  parce  qui 
vient  de  se  passer  à  T Assemblée-nationale, 
que  nous  n'obtenons  plus  la  confiance  d'un 
grand  nombre  de  ceux  qui  la  composent  ; 
et  quoiqu'elle  ait,  dans  sa  justice,' rejeté  le 
décret  qui  lui  a  été  proposé  ;  quoiqu'il  n'ait 
été  rien  articulé  de  précis  contre  nous  ; 
quoique  la  généralité  et  l'amertume  des  im- 
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piitalions  n'annoncent  que  l'impatience  de 
fixer  sur  nous  le  tort  des  malheurs  publics, 
et  qu'il  nous  lut  facile  de  rendre  sensible  la 
pureté  de  notre  conduite,  soit  dans  son  en- 
semble, soit  dans  tous  ses  détails;  cepen- 
dant il  peut  résulter  de  l'éclat  même  de  cette 
discussion  et  du  fantôme  de  défiance  que 
l'on  cherche  à  susciter  contre  nous ,  une 
impression  fâcheuse  pour  le  bien  de  votre 
service. 

»  Daignez  donc ,  sire ,  peser  dans  votre 
sagesse  ce  que  la  circonstance  demande  de 
vous  ;  daignez  imposer  silence  à  votre  bonté 
naturelle,  et  ne  consulter  que  l'intérêt  de 
votre  personne  et  de  votre  administration. 
Notre  amour  pour  notre  patrie  et  pour 
notre  roi  vivra  toujours  dans  nos  cœurs;  et 
certes,  quel  que  puisse  être  notre  sort,  nous 
mériterons  toujours  d'être  comptés  au  nom- 
bre des  citoyens  de  votre  empire.  » 

Signé  DE  CicÉ  ,  archevêque  de  Bor- 
deaux ;  DE  LA  Luzerne  ,  Saint*Pkiest  ,  et 

LA  TOUK-DU-Pm. 

Le  roi  répondit  :  «  Je  suis  très- touché  des 
serùmensquevousme  témoignez:  personne 
ne  sait  mieux  que  moi  combien  sont  peu 
fondées  les  inquiétudes  que  l'on  a  conçues 
à  votre  sujet.  Je  yous  ai  toujours  vus  amis  du 

ir.  19 
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peuple ,  de  l'ordre  ,  de  la  justice  et  des  lois-. 
Je  prendrai  en  grande  considération  votre 
lettre  :  je  ferai  connaître  à  chacun  de  vous 
mes  intentions  ;  et  j'attends  de  votre  zèle 
pour  le  bien  public  et  de  votre  attachement 
pour  moi,  que  jusque-là  vous  n'abandon- 
nerez pas  vos  fonctions.  » 

Cetle  réponse  ne  put  retenir  M.  de  la 
Luzerne  :  il  fut  remplacé  par  M.  de  Fleurie», 
directeur  des  ports  et  arsenaux,  estimé  dans 
le  corps  de  la  marine ,  et  méritant  de  l'être. 
KouTciies       Le  but  des  factieux  était  de  rendre  toutes 
les  places  du  ministère  odieuses,  pour  taire 
désirer  au  peuple  qu'on  transportât  dans  les 
comités  les  parties  de  l'administration  ré- 
seryées  au  pouvoir  exécutif:  de  là  on  en  se- 
rait venu  insensiblement  à  l'abolition  de  la 
pojauté.  La  manière  dont  ils  s'j  prenaient 
y  conduisait  infailliblement.  Leur  marche, 
quelque  tortueuse  c[u'elle  fût,  n'échappait 
point  aux   regards  des    observateurs.   Us 
substituèrent  au  titre  de  roi,  si  imposant, 
celui  de  premier  fonciionnaire  public ,  de 
pouvoir  exécutif  ^  de  directeur  du  pouvoir 
exécutif.    Barnave,  comme  je  l'ai  dit,  fut 
le  premier  qui  appela  le  roi  Louis  Capety 
dénomination  qu'on  eut  soin  d'accréditer, 
parce  qu'elle  présentait  à  l'esprit  du  peuple 


DE    FRANCE.    LIVRE    VI.  29 1 

quelque  chose  d'ignoble.  A  ces  manœuvres 
les  factieux  en  ajoutèrent  d'autres  non  moins 
odieuses.  Ils  commençaient  par  débiter  à  la 
tribune   des  jacobins    les  imputations  les 
plus  fausses  contre  le  roi  et  la  royauté  :  de  là 
ils  les  faisaient  passer  aux  autres  clubs  de 
Paris  et  à  ceux  des  départemens  :  ils  les  don- 
naient à  des  motionnairesimpudens  pour  les 
débiter  dans  les  groupes;  des  groupes  elles 
passaientauxateliers,  àlahalle.Noncontens 
de  ces  moyens  criminels  ,  ils  faisaient  impri- 
mer et  distribuer  les  écrits  les  plus  séditieux. 
Dans  le  temps  dont  je  parle,  ils  publièrent 
une  brochure  où  l'on  s'efforçait  de  prouver 
que  la  France  ne  serait  libre   qu'autant 
qu'elle  n*aurait  plus  de  roi.  Un  autre  écrit 
avait  pour  titre  :  Les  crimes  et  les  forfaits 
des  rois  de  France  depuis   Clovis  jusqu'à 
Louis  Xf^I;  un  troisième  :  Les  crimes  et 
les  forjaiU  de  la  ISoblesse.  Outre  les  faits 
que  l'Histoire  fournit ,  l'auteur  avait  rassem- 
blé ces  erreurs  de  l'ignorance,  ces  inventions 
de  la  calomnie,  et  y  avait  ajouté  les  siennes. 
Mais  ces  erreurs  et  ces  calomnies  faisaient  le 
même  effet  sur  le  peuple  que  les  vérités 
démontrées  ;  et  depuis  près  de   deux   ans 
on  n'avait  pas  d'autres  moyens  dé  le  porter 
à  tous  les  excès. 
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Voilà  donc  l'Assemblée  -  nationale  maî- 
wt'oniu"  *^^^^^  ^"  ministère  ,  par  l'influence  qu  elley 
avait  acquise.  L'amour  des  conquêtes  s'en- 
flammait par  la  rapidité  des  succès  :  et  pour 
n'en  perdre  aucune,  elle  élevait  de  distance 
en  distance  ,  à  mesure  qu'elle  avançait ,  des 
forteresses  redoutables.  La  dernière  qu'elle 
se  proposait  de  construire,  était  la  haute- 
cour  nationale.  On  dirait,  à  voir  les  précau- 
tions qu'elle  prenait  pour  la  rendre  formi- 
dable ,  qu'elle  la  mettait  sur  les  limites  de 
son  empire  pour  lui  servir  de  clef.  Cette 
cour,  suivant  le  projet  du  comité,  devait 
€tre  composée  de  cinq  grands-juges,  qui  di- 
rigeraient l'instruction  et  appliqueraient  la 
loi,  après  que  le  haut-jury  aurait  prononcé 
sur  le  fait.  Le  commissaire  du  roi  près  le  dis- 
trict ,  où  la  cour  serait  assemblée  ,  était 
chargé  de  remplir  les  fonctions  du  ministère 
public.  Les  hauts-jurés  devaient  être  élus 
par  les  assemblées  électorales  de  chaque  dé- 
partement, et  les  cinq  grands-juges  être  ti- 
rés du  tribunal  de  cassation.  Le  Corps-lé- 
gislatif se  réservait  exclusivement  le  droit  de 
décréter  d'accusation  les  prévenus  de  délits, 
sans  que  le  décret  eût  besoin  de  la  sanction 
du  roi.  L'abbé  Maury  parla  avec  tant  de 
force  contre  les  vices  du  projet,  qu'il  le  fit 
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ajourner;  mais  il  fut  adopté  dans  la  suite  , 
après  avoir  subi  quelques  changemens.  pb.ntef 

Il  j  avait  alors  beaucoup  de  plaintes  con- 
tre l'assemblée  :  le  mécontentement  prit  un 
caractère  plus  marqué  au  mois  de  novembre, 
quand  on  s'aperçut  que  les  dépenses  lo- 
cales, occasionnées  parla  misère  et  le  grand 
nombre  d'administrations  ,  devenaient  de 
jour  eu  jour  plus  accablantes.  Chaque  dépar- 
tement ,  chaque  district,  chaque  municipa- 
lité voyait  multipher  ses  pauvres  par  l'inac- 
tion des  fabriques  et  du  commerce  ,  et  par 
la  cessation  des  travaux  publics.  Toutes  les 
administrations  se  croisaient ,  refusant  de 
reconnaître  cette  échelle  mal  graduée  de 
pouvoirs,  parmi  lesquels  la  garde  nationale 
voulait  souvent  placer  le  sien,  quoiqu'elle 
ne  fût  établie  que  pour  les  maintenir  tous. 
L'assemblée  faisait  bien  ce  qu'elle  pouvait 
pour  tracer  des  limites  ;  mais  l'esprit  du  jour 
les  cfTaçait  ;  et  tous  les  corps  qu'elle  avait 
créés  tendaient  sans  cesse  à  sortir  de  leur 
sphère,  à  envahir  celle  d'un  autre,  comme 
elle  avait  envahi  elle-même  le  domaine  du 
roi.  Il  n'y  avait  point  d'extravagance  que 
l'orgueil  de  la  souveraineté  nationale  n'ins- 
pirât aux  municipalités.  Les  plus  coupables 
faisaient  sentir  leur  pouvoir ,  en  vexant  les 
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citoyens  honnêtes;  les  autres  se  bornaienli 
manifester  leur  délire  dans  des  adresses  à 
l'assemblée  :  on  en  vit,  dans  le  mois  de  no- 
vembre, qui  proposèrent  de  confisquer  les 
biens  des  émigrés  au  profit  des  pauvres  ;c£fr 
pour  faire  celte  injustice,  qu'on  verra  con- 
sommer quand  l'opinion  sera  plus  égarée, 
on  avait  encore  besoin  du  voile  de  la  bien- 
faisance. Chaque  ville,  chaque  individu  au- 
rait voulu  se  conduire  selon  son  plan  de 
gouvernement.  Ainsi  les  fils  nombreux  avec 
lesquels  l'Assemblée-nationale  croyaitmou- 
voir  et  diriger  les  corps  subordonnés  ,  ou 
cassaient  dans  ses  mains,  ou  s'embarras- 
saient :  et  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire ,  c'était 
d'accorder ,  pour  calmer  un  mal  présent,  le 
remède  que  chaque  district  ou  chaque  mu- 
nicipalité lui  proposait,  sans  savoir  s'il  était 
convenable  aux  circonstances  et  à  la  nature 
du  mal.  De  là,  tant  d'emprunts  autorisés; 
tant  d'établissemens  utiles  anéantis;  tant  de 
commissaires  envoyés  ;  tant  de  pétitions  in- 
considérées admises  ;  tant  de  dégoûts  don- 
nés aux  ministres.  Au  milieu  de  ces  embar- 
ras, les  canaux  qui  portaient  à  la  trésorerie 
les  revenus  de  l'Etat  s'obstruaient  :  la  source 
même  de  ces  revenus  tarissait;  et  il  fallait  y 
suppléer  en  rapportant  le  décret  qui  accor- 
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dait  douze  ans  pour  Teotier  paiement  de» 
biens  nationaux.  On  réduisit  les  délais  à 
trente- deux  mois,  afin  de  raviver  le  trésor 
public  et  la  caisse  des  municipalités,  et  d'at>r 
tacher  fortement  les  acquéreurs  an  maintien 
de  la  révolution,  qui  seule  pouvait  consoli- 
der leurs  acquisitions. 

Du  reste ,  iâ  conduite  de  l'assemblée  n'é- 
tait guère  propre  à  lui  reconquérir  l'opinion 
publique.  Des  cabales  éternelles  la  déchi- 
raient; et,  dans  ses  débats,  elle  rendait  les 
spectateurs  témoins  des  scènes  les  plus  scan- 
daleuses. Mirabeau  y  jouait  toujours  un 
g"rand  rôle  par  ses  talens  et  par  son  audace. 
«Son  caractère  bouillant  le  faisait  souvent 
sortir  des  bornes  de  la  modération ,  et  ses 
adversaires  n'oubliaient  pas  moins  que  lui 
les  égards  qu'ils  devaient  à  l'assemblée  et 
au  public.  Un  jour  on  porta  l'indécence  jus- 
qu'à le  traiter  d'insolent,  de  gueux,  d'as- 
sassin et  de  brigand,  expressions  grossières , 
auxquelles  il  répondit  par  des  imputation» 
et  des  menaces  qui  pouvaient  faire  croire 
que  l'Assemblée-nationale  était  changée  en 
une  arène  de  gladiateurs. 

Il  est  impossible  de  peindre  le  discrédit  ^f'^i^^^^ 
oh  elle  était  tombée  par  ces  causes  et  par  a^  ciLne 
d'autres ,  lorsque  deux  ouvrages,  qui  firent  révXirou. 
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alors  beaucoup  de  bruit,  vinrent  mettre 
dans  un  nouveau  jour  l'injustice  de  ses  opé- 
rations. L'un  était  de  M.  de  Galonné,  l'autre 
de  Burke.  Le  premier  ,  intitulé  Etat  de  la 
France  présent  et  à  venir,  olfrait  un  ta- 
bleau eifrayant ,  mais  très-bien  fait,  des  mal- 
heurs du  rojauMie,  de  leur  origine,  et  de 
leurs  progrès.  On  élait  iGdij;né,  en  le  lisant, 
de  voir  TAssembiée- nationale  s'écarter  à 
chaque  instant  de  la  rouie  que  les  cahiers 
lui  avaient  tracée ,  pour  se  livrer  à  des  idées 
abstraites  avec  lesquelles ,  après  avoir  dé- 
truit la  nioiiarchie,  elle  ne  pouvait  créer 
aucun  gouvernement  raisonnable.  L'autre 
ouvrage  roulait  tout  entier  sur  la  révohilion 
de  France.  L'auteur  anglais  y  dévoilait  les 
mêmes  maux  que  M.  de  Galonné,  et  en  pré- 
sageait de  plus  grands  encore.  Gombinant 
avec  une  rare  sagacité  la  marche  naturelle 
des  passions,  etlesmoyensdc  les  soumettre 
à  l'action  des  lois ,  il  démontrait  que  le  sys- 
tème de  nos  législateurs  était  impraticable; 
cju'eDf'anté  par  l'ignorance  et  la  perversité 
des  mœurs  et  des  principes,  il  ferait  naître 
le  trouble  et  la  division  partout  où  l'on  vou- 
drait l'ériger  en  constitution  de  l'Elat.  M.  de 
Galonné  traitait  son  sujet  en  administrateur 
éclairé,  à  qui  les  affaires  politiques  ne  sont 
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point  étrangères.  Burke  approfondissait  le 
sien  en  homme  d'Etat  qui  connaît  les  rap- 
ports des  lois  entre  elles  et  ceux  qu'elles 
doivent  avoir  avec  le  génie  des  nations  qui 
les  adoptent.  Ces  écrits  n'étaient  pas  à  la 
portée  de  cette  classe  du  peuple  qui,  s'étant 
emparée  de  la  force  publique,  avait  une 
grande  influence  sur  les  délibérations  de 
l'assemblée,  et  qu'il  était  essentiel  d'éclairer. 
Malheureusement  la  lumière  ne  descend  ja- 
mais jusqu'à  cette  classe  dans  sa  pureté.  La 
rég^ion  où  elle  brille  de  tout  son  éclat  n'est 
accessible  qu'aux  bons  esprits,  cultivés  par 
l'étude  et  la  réflexion  ;  le  faux  bel  esprit 
même ,  si  voisin  du  peuple  par  son  impuis- 
sance et  ses  fausses  lueurs ,  n'y  arrive  ja- 
mais. 

.  Cependantces  deux  ouvrages  ne  laissèrent 
pas  que  de  produire  un  grand  effet.  Les  ré- 
flexions judicieuses  qu'ils  contenaient ,  et 
les  idées  qu'ils  firent  naître,  composèrent, 
en  passant  par  beaucoup  de  têtes,  une  rai- 
son qui  s'approcha  par  degrés  de  la  multi- 
tude ,  et  lui  donna  du  doute  sur  l'habileté  et 
les  intentions  des  législateurs.  Ceux-ci  trem- 
blèrent sur  la  stabilité  de  leur  empire  :  le 
sentiment  de  leur  faiblesse  les  environnait 
de  terreurs  j  les  factieux  surtout  craignirent 
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un  moment  que  le  peuple,  las  de  ses  maux, 
ne  demandât  le  rétablissement  de  l'autorité 
royale.  On  continua  donc  de  l'égarer  par 
des  écrits  calomnieux.  Rien  n'est  plus  misé- 
rable que  ceux  qu'ils  publièrent  contre  M.  de 
Calonne  et  Burke  :  ils  furent  plus  heureu^t 
dans  le  succès  qu'ils  se  promettaient  des 
persécutions  exercées  contre  les  personnes 
dont  la  façon  de  pçnser  ne  s'accordait  pas 
iivec  leurs  maximes.  Ils  s'obstinaient  sur- 
tout à  ne  souffrir  dans  le  conseil  du  roi 
que  des  ïiommes  qui  leur  fussent  dévoués, 
afin  de  s'emparer  de  toutes  les  avenues  du 
trône. 
dew?"ion  ^»^  ^  VU  plus  haut  qu'excepté  M.  de  la 
lesmln^irrc..  Luzcmc ,  Ics  autrcs  ministres  étaient  restés 
^«.uifsion.  en  place.  La  faction  renouvela  contre  eux 
ses  attaques  le  10  novembre;  et  non  con-^ 
tente  de  mettre  en  mouvement  les  phalanges 
des  Tuileries  par  des  pamphlets  et  des  mo- 
tions atroces,  elle  souleva  la  masse  impo- 
sante des  quarante-huit  sections  de  Paris ^ 
dont  on  avait  fait  une  puissance  colossale. 
Bailly  se  mit  à  leur  tête ,  et  alla  dire  à  la  barre 
du  Corps  -  législatif  que  le  peuple,  après 
avoir  conquis  la  liberté ,  venait  déposer  ses 
alarmes  dans  le  sein  des  pères  de  la  patrie. 
Les  ministres,  fatiguésdes  injures  auxquelles 
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ils  étaient  en  butle,  donnèrent  leur  démis- 
sion. Le  ministre  de  la  guerre  et  le  srarde- 
des-sceaux  eurent  pour  successeurs  MM.  Du- 
portail  et  Duport-du-Tertre,  l'un  et  l'autre 
affiliés  aux  jacobins.  M.  Duportail  écrivit  à 
rassemblée  qu'il  regardait  la  constitution 
comme  la  plus  belle  époque  de  l'Histoire  du 
monde ,  et  qu'il  emploierait  tous  les  efforts 
de  son  zèle  pour  faire  exécuter  les  lois  da 
Corps-législatif  et  sa  sublime  théorie. 

On  disait  alors  dans  le  public  que  le  roi 
allait  former  une  maison  militaire,  dans  la- 
quelle seraient  admis  tous  ceux  des  Gardes- 
Françaises  qui ,  restés  fidèles  à  leur  ser- 
ment, avaient  refusé  de  s'enrôler  parmi  les 
soldats  de  la  révolution.  Cette  nouvelle  avait 
été  répandue  à  dessein  pour  agiter  la  garde 
nationale  et  le  peuple  de  Paris  ;  ce  qui  arriva. 
M.  de  La  Fayette  favorisait  en  secret  ces 
mouvemens,  parce  qu'il  avait  l'ambition, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  remplacer  les  ca- 
pitaines des  Gardes ,  dont  il  faisait  le  service 
depuis  la  journée  du  6  octobre. 

Dans   l'Asserablée-nationale  on   soutint  ,.°J 
que  le  roi  ne  devait  avoir  qu'une  garde 
d'honneur  :  que  même  dans  aucune  cir- 
constance il  ne  derait  commander  les  trou- 
pes en  personne  ;  ce  qui  fit  dire  à  Malouet  : 
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«  On  VOUS  parle  sans  cesse  de  contre-révo- 
lulions  imaginaires,  je  vous  en  annonce  une 
infaillible,  si  vous  n'y  prenez  garde,  et  la 
plus  active  de  toutes,  c'est  celle  de  l'opinion 
publique,  qui,  après  avoir  parcouru  et  fa- 
vorisé tous  les  écarts ,  tous  les  excès  du 
système  populaire ,  et  n'y  rencontrant  que 
des  malheurs,  rétrogradera  avec  la  même 
rapidité,  trouvera  le  peuple  dans  l'abatte- 
ment, rassasié  de  nouveautés,  furieux  contre 
ses  favoris ,  et  prêt  à  demander  des  fers  au 
despotisme.  » 
sn.suMcr.  Puisqu'il  était  alors  question  d'exciter 
des  mouvemens  populaires ,  je  dirai  qu'il  y 
en  eut  un  très-violent  au  sujet  d'un  coup 
d'épée  que  Charles  de  Lameth  reçut  de 
M.  de  Castries,  fils  du  maréchal  ,  dans  uu 
combat  singulier.  Les  brigands  se  mirent 
en  fureur,  parce  que  Charles  de  Lameth 
était  un  bon  patriote;  qu'on  leur  dit  que 
l'épée  était  empoisonnée ,  et  que  les  aristo- 
crates avaient  juré  la  mort  de  tous  les  bons 
députés.  Aussitôt  ils  courent  en  foule  à 
l'hôtel  de  Castries,  jettent  par  les  fenêtres 
les  glaces,  les  lustres,  les  marbres,  les  por- 
celaines, les  tableaux,  tous  les  meubles,  et 
même  une  pendule  estimée  2^  mille  francs. 
Quoiqu'il  y  eût,  coname  on  voit,  beaucoup 
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de  coupables ,  il  n'y  en  eut  aucun  d'arrêté. 
Le  patriotisme  de  M.  de  Lameth  parut  d'ua 
assez  haut  prix  pour  mériter  ce  sacrifice. 
Ce  député  le  savait  bien,  puisqu'il  dit, 
quand  il  avait  été  question  de  se  battre  avec 
M.  de  Chauvigni,  que  si  celui-ci  lui  faisait 
seulement  une  egratignure ^  Userait  lapidé 
par  le  peuple.  Il  exposait  donc  M.  de  Cas- 
tries  à  périr  de  sa  main  ou  de  celle  des  bri- 
gands. Les  tribunes  applaudirent  à  ou- 
trance quand  on  annonça  ce  pillage  à  l'as- 
semblée, ce  qui  fit  dire  à  M.  Roi,  député 
d'Angoulême,  que  des  scélérats  seuls  pou- 
vaient applaudir. 

A  ces  mots  le  côté  gauche  entre  en  fii-  ^;ou„, 
reur  ;  l'autre  s'agite,  et  un  bruit  al  lieux  se  lassembu. 
fait  entendre,  Barnave  ,  montant  à  la  tri- 
bune ,  au  milieu  de  ce  tumulte,  dénonce 
un  système  d'attaque  contre  les  patriotes , 
et  dit  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  in- 
sultés aux  Tuileries  et  dans  d'autres  lieux 
publics.  Il  provoque  la  sévérité  des  lois; 
demande  qu'on  épargne  le  peuple,  insi- 
nuant par-là  qu'il  y  avait  une  conspiration 
contre  lui;  et  trouve  que  l'insulte  faite  à 
M.  de  Lameth ,  homme  chéri  et  respecté 
dans  son  parti,  est  jointe  à  toute  la  bas- 
sesse imaginable ,  et  digne  d'une  punition 
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exemplaire  :  enfin  il  conclut  à  ce  que  M.  Roi 
soit  envoyé  en  prison,  M.  de  Foucault  ré- 
clama les  droits  de  l'homme  ,  qui  s'oppo- 
saient à  tout  emprisonnement  arbitraire  , 
et  soutint  qu'aucune  loi  n'autorisait  l'assem- 
blée à  décerner  la  peine  de  prison  ;  que  lui- 
même  s'y  refuserait,  qu'il  rendrait  l'assem- 
blée responsable  devant  ses  commettans  j 
qu'enfin  on  ne  l'arrêterait  que  mort.  Tant 
de  résolution  et  de  courage  alluma  la  co- 
lère de  Mirabeau ,  qui  dit  : 

€<  Certes,  monter  à  cette  tribune  pour  y 
professer  la  désobéissance ,  pour  y  mépriser 
ouvertement  nos  décrets,  pour  y  tourner  en 
dérision  notre  autorité ,  c'est  dans  le  lan- 
gage de  ces  messieurs  (  en  montrant  le  côté 
droit  )  faire  un  acte  d'homme  libre  ;  et  la 
patience  de  l'assemblée  n'a  que  trop  long- 
temps protégé  cette  étrange  liberté.  Il  est 
temps  qu'elle  protège  la  décence  ,  la  justice 
et  la  loi.  (  A  M.  de  Foucault  :)  Voilà,  mon- 
sieur, ce  que  le  profond  mépris  que  je  dois 
à  votre  conduite  et  à  vos  discours ,  m'or- 
donne de  vous  adresser.  »  Le  coté  droit 
s'agita  avec  violence.  Plusieurs  membres , 
prêts  à  s'élancer  sur  jVIirabeau,  fureat  rete- 
nus par  leurs  voisins.  Celui-ci,  continuant  de 
parler,  ajouta  :  «  Siles  jnéconteolemeus  des 
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bons  citoyens  et  noire  propre  insurrection 
De  peuvent  en  imposer  à  cette  poignée  d'in- 
solens  conspirateurs;  s'ils  se  font  un  point 
d'honneur  d'encourir  nos  censures  ;  s'ils  se 
font  une  religion  de  désobéir  à  la  majorité, 
ji'arrivera-t-il  pas  infailliblenïent  que  le  peu- 
ple ressentira  enfin  l'injure  faite  à  ses  re- 
présentans?et  des  mouvemens  impétueux, 
de  terribles,  mais  justes  vengeances,  des 
catastrophes  en  tout  sens  redoutables  , 
n'annonceront-ils  pas  que  sa  volonté  doit 
toujours,  a  du  toujours  être  respectée?  Les 
insensés!  ils  nous  reprochent  nos  appels  au 
peuple!  eh!  n'est-il  donc  pas  heureux  pour 
eux-mêmes  que  la  terreur  des  mouvemens 
populaires  contienne  encore  ceux  qui  mé- 
connaissent toute  loi,  toute  raison,  toute 
con-venance?  »  S'adressant  ensuite  au  côté 
droit  :  «  Savez-vous  ce  que  l'on  a  dit  ce 
matin  à  un  des  principaux  chefs  de  1^  force 
publique ,  qui,  devant  la  maison  de  Castries, 
parlait  du  respect  dû  à  la  loi?  Ecoutez  la 
réponse  du  peuple  dans  son  énergique  sim- 
plicité :  Pourquoi  les  députés  ne  la  respec' 
teni-ils  pas P  Dites,  dites  ce  que  le  plus  fu- 
rieux d'entre  vous  aurait  pu  répliquer  ?  Sa- 
vez-vous que ,  dans  son  ressentiment  contre 
rhoii;iï]ûe  qu'il  regarde  comme  l'ennemi  de 
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ses  plus  Utiles  amis,  qu'au  milieu  de  Li  des- 
truction des  eftets  de  cette  maison  proscrite, 
le  peuple  s'est  religieusement  arrêté  devant 
l'image  du  monarque?...  Savez-vous  que  ce 
peuple,  irrité  ,  a  montré  à  madame  de  Cas- 
tries  (elle  n'était  pas  à  Paris),  respectable 
par  son  âge,  intéressante  par  son  malheur, 
la  plus  tendre  sollicitude  ,  les  égards  les 
plus  alTectueux?  Savez-vous  quece peuple , 
en  quittant  celte  m;iison  qu'il  ^  enait  de  dé- 
truire avec  une  sorte  d'ordre  et  de  calme, 
a  voulu  que  chaque  individu  vidât  ses  po- 
ches, et  constatât  ainsi  que  nulle  bassesse 
n'avait  souillé  une  vengeance  qu'il  croyait 
juste?  Voilà,  voilà  de  l'honneur,  du  véri- 
table honneur,  que  les  préjugés  des  gladia- 
teurs et  leurs  rites  atroces  ne  produiront 
jamais.  Voilà  quel  est  ce  peuple  violent, 
mais  exorable  ;  excessif,  mais  généreux  : 
voilà  ce  peuple  ,  même  en  insurrection  , 
lorsqu'une  constitution  libre  l'a  rendu  à  sa 
dignité  naturelle  ,  et  qu'il  croit  sa  liberté 
blessée.  Ceux  qui  le  jugent  autrement,  le 
méconnaissent  et  le  calomnient;  et  quand 
ses  serviteurs ,  ses  amis  ,  ses  frères ,  qui  ne 
se  sont  voués  à  sa  défense  que  parce  qu'ils 
l'honorent  profondément  ,  repoussent  les 
blasphèmes  que  l'on  profère  à  chaque  ins- 
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t.'mt  dans  cette  assemblée  contre  lui,  ils 
obéissent  à  leur  premier  devoir,  ils  rem- 
j)lissent  une  de  leurs  plus  saintes  fouclions. 
Nous  avons  trop  lardé....  Faites  dans  votre 
sein  un  exemple  qui  démontre  que  votre 
respect  pour  la  loi  n'est  ni  tiède  ni  simulé; 
qu'en/în  i\l.  Pioi  soit  conduit  en  prison.  » 

Quand  il  eut  cessé  de  parler,  quand  sa 
horde  eut  cessé  d'applaudir,  Malouet  monta 
à  la  tribune  et  dit  :  «  Vous  venez  d'entendre 
lapologie  de  la  sédition..  "Acesmots,la  salle 
retentit  de  ces  huricmens  :  Qu'on  l'arrête  ! 
chassez-le  de  la  tribune  !  Malouet  fut  donc 
obligé  de  descendre  ,  et  M.  Roi  condamné 
à  trois  jours  de  prison  à  l'Abbaje.  Ce  dé- 
cret termina  une  des  séances  les  plus  dés- 
honorantes pour  l'assemblée  ,  puisque  la 
dévastation  y  fut  érigée  en  patriotisme ,  et 
que  l'association  des  factieux  avec  les  bri- 
gands s'y  montra  à  découvert. 

Ces  mêmes  brigands ,  divisés  le  soir  en   Animo  i 
groupes,  au  Palais  -  Royal  et  aux  Tuile-  ''î;°!;;''C 
ries,  criaient  :  «  Il  faut  du  sang  îil  faut  des  '"rôyiat.' 
»  victimes  par  milliers  !  Malheur  si  le  dé- 
>j  sordre  et  la  vengeance  arrivent  jus(pi'au 
»  château  !  Aussi  -  bien  ces  gens-  là  nous 
»  gênep,t.  «  Ces  derniers  mots  indiquent 
l'opinion  que  l'on   cherchait  à  accréditer 
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Sur  rinfortuné  monarque  et  sur  sa  famille. 

L'accord  du  comité  des  recherches  avec 
la  faction  n'est  pas  moins  remarquable* 
\  oidel ,  vice  -  président  de  ce  comité ,  et 
Cochon,  secrétaire,  arrêtèrent,  le  17  no- 
vembre ,  que  les  lettres  et  paquets  adressés 
au  comité  ne  seraient  ouverts  que  par  le  pré- 
sident, le  vice-président  et  le  secrétaire.  Ce 
triumvirat  devenait  donc  l'arbitre  du  sort  de 
tous  les  individus  du  royaume.  Il  pouvait^ 
sous  le  voile  dont  il  s'enveloppait ,  sauver 
des  coupables  etperdre  desinnocens,  bisser 
impunis  des  crimes  publics ,  exercer  des 
vengeances  particulières,  supposer  des  com- 
plots ,  et  ériger  au  milieu  de  la  France  un 
tribunal  digne  des  fureurs  du  sombre  Ti- 
bère. Il  semble  qu'on  avait  imaginé  de  le 
rendre  plus  effrayant,  au  moment  où  l'on 
s'attendait  à  une  grande  opposition  de  la 
part  du  coté  droit  sur  la  réunion  d'Avignon, 
à  la  France. 

Péthion  fît  le  rapport.  Il  soutint  que  TAs- 
semblée-nationale  avait  le  droit  de  déclarer 
cette  réunion  ,  parce  qu'une  nation  entière  , 
la  majeure  partie  même  d'une  nation,  en  ver- 
tu de  sa  souveraineté,  a  le  droit  de  se  donner 
le  gouvernement  qui  lui  plaît,  pourvu  que 
son  vœu  soit  réel ,  général  et  authentique. 
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îl  trouva  ces  caractères  à  une  pélilion  teinte 
du  sang-  de  plusieurs  citoyens ,  arrachée  à 
main  armée  à  un  petit  nombre  d'autres  ,  et 
concertée  par  des  scélérats  qui  n'étaient  pas 
du  pajs.  Il  trouva  que  jamais  nation  n'avait 
reçu  un  plus  bel  hommage  ;  que  jamais 
l'enipire  de  la  raison  et  de  la  justice  ,  tel 
«que  celui  qu'exerçait  l'assemblée ,  n'avait 
obtenu  un  triomphe  plus  éclatant  ;  qu'il 
était  glorieux  pour  elle  et  consolant  pour 
l'humanité  de  subjuguer  les  peuples  par  la 
douceur  et  la  bonté  de  ses  lois,  plutôt  que 
par  la  force  des  armes.  Combien  était  dif- 
ierent,  suivantce  député,  l'empire  du  pape  î 
combien  n'était-iJ  pas  tjrannique!  quoique 
ce  souverain  laissât  jouir  ses  sujets  de  leurs 
propriétés  sans  impôt ,  et  de  leur  liberté 
sans  contrainte.  Les  Avignonais  avaient 
beau  dire  que  c'était  un  gouvernement  pa* 
ternel  :  Péthion  assura  qu'il  était  dur  et  op- 
pressif ;  qu'il  était  naturel  que  les  Avigno- 
nais >  réduits  au  désespoir,  se  déclarassent 
libres  ;  qu'on  a  tort  de  traiter  les  peuples 
de  rebelles  ;  qu'il  n'y  a  de  rebelles  que  les 
îjrans  ,  parce  que ,  de  sujets  qu'ils  étaient 
de  la  nation ,  ils  s'en  sont  faits  les  maitresr. 
La  conclusion  fut  digne  du  rapport:  il  pré- 
teadit  que  les  convenances  et  les  avànta^e< 
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de  la  conquête  demandaient  qu'Avignon 
fût  réuni  à  la  France. 

Il  ne  fallut  rien  moins  que  le  discours 
de  M.  Clermont-Tonnerre  ,  discours  plein 
de  sentiment  et  de  raison,  pour  empêcher 
que  cette  iniquité  ne  fut  consommée  sur-le- 
champ.  Malouet  et  l'abbé  Maury  n'eurent 
pas  la  faculté  de  parler  dans  l'assemblée; 
mais  ils  dévoilèrent  au  public ,  par  la  voie 
de  l'impression  ,  les  menées  sourdes  d'une 
cabale  sanguinaire  ,  qui  voulait  enlever  à 
son  légitime  souverain  une  ville  qu'une  lon- 
gue possession  et  la  foi  des  traités  lui  as- 
suraient. Ils  prouvèrent,  comme  avait  fait 
M.  de  Clermont-Tonnerre,  à  ceux  qui,  pour 
justifier  cette  usurpation,  se  fondaient  sur 
le  vœu  de  quatorze  cents  signataires  dans 
une  ville  de  vingt- cinq  mille  âmes ,  que , 
parmi  ces  signataires  ,  il  y  avait  beaucoup 
d'enfans,  de  domestiques  etd  étrangers  sans 
propriétés  ;  qu'ils  avaient  signé  au  milieu 
des  menaces;  qu'il  était  absurde  d'appeler 
un  tel  état  de  choses  la  liberté  ;  de  pré- 
senter comme  le  vœu  du  corps  social  la 
Tolonté  de  ceux  qui  le  dissolvent  ;  d'étabhr 
le  droit  des  peuples  sur  la  violation  des 
droits  de  l'homme,  et  les  maximes  de  la 
philosophie  sur  des  scènes  de  brigandage. 
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L'abbé  Maurj  fît  valoir  avec  beaucoup 
d  éloquence  l'argument  tiré  de  la  prescrip- 
tion ,  de  cette  base  sacrée  des  propriétés.  Il 
montra  qu'il  était  d'autant  plus  dangereux 
de  vouloir  la  détruire,  que  si  on  cessait 
de  l'opposer  aux  entreprises  des  souve- 
rains ,  le  roi  de  France  ne  serait  pas  comte 
de  Provence  ,  puisque  Yolande  d'Anjou  , 
fille  unique  du  roi  René,  appelé  à  la  suc- 
cession de  la  Provence  par  les  droits  de  la 
naissance  et  par  le  testament  de  Louis  III, 
son  aïeul ,  transmit  ses  droits  à  ses  descen- 
dans,  représentés  par  l'empereur  d'Alle- 
magne; que  si  une  possession  de  plusieurs 
siècles  était  un  titre  suffisant  pour  couvrir, 
en  faveur  de  la  France ,  le  vice  du  testa- 
ment de  Charles  III ,  dernier  comte  de  Pro- 
vence, elle  devait  être  pour  le  pape  un  rem- 
part qu'il  ne  convenait  pas  à  la  France 
d'attaquer,  puisqu'elle  n'avait  pas  elle-mê- 
me d'autre  abri  contre  les  prétentions  de  la 
maison  de  Lorraine. 

La  doctrine  de  ces  trois  orateurs  et  de 
tous  ceux  qui  parlèrent  contre  la  réunion 
révolta  le  patriotisme  de  Robespierre.  Pre- 
nant les  armes  de  Péthion,  il  escrima  avec 
cette  bruyante  hardiesse  qui ,  depuis  long- 
tgmps,  fatiguait  l'assemblée.  Parmi  les  cho« 
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ses  qu'il  avança ,  et  qu'il  est  inutile  de  rë-. 
péter,  on  ne  s'arrêtera  qu'à  la  manière  dont 
il  justifia  la  révolte  des  Avignonais.  Il  dit 
que  si  on  ne  voulait  pas  d'insurreclion,  il 
fallait  engager  les  tyrans  (c'est  ainsi  que  la 
faction  appelait  les  rois)  à  rendre  aux  peu- 
ples leurs  droits,  ou  leur  donner  les  moyens 
de  les  recouvrer  sans  insurrection  ;  ou  plu- 
tôt qu'il  fallait  faire  le  procès  au  peuple 
français  et  à  ses  représentans  avant  de  le 
faire  à  ceux  qui  les  ont  imités;  qu'on  n'avait 
combattu  que  par  des  chicanes  les  signa- 
tures, les  adresses  énergiques  envoyées  à 
l'assemblée ,  et  le  serment  des  députés  ad- 
mis à  la  barre;  qu'enfin  les  négociations 
minutieuses  que  cette  aiFaire  demandait  ne 
pouvaient  avoir  pour  objet  ni  la  souverai- 
neté d'Avignon ,  ni  une  indemnité,  parce 
qu'une  longue  jouissance  injuste  exige 
plutôt  une  grande  restitution  qu'une  indem- 
nité. C'est  ainsi  que  Robespierre  et  ses  pa- 
reils, comme  on  a  pu  s'en  apercevoir  dans, 
le  cours  de  cette  fiisloire ,  avaient  fait  de 
l'assemblée  une  école  où  plus  d'une  fois 
Machiavel  aurait  rougi,  et  où  Glodius  au- 
rait encore  trouvé  à  s'instruire. 

J'ai  rapporté  les  principales  raisons  qui 
furent  données  pour  et  contre  imais,  comme 
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je  l'ai  déjà  observé,  elles  ne  furent  pas 
toutes  dites  à  la  tribune.  Le  côté  gauche 
craignait  que  l'on  ne  répandît  un  trop  grand 
jour  sur  cette  affaire,  et  il  fut  démontré, 
par  tous  les  manèges  qu'on  employa  ,  que 
le  rapporteur  s'était  concerté  avec  le  pré- 
sident de  l'assemblée  pour  faire  passer  le 
décret  suivant; 

«  L' Assemblée-nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  diplomatique,  ajourne  la 
délibération  sur  la  pétition  du  peuple  avi- 
gnonais ,  et  décrète  que  le  roi  sera  prié  de 
faire  passer  des  troupes  françaises  à  Avi^ 
gnon,  pour  y  protéger,  sous  ses  ordres, les 
ëtablissemens  français ,  et  pour  y  maintenir, 
de  concert  avec  les  officiers  municipaux,  la 
paix  publique;  décrète  en  outre  que  les  pri- 
sonniers d'Avignon  détenus  à  Orange  seront 
mis  en  liberté.  »  C'était  décider  par  le  fait 
«ne  question  qu'on  semblait  laisser  indécise^ 
puisqu'on  envoyait  des  troupes  sans  le  con- 
sentement du  pape.  C'était  bien  pis  encore, 
quand  on  ajoutait  qu'elles  agiraient  de  con- 
cert avec  les  officiers   municipaux ,    qui 
étaient  des  factieux  et  les  plus  grands  enne- 
mis du  pape.  Ce  qui  fit  dire  à  M.  de  Mont- 
losier  que  c'était  envoyer  des  Français  pour 
îisssLSsiner  Içs  peuples. 
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Lcs  troupes  qu'on  envoya  étaient  le  ré* 
gimenl  de  Soissonnais,  et  une  partie  de  ce- 
lui de  Penlhicvre  ,  dragons.  Elles  furertt 
à  peine  arrivées  qu'on  débaucha  environ 
quatre-vingts  soldats,  et  qu'on  affaiblit,  p&v 
tous  les  genres  de  corruption,  la  subordi- 
nation des  autres,  déjà  bien  ébranlée.  Ces 
soldats ,  ivres  de  vin  et  de  licence  ^  se  joigni- 
rent aux  brigands  d'Avignon,  et  portèrent 
le  fer  et  le  feu  dans  la  ville  de  Cavaillon , 
qui  ne  leur  opposa  qu'une  bien  faible  résis- 
tance. Je  ne  m'attacherai  pas  à  peindre  les 
horreurs  qu'ils  y  commirent  ;  elles  offriraient 
un  tableau  qu'il  faut  écarter  de  l'imagina- 
tion du  lecteur. 

Il  s'était  formé  dans  le  pays  une  espèce 
d'assemblée  nationale  pour  maintenir  l'or- 
dre; mais  le  directoire  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  séantàAix,  eut  l'au- 
dace de  lui  intimer  que  son  pouvoir  était 
risurpé  ;  qu'il  neresterait  pas  tranquille  spec- 
tateur de  cette  usurpation,  si  elle  ne  chan- 
geait de  conduite;  et  le  club  de  cette  ville 
lui  déclara  que  les  Français  avaient  solen-» 
nellement  juré  protection  et  secours,  sans 
distinction  de  secte  ni  de  contrée ,  à  toui 
homme  opprimé;  que  la  sainte  coalition 
des  amis  de  l' humaiîité aWâil  mettre  fin  aux 
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excès  de  l'assemblée  du  comtat,  et  faire 
disparaître  de  la  surface  du  g-lobe  les  mons- 
tres qui  le  souillaient,  c'est-à-dire  les  enne- 
mis de  la  révolution.  Bouche  et  Camus  pro- 
tégeaient ces  brigandages,  surtout  Bouche, 
qui  poursuivit  la  conquête  d'Avignon  avec 
les  mœurs  d'un  factieux.  Le  club  des  jaco- 
bins de  Paris  dirigeait  l'expédition,  etM  Du- 
portail  encourageait  sous  main  toutes  ses 
entreprises^  en  favorisant  le  transport  des 
munitions ,  et  en  ne  réclamant  pas  les  déser- 
teurs, qui  étaient  l'âme  des  brigands.  Il  n'y 
eut  que  le  département  de  la  Drôme  qui  se 
conduisit  honorablement;  car  il  annonça  à 
ces  brigands ,  qui  lui  demandaient  son  al- 
liance, qu'il  allait  envoyer  des  secours  à 
Carpentras,  pour  préserver  cette  ville  de 
leur  barbarie,  et  qu'il  inviterait  les  dépar- 
lemens  du  Gard  et  de  l'Ardéche  à  se  joindre 
à  lui  pour  mettre  un  terme  aux  horreurs 
qui  désolaient  le  comtat. 

C'étaitun  spectacle  J)ien  affligeant  de  voir 
l'Assembiée-nationale  permettre  qu'une  ar- 
mée de  scélérats  ravageât  en  son  nom  une 
terre  étrangère  ;  et  le  ministre  de  la  guerre, 
laisser  promener,  par  une  foule  de  déser- 
teurs ,  l'étendard  de  la  mort  dans  des  villes 
et  des  villages  attachés  à  leur  légitime  sou- 


5l4  HISTOIRE  DE  LA  IlÉVOLUTION 

verain.  Ce  ne  fut  qu'après  les  plus  grands 
désordres  qu  on  fit  sortir  d'Avignon  le 
régiment  de  Soissonnais  et  les  dragons  de 
Penthièvre ,  malgré  l'opposition  de  Gou- 
pillau,  de  Muguet  de  Nanlouetde  Bouche, 
qui  voulaient  qu'on  les  y  laissât ,  parce  qu'ils 
étaient  dans  le  sens  de  la  révolution. 


PE  FRANCE.    LIVRE  VII.  3l5 


LIVRE  VIT, 


On  a  déjà  vu ,  en  plusieurs  endroits  de  cette  NoT.mbM 
Histoire ,  tout  ce  que  les  factieux  avaient    

^    .        1        |.  .  .  .  .       Constiluliou 

lait  a  diverses  reprises  pour  miner  inseusi-   ,  <=■>.!« 

l  •  _  du  clergé. 

blement  le  culte.  Le  moment  était  arrivé  où 
ils  allaient  le  détruire  au  fond,  quoiqu'en 
apparence  ils  le  laissassent  subsister.  Mi- 
rabeau avait  dit  qu'il  fallait  décathoUser  la 
France.  La  hiérarchie  ecclésiastique  lui  pa- 
raissait trop  favorable  à  la  monarchie.  Par 
la  même  raison ,  le  corps  e'piscopal  et  les 
chapitres  devaient  lui  paraître  d'autant  plus 
dangereux,  que,  dans  leur  état  actuel,  les 
mensbres  qui  les  composaient,  du  moins 
les  é^eques,  tenaient  à  la  noblesse  par  la 
naissance,  et  au  trône  par  leur  nomination, 
il  fallait  donc  s'attendre  à  voir  la  majorité 
de  l'assemblée  soutenir  avec  chaleur  la 
constitution  civile  du  clergé  qui  renversait 
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cet  ordre  de  choses,  et  qui ,  sous  prétexte 
de  rappeler  Ja  religion  catholique  à  la  pu- 
reté de  sou  origine,  ea  dénaturait  l'esprit. 
Voici  ce  que  celte  constitution  contenait. 

L'Assemblée-nationale  supprimait  de  sa 
propre  autorité ,  et  sans  le  concours  de  la 
puissance  ecclésiastique ,  les  chapitres,  ab- 
bajes,  prieurés,  et  tous  les  titres  de  béné- 
fices ,  autres  que  les  métropoles ,  les  évê- 
chés  et  les  cures  qu'elle  jugeait  absolument 
nécessaires ,  sans  qu'il  pût  en  être  établi  un 
plus  grand  nombre.  Elle  supprimait  cin- 
quante-trois diocèses,  désignait  les  chefs- 
lieux  des  nouveaux  ,  traçait  leurs  limites 
et  celles  des  cures,  étendait  ou  resserrait  à 
son  gré  les  bornes  de  la  jurisdiction  spiri- 
tuelle ,  et  transportait  à  des  assemblées 
électorales,  où  les  calvinistes,  les  luîhé- 
rieu'^  et  les  juifs  étaient  admis,  la  nomina- 
tion des  évêques  et  des  curés,  quoique  dans 
la  primitive  Eglise,  oîj  l'on  voulait  nous  ra- 
mener, les  évêques  ne  fussent  élus  que  par 
le  clergé.  Le  peuple  intervenait  aussi  à  ces 
élections,  mais  seulement  pour  rendre  té- 
moignage. Quant  aux  pasteurs  secondaires , 
le  choix  et  la  mission  appartenaient  de  droit 
à  leurs  supérieurs. 

La  nouvelle  constitution  défendait  aux 
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ëveques  de  recourir  au  pape  pour  obtenir 
la  confirmation  de  leur  élection.  ËJle  leur 
permettait  seulement  de  lui  écrire  comme  au 
chef  visible  de  l'Eglise  universelle,  en  té- 
moignage de  l'unité  de  foi  et  de  communion 
qu'ils  devaient  entretenir  avec  lui.  Pour  chan- 
ger en  tout  point  l'esprit  et  la  discipline  de 
l'Eglise ,  l'assemblée  fixa  le  nombre  des  vi- 
caires qui  devaient  desservir  la  paroisse  épis- 
copale ,  et  former  le  conseil  habituel  et  per- 
manent de  l'évéque.  Elle  régla  que  celui-ci 
ne  pourrait  faire  aucun  acte  de  jurisdiction, 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du 
diocèse ,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  eux. 
Les  curés  des  paroisses  qui  allaient  être  réu- 
nis à  la  paroisse  épiscopale ,  étaient  vicaires 
de  celle-ci  de  plein  droit  et  sur  leur  seule 
demande.  Enfin  le  premier ,  et  à  son  défaut 
le  second  vicaire  avait  le  pouvoir  de  rem- 
placer l'évéque,   tant  pour  les   fonctions 
curiales,  que  pour  les  actes  de  jurisdictioQ 
qui  n'exigent  pas  le  caractère  épiscop-d. 

Tel  est  le  changement  que  la  constitution 
civile  du  clergé  apportait  dans  la  disciphne 
de  l'Eglise.  L'assemblée  ne  laissait  subsister 
qu'un  évêché  par  département  ;  et  drms 
quelques-uns  elle  transférait  le  siège  d'une 
ville  dans  une  autre,  sans  le  concours  de  la 
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°'i",jo.'^'  puissance  ecclésiastique.  Le  moment  arri- 
vait où  cette  loi  allait  être  exécutée.  Comme 
on  prévovait  cjue  les  évéqucs  canouique- 
Jiient  élus  refuseraient  de  sucrer  un  prêtre 
élevé  à  1  episcopat  contre  toutes  les  règles 
de  l'Eglise ,  on  décida  que  celui-ci  se  pour- 
voirait, par  appel,  au  tribunal  du  district 
où  serait  son  siège,  pour  être  renvové  à 
]'évêque  dont  on  aurait  acheté  la  conscience  > 
on  qui  aurait  adopté  les  nouvelles  opinions. 
Ainsi  le  peuple  ,  après  avoir  envahi ,  par  la 
perfidie  de  ses  représentans  ,  tous  les  pou- 
voirs ,  entamait  la  religion  ,  et  la  défigurait , 
en  attendant  qu'il  la  fît  regarder  comme  un 
établissement  humain  qu'il  avait  le  droit 
d'anéantir. 

Les  évêques  étaient  trop  éclairés  pour 
laisser  accréditer  dans  le  public  ces  maxi- 
mes subversives,  et  faire  calomnier  leur  cou- 
rageuse résistance.  Ils  publièrent  un  ou- 
vrage intitulé  :  Exposition  des  principes 
sur  la  ConsHiution  civile  du  Clergé.  Il  réu- 
nissait tout  ce  qui  pouvait  démontrer  les 
vices  de  ce  nouveau  code  ecclésiastique, 
autorités  des  Pères ,  décisions  des  conciles, 
traditioti  de  l'Eglise  et  jurisprudence  ca- 
nonique. Tous  les  évêques  de  France ,  ex- 
cepté quatre,  le  signèrent,  et  formèrent. 
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SoliS  les  drapeaux  de  la  religion  et  de  l'hon- 
ïieur  ,  une  ligue  bien  plus  respectable  que 
celle  qui  a  sa  racine  dans  des  passions  dé- 
sordonnées. Les  é\  éques  qui  refusèrent  de 
signer  étaient  Loménie  deBiienne,  arche- 
vêque de  Sens  jTallejrand  Périgord,  évêque 
d'Autun;  Savine  ,  évêque  de  Viviers  j  et 
Jarente  ,   évêque  d'Orléans. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  les  novateurs  P"*^'^*'"» 
d'avoir  fait  cette  constitution  civile,  il  fallait  %ûès"" 
la  faire  accepter  ,  et  la  chose  n  était  pas 
aisée.  On  imagina  d'intimider  le  clergé,  et 
l'on  en  chargea  les  clubs.  Celui  de  Nantes, 
furieux  contre  l'évêque  de  cette  ville ,  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  reconnaître  l'autorité  de 
l'Assemblée  -  nationale  en  matière  de  doc- 
trine, demanda  au  département  qu'il  le  fit 
arrêter.  Le  département  se  contenta  de  le 
dénoncer  au  Corps-législatif,  comme  cri- 
minel, et  digne  d'être  poursuivi  devant  les 
tribunaux.  Ce  fut  à  cette  occasion ,  le  26  no- 
vembre ,  que  Voidel  parla  au  nom  du  co- 
mité ecclésiastique  et  des  comités  d'aliéna- 
tion ,  des  rapports  et  des  recherches  réunis. 
Il  fit  un  grand  éloge  de  la  religion  ;  mais  ce 
fut  pour  mieux  faire  ressortir  les  vices  qu'il 
reprochait  au  clergé.  Il  prétendit  que  le 
maintien  des  lois  nouvelles,  et  le  besoin 
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de  la  paix  ,  commandaient  la  réforme  intro- 
duite par  la  constilution  civile  ,  ajoutant 
que  la  loi  punirait  ceux  que  la  raison  ne 
pourrait  soumettre  ,  et  que  le  peuple  les 
forcerait  à  l'obéissance.  Votre  démission  , 
dit-il  en  s'adressant  aux  évêques,  rendrait 
la  paix  à  la  France ,  et  vous  protestez  !  et 
vous  êtes  encore  évêques!  Il  continua  en  leur 
disant  des  choses  très-offensanles ,  et  finit 
par  ces  mots  :  //  en  est  temps  encore  ,  dé- 
sarmez par  une  prompte  soumission  le 
peuple  irrité  de  votre  désobéissance.  Il  lut 
ensuite  un  projet  de  décret  que  je  ferai 
connaître  lorsqu'il  aura  été  adopte. 

MM.  d'Estourmel  et  Cazalës  demandèrent 
l'ajournement.  Barnave  le  trouva  dangereux 
dans  un  moment  où  la  révolte,  suivant  lui, 
se  manifestait  avec  tant  d'audace.  Il  fut  ap- 
plaudi, et  l'on  interrompit  plusieurs  fois, 
par  de  longs  murmures,  l'évêque  de  Cler- 
mont,  qui  entreprit  de  défendre  la  religion 
et  l'honneur  du  clergé  qu'on  venait  de  ca- 
lomnier. Après  en  avoir  solidement  justifié 
Ou  leur    la  conduite ,  il  ajouta  :  «  Qu'on  daione  nous 

demande  '  '  ?^  " 

""ermTuT"  pcrmcttre  de  nous  assembler  en  concile  ;  et 

ree"u*jet.  là,  toujours  uuis  au  successeur  de  Pierre, 

nous  chercherons,  dans  toute  la  pureté  des 

vues  qui  doivent  nous  animer ,  à  concilier , 
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autant  qu'il  sera  en  nous,  les  intérêts  de  la 
nation  avec  ceux  de  la  religion.  Rien  ne 
peut  mieux  vous  prouver  qne  nous  sommes 
conduits  par  des  n.otirs  dig'nes  de  noire  ca- 
ractère ,  que  notre  résolsitioa  de  nous  sou- 
mettre à  toutes  les  privations,  et  de  nous 
dévouer  à  tous  les  sacrifices ,  plutôt  que  de 
manquer  à  nos  principes  et  de  trahir  notre 
conscience.  Si  nous  avons  à  souffrir,  nous 
nous  glorifierons  de  souffrir  pour  la  cause 
de  Dieu. . . .  Nous  nous  abandonnerons  aux 
soins  de  la  Providence.  Nos  privations  se- 
ront nos  jouissances,  et  le  monde  saura  que 
ce  n'est  point  l'amour  des  biens  terrestres 
qui  domine  nos  cœurs. . . .  Nous  ne  cesse- 
rons de  montrer,  par  notre  conduite,  notre 
fidélité  à  la  loi  et  au  roi.  Notre  ministère 
sera  toujours  consacré,  conmie  il  doit  l'être, 
à  procurer  et  affermir  la  paix,  l'ordre  et 
l'obéissance  à  l'autorité  lég-itime ,  dont  la 
religion  catholique  est  le  plus  ferme  appui; 
et  nos  cœurs  seront  toujours  occupés  à  for- 
mer des  vœux  pour  le  bonheur  public.  »  Il 
finit  par  proposer  le  serment  (jue  voici  : 

«  Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles 
dont  la  conduite  m'a  été  confiée  ou  me  sera 
confiée  par  l'Eglise;  d'être  fidèle  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout 

II.  21 
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mon  pouvoir,  en  tout  ce  qui  est  de  l'ordre 
politique  ,  la  constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée-nationale,  et  acceptée  par  le  roij 
exceptant  t'ormellement  les  objets  qui  dé- 
pendent essentiellement  de  l'autorité  spiri- 
tuelle. «  Le  côté  droit  se  leva  en  signe  d'ad- 
hésion, mais  le  côté  gauche  murmura;  et 
Mirabeau  prit  la  parole  pour  ravir  au  cler- 
gé l'estime  et  le  respect  qu'un  si  noble  dé- 
vouement pouvait  lui  concilier. 

«  Je  me  lève ,  dit-il ,  pour  vous  conjurer 
de  soutenir,  de  toute  la  l'orce  dont  la  nation 
vous  a  revêtus,  cette  religion  menacée  par 
ses  propres  ministres,  et  qui  ne  chancela 
jamais  que  sous  les  coups  dont  l'orgueil  et 
le  fanatisme  des  prêtres  l'ont  trop  souvent 
outragée.  Quelle  est  eu  effet  celte  exposU 
iion  qui  vient,  à  la  suite  de  tant  de  protes- 
tations et  de  déclarations,  susciter  de  nou- 
velles inquiétudes  aux  bons  citoyens  ?  C'est 
la  ruse  d'une  hypocrisie  qui  cache,  sous  le 
masque  de  la  piété  et  de  la  bonne  foi ,  le 
punissable  dessein  de  tromper  la  religioa 
pubhque,  et  d'égarer  le  jugement  du  peuple; 
c'est  l'artifice  d'une  cabale  infernale ,  formée 
dans  votre  sein ,  qui  continue  de  méditer 
des  mesures  pour  le  renversement  de  la 
constitution,  en  affectant  le  ton  de  U  paix, 
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et  qui  met  en  mouvement  tous  les  ressorts 
des  troubles  et  de  la  sédition ,  lorsqu'elle  se 
donne  pour  ne  vouloir  plaider  que  la  cause 
de  Dieu.  Ce  qu'on  veut,  ajouta-t-il  en  se 
tournant,  du  côté  gauche ,  c'est  que  vous 
cessiez  d'être  sages,  et  qu'après  avoir  res- 
pecté et  maintenu  la  religion  ,  vous  fouliez 
aux  pieds  la  foi  de  vos  pères  ,  afin  que  votre 
chute  dans  l'impiété  vous  imprime  un  carac- 
tère odieux,  et  semble  intéresser  la  piété 
des  peuples  à  la  dispersion  des  législateurs 
dont  la  France  attend  son  bonheur  et  sa 
gloire. ..  (On  applaudit.  )  On  veut  faire  haïr 
en  vous  les  persécuteurs  du  christianisme 
dans  les  fondateurs  de  la  liberté ,  et  réveil- 
ler contre  vous  l'ancien  et  infernal  génie  des 
fureurs  sacrées....» 

Le  reste  du  discours  était  du  même  ton 
de  couleur  et  de  pensées.  Le  raisonnement 
n'était  pas  la  partie  brillante  de  Mirabeau. 
Quelque  sujet  qu'il  traitât ,  il  était  rare  qu'il 
abordât  la  question  ;  il  sentait  que  son  ta- 
lent consistait  à  saisir  le  côté  faible  du  sujet 
qu'il  attaquait,  et  à  montrer  les  inconvé- 
niens  réels  ou  imaginaires  qui  pouvaient  ea 
résulter.  Il  faisait  intervenir  les  intentions 
supposées  des  personnes,  le  caractère  qull 
se  plaisait  à  leur  donner,  et  de  cette  réa- 
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nion  d'objets  sensibles  il  faisait  un  tableau 
très-propre  à  exciter  les  passions  du  vul- 
gaire. Voilà  pourquoi  son  éloquence  était 
plutôt  faite  pour  le  banc  des  halles  que  pour 
la  tribune  des  législateurs.  Aussi  peut-on 
dire  de  lui  qu'il  n'aurait  pas  réussi  dans  une 
assemblée  attachée  aux  principes  de  la  mo- 
rale, versée  dans  l'étude  des  lois,  et  dirigée 
par  les  vues  d'une  saine  politique  :  elle  au- 
rait rejeté  de  son  sein  un  orateur  qui  n'avait 
que  le  talent  de  prêter  les  couleurs  d'une 
imagination  riche  aux  passions  d'un  fac- 
tieux. 

Je  passe  sous  silence  le  discours  touchant 
et  solide  de  l'abbé  de  Montesquiou ,  et  les 
assertions  tout-à-fait  nouvelles  de  Péthion, 
qui ,  après  avoir  soutenu  que  l'organisation 
du  clergé  ne  touchait  nullement  au  spirituel, 
avança,  pour  donner  plus  de  force  à  son  opi- 
nion,quel'inslitutionetla  déposition  des  évê- 
ques  et  des  curés ,  étaient  des  actes  purement 
civils.Ges  idées,  et  tantd'autres  qu'il  est  inu- 
tile de  rapporter,  n'ont  rien  qui  doive  sur- 
'  prendre  les  personnes  qui  ont  connu  l'As- 
semblée-nationale  ;  elle  était ,  en  grande 
partie,  composée  de  gens  lout-à-fait  étran- 
gers aux  matières  qu'ils  traitaient;  et ,  par 
v^uQ  suite  des  maaœuvres  qu'employaient 
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les  jacobins,  ce  fut  à  eux  qu'appartint  le 
soin  de  régénérer  la  France. 

L'abbé  Maury  n'eut  pas  de  peine  à  con- 
fondre la  théologie  de  Péthion  et  de  Mira- 
beau, et  à  prouver  qu'il  était  de  l'intérêt  de 
la  religion  et  des  peuples  que  les  ecclésias- 
tiques n'obtempérassent  pas  aux  nouveaux 
décrets  sans  le  concours  du  souverain  pon- 
tife. Il  fît  voir  que  si  le  ministère  pastoral 
était  amovible,  si  l'on  pouvait  exclure  ar- 
bitrairement de  leurs  églises  lesévéques  et 
les  curés ,  la  chaîne  apostolique  des  pasteurs 
ne  se  perpétuerait  plus  en  France ,  et  la  dis- 
cipline de  l'Eglise  serait  détruite.  Il  neman- 
fjua  pas  surtout  de  relever  cette  assertion 
qu'on  avait  avancée  à  la  tribune,  savoir,  que 
le  corps  constituant  était  affranchi  de 
toutes  les  règles;  proposition  d'après  la- 
quelle on  commençait  à  se  conduire ,  et  qui 
tendait  à  plonger  la  nation  française  dans  le 
chaos  où  nous  l'avons  vue  sous  la  Conven- 
tion. De  là  l'orateur  passa  à  la  bureaucratie 
des  comités,  qui ,  par  leurs  criminelles  en- 
treprises ,  s'étaient  attribué  ,  à  l'insu  de 
l'assemblée,  le  droit  de  gouverner  le  royau- 
me ,  et  d'en  régler  les  destinées.  Il  insista 
particulièrement  sur  le  comité  ecclésiasti- 
que, où  il  n'y  avait  pas  un  évoque,  où  l'on 
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trouvait  à  peine  un  petit  nombre  de  curés 
connus  par  leur  haine  contre  1  episcopat  ; 
comité  qui  eut  la  barbarie  d'écrire  aux  corps 
administratifs  :  Osez  tout  contre  le  clergé ,  cl 
i>ous  serez  soutenus  ;  qui  provoquait  les  per- 
sécutions et  les  mouvemens  populaires  , 
aggravait  la  rigueur  des  décrets ,  en  enjoi- 
gnant aux  municipalités  de  fermer  les  égli- 
ses des  chapitres,  d'interdire  aux  chanoines 
l'habit  canonial,  l'entrée  du  chœur  et  la 
prière  publique.  Eu  parlant  des  comités, 
l'abbé  Maury  ne  pouvait  pas  oublier  celui 
€Îes  recherches ,  «  qui  s'est  intitulé  lui- 
même,  dit-il,  le  légataire  universel  de  l'in- 
quisition et  du  despotisme ,  qui  n'a  jamais 
donné  que  de  fausses  alarmes  ,  qui  ne  parle 
qu'avec  le  délire  de  la  peur  et  la  partialité 
de  la  calomnie.  » 

Ce  discours,  et  d'autres  qu'on  prononça 
en  faveur  de  lareligron,quelque  solides  qu'ils 
fussent ,  ne  firent  aucune  impression  sur 
les  législateurs  de  la  France.  L'assemblée, 
sans  permettre  de  discuter  plus  long-temps 
cette  grande  question ,  sans  vouloir  attendre 
la  réponse  du  pape  ,  qui  avait  été  consulté  » 
décréta,  conformément  au  projet  présenté 
par  Voidel,  que  les  archevêques,  évêques 
et  autres  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
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tiqmes,  renouvelleraient  le  serment  qui  avait 

été  exisré  le  lA  juillet,  et  notamment  celui     Décret 

O  ^     '  _      ^  SUT  ce 

il'obéir  à  la  constitution  civile  du  cleugé , 
sous  peine  d'être  déchus  de  leurs  places 
et  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs 
du  repos  public,  s'ils  voulaient  encore  s'im- 
miscer dans  leurs  fonctions. 

Il  faut  voir  comment  un  auteur  anglais, 
M.  Blowden ,  s'exprime  sur  cette  matière 
dans  son  Histoire  abrégée  de  l'Empire  Bri- 
tannique, depuis  le  mois  de  mai  1792  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  1 794. 

«  On  leur  avait  proposé ,  dit-il  en  parlant 
des  évêques  et  des  prêtres  opposans,  de 
jurer  la  constitution  civile  du  clergé.  La 
nature  et  le  but  de  ce  serment,  représen- 
tés sous  de  fausses  couleurs,  paraissaient,  à 
ceux  qui  s'y  refusèrent,  couvrir  des  pièges 
dangereux.  Les  philosophistes  ,  qui  fon- 
daient leurs  succès  sur  l'abolition  de  toute 
idée  de  religion  révélée,  ne  pouvaient  réus- 
sir qu'en  détruisant  d'abord  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  respectable  dans  le  clergé; 
mais  ils  étaient  trop  adroits  pour  jeter  le 
masque  sans  avoir  préparé  le  peuple  à  un 
attentat  aussi  audacieux.  Trop  certains  que 
la  religion  ne  survivrait  pas  long-temps  à 
la  destruction  du  gouvernement  de  l'Église , 
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et  sons  le  prétexte  sacré  de  le  ramener  a 
son  ancienne  institution  ,  ils  eurent  l'adresse 
de  concentrer  dans  le  pouvoir  civil  toute  la 
jurisdictlon  spirituelle,  pendant  que  l'Eglise 
chrétienne  avait  dans  tous  les  temps  main- 
tenu que  celte  jurisdiction  lui  venait  immé- 
diatement du  Christ,  qu'elle  remontait  jus- 
qu'à lui ,  et  qu'elle  était  indépendante  de 
tonte  jurisdiction  temporelle.  En  consé- 
quence ,  ce  pouvoir  laïque ,  qui  devait  son 
existence  a  tous  les  pouvoirs,  déposait  à 
son  gré,  déplaçait,  suspendait  les  évêques 
et  le  clergé  inférieur  ;  il  restreignait ,  éten- 
dait les  limites  de  leur  jurisdiction  spiri- 
tuelle, abolissait  les  anciens  évêcliés,  les 
paroisses ,  et  conférait,  par  voie  d'élection^ 
le  pouvoir  et  le  droit  d'exercer  le  ministère 
de  l'Evangile,  de  surseoir  à  l'autorité  des 
conciles,  et  d'annuler  la  primatie  de  juris- 
diction que  les  catholiques  romains  admet- 
tent dans  l'évêque  de  Rome. 

»  Ainsi,  proposer  aux  hommes  du  clergé 
le  serment  de  se  soumettre  à  la  constitution 
civile ,  c'était  leur  proposer  de  faire  le  ser- 
ment que  le  Christ  n'avait  pas  établi  sou 
Eglise  sur  la  terre  ;  qu'ils  renonceraient  à  la 
hiéraichie  spirituelle,  par  laquelle  elle  a  été 
constamment  et  sera  toujours  maintenue; 
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qu'ils  avaient  usurpé  le  pouvoir  et  la  juris- 
diction  spirituelle  qu'ils  avaient  exercés  jus- 
qu'alors sur  le  troupeau  des  fidèles  :  c'était 
admettre  qu'un  tribunal  laïque,  qui  s'est 
constitué  lui-même,  pouvait  anéantir  ces 
pouvoirs  qu'il  n'avait  pas  conférés,  et  délier 
les  fidèles  de  leur  obéissance  à  leurs  pasteurs 
légitimes  ;  c'était  soumettre  la  mission  divine 
et  le  ministère  de  l'Evangile  à  tous  les  clian- 
gemens,  à  toutes  les  fluctuations  des  gou- 
vernemens  temporels;  c'était  élever  au-des- 
sus des  conciles  écuméniques  de  l'Eglise 
les  intrigues,  les  passions,  les  artifices  des 
démagogues  et  des  tyrans  populaires  ;  c'é- 
tait substituer  la  proscription  impie  et  pro- 
fane de  leurs  caractères  sacrés  à  des  usur- 
pateurs laïques,  au  lieu  de  cette  soumission 
au  souverain  pontife  de  Rome ,  par  le  moyen 
duquel  la  doctrine  catholique  commu- 
nique avec  l'Eglise  universelle  du  Christ 
sur  la  terre.  Tel  était  le  serment  proposé 
au  clergé  de  France,  et  dont  le  refus  a 
suscité  de  si  nombreuses  et  si  cruelles  per- 
sécutions. » 

Le  jour  même  que  la  constitution  civile    M' 
du  clergé  parut,  on  fit  imprimer  que  Févê- 
que  de  Nantes  avait  été  assassiné ,  à  cause 
de  sa  désobéissance  à  cette  constitution , 
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comme  si  l'on  avait  eu  l'intention  d'intimi- 
der les  autres  évêques ,  et  d'indiquer  au 
peuple  la  conduite  qu'il  devait  tenir  à  leur 
égard.  On  joignit  la  séduction  à  îa^peur  :  on 
fît  courir  de  fausses  lettres  pastorales  et  de 
fausses  bulles  en  faveur  de  la  nouvelle  doc- 
trine; on  engagea  les  journalistes  patriotes 
à  écrire  dans  le  même  sens.  La  tribune  de 
l'assemblée  ne  retentit,  durant  plusieurs 
jours,  que  de  déclamations  contre  les  oppo- 
sans;  et  l'on  publia,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  départemens,  que  la  résistance  des  évê- 
ques et  des  curés  ne  venait  que  du  désir  de 
rentrer  dans  leurs  biens;  que  s'ils  réussis- 
saient, il  faudrait  augmenter  les  impôts,  ou 
faire  banqueroute.  Les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  et  les  créanciers  de  l'Etat  ne  man- 
quaient pas  d'accréditer  ces  bruits. 

A  tous  ces  moyens  de  préparer  les  esprits 
en  faveur  de  la  constitution  du  clergé,  on  en 
ajouta  un  autre  qui ,  quoique  usé ,  faisait 
toujours  impression.  On  fit  paraître  à  la 
barre  une  députation  des  électeurs  pour  fé- 
liciter l'assemblée  sur  les  grands  talens  et 
les  grandes  vertus  qu'elle  montrait  à  VEu- 
rope  étonnée.  Le  comédien  Larive  était  l'o- 
rateur, Cérutti  avait  faille  discours.  «Nos 
lois,  dit  Larive,  sont  dignes  d'être  éter- 
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nelles.  Un  Etat  constitué  comme  la  France 
est  doué  de  l'immortalité  sociale...  Vous 
avez  éternisé  le  trône,  la  législature,  la  mo- 
narchie, le  christianisme.  Ce  ne  sont  pas  là 
vos  seuls  biej)fails ,  vos  seuls  miracles  :  vous 
avez  éternisé  le  crédit  public  (il  était  anéan- 
ti). Quant  aux  pasteurs,  nous  regarderons 
tout  pontife  qui  sera  contraire  ou  infidèle 
au  serment  national  comme  trahissant  le 
Dieu  qu'il  annonce  et  le  peuple  qu'il  en- 
seigne. Vous  le  savez,  messieurs,  des  pro-» 
testations  scandaleuses  sont  répandues  dans 
tous  les  diocèses  pour  y  soulever  la  piété 
crédule  ;  nous  manifestons  la  pureté  de  nos 
opinions  religieuses ,  pour  annoncer  que 
nous  ne  choisirons  que  des  pasteurs  dignes 
de  la  nation  et  des  autels ,  et  que  toute  élec- 
tion contraire  nous  paraîtrait  une  apostasie 
électorale.  » 

Camus,  le  principal  auteur  de  la  consti- 
tution du  clergé,  en  pressait  l'acceptation 
avec  une  opiniâtreté  importune  pour  le  roi, 
qui,  par  respect  pour  la  religion  et  par 
amour  pour  la  paix ,  avait  consulté  en  par- 
ticulier le  souverain  pontife.  Ce  député 
avança,  le  25  octobre,  u  que  l'EgHse  n'a- 
«  vait  d'autre  souverain  pontife  que  Jésus- 
»  Christ;  qu'un  décret,  dès  qu'il  était  ren- 
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5>  du ,  devait  être  mis  au  rang  des  lois ,  et 
i>  qu'on  ne  devait  souffrir,  de  ia  part  du  roi, 
»  aucun  relard  après  les  huit  jours  qu'on 
»  lui  avait  accordés  pour  se  décider.  »  A  ce 
langage  on  ne  pouvait  reconnaître  ni  la 
religion  ,  ni  le  gouvernement  sous  lequel 
vivait  Camus.  Chasset  demanda  à  son  tour 
que  le  président  aliât  chtrchev  siir-Ie-ckamp 
la  réponse  du  roi ,  contre-signée  du  ministre; 
et  que  ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans 
celle  c|ue  S.  M.  avait  donnée  précédemment 
fût  corrigé.  Des  vociférations  répétées  firent 
entendre  ces  mots  :  Repanse  séance  te- 
nante. Duquénoi  soutint  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  même  les  é%^'êqiies ^  te- 
naient leur  pouvoir  et  leuT'  mission  de  la 
constitution.  L'abbé MauEj,  qui  voulut  rap- 
peler les  vrais  principes,  fut  plusieurs  fois 
interrompu.  Barnave  trouva  plus  de  faveur» 
quand  il  dit: 

«  La  question  est  jugée  par  l'assemblée 
indépendante  et  constituante.  Le  droit  du 
pouvoir  constituant  s'étend  à  tous  les  actes 
nécessaires  pour  faire  exécuter  la  constitu- 
tion. Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de 
s'expliquer  sur  cette  question  ,  qui  ne  sera 
peut-être  pas  un  doute  quand  l'assemblée 
Toudra  s'en  occuper.  »  C'était  aanoncer  de 


DE   FRANCE.   LIVRE    VII.  553 

loin  le  projet  qu'on  avait  de  se  passer  du 
roi,  et  de  transporter  à  rAssemblée-natio- 
nale  le  pouvoir  exécutif.  En  attendant,  elle 
s'attachait  à  ratFaibllr  par  degrés,  afin  de 
déshabituer  insensiblement  le  peuple  de  la 
royauté.  On  finit  par  décréter  que  le  prési- 
dent irait  demander  au  roi  une  réponse, 
signée  de  lui,  et  contre-signée  du  ministre. 

Il  y  avait  une  insurrection  toute  prête  à 
éclater  :  on  en  voyait  déjà  les  symptômes 
dans  des  groupes  tumultueux.  Le  ministre 
craignait  les  suites  de  la  responsabilité  ,  si  le 
roi  refusait  la  sanction.  La  famille  royale  re- 
doutait un  soulèvement  :  ainsi  S.  M.  sanc- 
tionna ,  et  l'annonça  par  la  lettre  suivante  : 

«  Je  viens  d'accepter  le  décret  du  27  no- 
vembre dernier.  En  déférant  au  vœu  de  l'As- 
semblée-nationale,  je  suis  bien  aise  de  m'ex- 
pliquer  sur  les  motifs  qui  m'avaient  déter- 
miné à  retarder  cette  acceptation  ,  et  sur 
ceux  qui  me  déterminent  à  la  donner  dans 
ce  moment.  Je  vais  le  faire  ouvertement, 
franchement,  comme  il  convient  à  mon  ca- 
ractère. Ce  genre  de  communication  entre 
l'Assemblée-nalionale  et  moi  doit  resserrer 
les  liens  de  cette  confiance  mutuelle,  si  né- 
cessaire au  bonhem^  de  la  France.  J'ai  fait 
plusieurs  fois  connaître  à  l'Asseiublée-na- 
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tionale  la  disposition  invariable  où  je  suis 
il'appuyer,  par  tous  les  mojeris  qui  sont  en 
moi,  la  constitution  que  j'ai  acceptée  et  juré 
de  maintenir.  Si  j'ai  lardé  à  prononcer  l'ac» 
ceptation  sur  un  décret,  c'est  qu'il  était  dans 
mon  cœur  de  désirer  que  les  moyens  de 
sévérité  pussent  être  prévenus  par  ceux  de 
la  douceur  ;  c'est  qu'en  donnant  aux  esprits 
le  temps  de  se  calmer,  j'ai  du  croire  que 
l'exécution  de  ce  décret  s'efFectuerait  avec 
un  accord  qui  ne  serait  pas  moins  agréable 
à  l'assemblée  qu'à  moi.  J'espérais  que  ces 
motifs  de  prudence  seraient  généralement 
sentis;  mais  puisqu'il  s'est  élevé  sur  mes  in- 
tentions des  doutes  que  la  droiture  connue 
de  mon  caractère  devait  éloig-ner,  ma  con- 
fiance en  l'Assemblée-nationale  m'engage 
à  accepter.  Je  le  répète  encore  ,  il  n'est  pas 
de  moyens  plus  sûrs,  plus  propres  à  calmer 
les  agitations,  à  vaincre  toutes  les  résis- 
tances ,  que  la  réciprocité  de  ces  sentimens 
entre  l'assemblée  et  moi.  Elle  est  nécessaire  ; 
je  la  mérite ,  j'y  compte.  » 
piosieur.  L'abbé  Grégoire  et  cinquante-un  ecclé- 
u  p^iiuBt.  siastiques ,  partis  du  côté  gauche  de  la  salle , 
furent  les  premiers  à  rendre  hommage  à  la 
nouvelle  constitution  du  clergé ,  au  milieu 
des  applaudissemens.   M.  de  Talîeyrand , 
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«vêque  d'Autun  ,  suivit  cet  exemple,  qu'au- 
cun de  ses  conlrères  dans  l'assemblée  n'i- 
mita. Levéque  de  Glermont,  interprète  de 
leurs  senlirnens,  fut  reçu  avec  des  huées  et 
des  menaces  quand  il  voulut  réclamer  les 
droits  de  la  religion.  Treilhardlui  demanda, 
d'une  voix  impérieuse ,  s'il  voulait  faire  une 
protestation  ou  un  serment  pur  et  simple  : 
dans  ce  dernier  cas  seulement  on  était  dis- 
posé à  l'entendre.  «  Eh  bien ,  dit  M.  de  Fou- 
cault, s'il  n'est  pas  permis  de  discuter  son 
opinion  à  la  tribune,  il  n'existe  plus  d'as- 
semblée, mais  seulement  une  faction.  »  Le 
tumulte  redoubla.  L'évêque  de  Glermont  ne 
pouvant  prononcer  son  discours,  voulut  le 
déposer  sur  le  bureau;  on  le  refusa  avec 
des  cris  horribles,  au  milieu  desquels  on 
distingua  ces  mots  :  «  C'est  un  crime  de 
lèze- nation  de  discuter  les  lois  constitu- 
tionnelles. » 

Ce  tumulte  prouve  que  les  poissardes ,  Janvier 
quand  elles  étaient  venues,  deux  jours  au- 
paravant, faire  leur  compliment  de  bonne 
année  à  l'Assemblée-nationale  ,  avaient  eu 
raison  de  dire  que  c'était  au  courage  de$ 
braves  députés  qu'on  devait  la  constitution. 

«  Nous  saisissons,  dirent-elles,  l'occasion 
du  renouv-ellemexit  de  Tannée  ,  pour  nous 
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.  acquitter  de  nos  devoirs  envers  l'auguste  as- 
semblée des  reprësentansde  la  nation  ,  dont 
nous  avons  l'honneur  de  l'aire  partie.  Nos 
cœurs,  embrasés  du  Feu  divin  de  la  liberté, 
ne  sont  pas  esclaves....  maisdesames  libres, 
qui,  d'abondance  de  cœur,  vous  jurent  un 
éternel  dévouement.  Peuple  Français  !  bien- 
tôt tu  vas  recueillir  les  fruits  de  cette  sainte 
constitulion.  C'est  au  courage  de  ces  braves 
députés,  de  ces  prndens  législateurs,  et  à 
leur  désintéressement  épuré,  que  tu  dois  ta 
félicité.  Et  vous,  départemens  de  cet  enopire  ! 
au  retour  de  vos  représentans,  décernez  les 
honneurs  du  triomphe  à  ces  vainqueurs  de 
l'orgueil;  ils  les  méritent  à  juste  titre.  Pour 
nous,  après  avoir  eu  le  bonheur  de  posséder 
dans  notre  ville  des  têtes  si  chères,  nous  en 
conserverons  le  souvenir  jusqu'au  tombeau, 
et  ne  cesserons  de  former  les  vœux  les  plus 
ardens  pour  la  conservation  de  vos  précieux 
jours.  » 

La  démarche  de  ces  kai'angueuses ,  et 
leurs  protestations  de  dévouement,  étaient 
combinées  avec  les  mouvemens  populaires 
qui  régnaient  autour  de  la  salle  et  dans  les 
lieux  publics.  D'autres  femmes  concertaient 
avec  les  brigands  ,  dans  des  groupes  nom- 
breux,un  plan  d'attaque.  Les  motions  furent 
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extrêmement  vives  ce  jour-là,  ainsi  que  le 
lendemain  ,  premier  de  l'an  ,  parce  que  le  2 
était  le  jour  fixé  par  l'assemblée  pour  re- 
cevoir le  serment  des  évêques  et  des  prêtres 
qui  en  étaient  membres.  On  lisait,  dans  tous 
les  coins  des  rues ,  une  proclamation  par 
laquelle  la  municipalité  de  Paris  soumettait 
à  la  prestation  du  serment  les  ecclésiastiques 
non  fonctionnaires  ,  et  les  déclarait  yoer/wr- 
hafeurs  du  repos  public  en  cas  de  refus.  Ce 
placard  leur  attira  des  insultes  et  des  me- 
naces partout  où  ils  passaient  :  cependant  il 
yen  eut  peu  qui  obéirent.  La  municipalité, 
étonnée  de  cette  résistance,  leur  accorda  un 
délai  de  huit  jours  ,  dans  l'espérance  que, 
durant  cet  intervalle ,  on  viendrait  à  bout  de 
les  g-agner. 

Les  foiliculaires  vomirent  toutes  sortes 
d'horreurs  dans  cette  huitaine.  Le  gazetier 
des  cabarets,  le  Père  Duc hcsne ,  peignit, 
avec  la  basse  énergie  de  son  style,  les  ecclé- 
siastiques allumant  les  feux  de  la  guerre  ci- 
vile. L'Orateur  du  peuple ,  l'Ami  de  la  ré- 
volution ,  lus  avec  emphase  dans  les  places 
publiques  et  dans  les  carrefours ,  appelaient 
le  fer  des  assassins  sur  le  clergé.  Camille 
Desmoulins  fît  mettre  à  la  tête  de  son  jour- 
II.  22 
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liai  une  gravure  qui  représentait  le  diable 
prêchant  les  mauvais  prêtres.  Son  ouvra- 
ge, ce  jour-là,  était  digne  du  prédicateur. 
Prudhomme  se  surpassa  dans  ses  Révolu- 
tions de  Paris.  On  appuya  ces  déclamations 
sanglantes  de  projets  supposés  de  conspi- 
ration contre  la  liberté  ;  et  dans  quelques 
pamphlets  on  proposa  une  Saint-Barthé- 
lémy contre  les  prêtres  fidèles  à  la  rehgion. 
Malouet,  elTrajé  de  tant  de  fureur,  de- 
manda une  loi  contre  la  licence  de  la  presse. 
On  lui  répondit  par  des  huées,  par  des  éclats 
de  rire,  par  un  vacarme  épouvantable  :  on 
lui  reprocha  de  répéter  cette  motion  pour 
la  centième  fois.  «  Eh  bien  !  s  ecria-t-il ,  je 
la  renouvellerai  jusqu'à  ce  qu'on  ait  la  jus- 
tice de  m'entendre.»  Barnave  trouva  qu'il 
n'était  pas  encore  temps  d'arrêter  la  liberté 
de  la  presse,  parce  que  l'opinion  se  formait 
journellement,  et  se  répandait  avec  la  plus 
grande  latitude  sur  les  personnes  publi- 
ques, sur  le  compte  desquelles  il  devait  être 
permis  de  tout  dire  et  de  tout  imprimer. 
Dubois  de  Grancé  soutint  que  tout  homme 
qui  écrivait  pour  instruire  le  peuple  devait 
être  encouragé;  que  celui  qui  écrivait  contre 
l'esprit  public ,  c'est-à-dire  dans  un  sens  con- 
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traire  à  la  révolution ,  était  un  coquin.  La 
motion  de  Malouet  fut  rejetée,  et  les  libel- 
listes  allèrent  leur  train. 

Les  révolutionnaires  de  l'assemblée  sou- 
tenaient les  mouvemens  de  la  populace  par 
leurs  discours  incendiaires.  Charles  de  La-' 
metli  fut  d'avis  qu'on  déclarât  déchus  deleurs 
fonctions  les  évêques,  les  curés,  et  antres 
fonctionnaires  publics,  qui  ne  prêteraient 
pas  le  serment  dans  les  vingt-quatre  heures. 
«  Les  ennemis  delà  constitution,  et  notam- 
ment les  prêtres,  dit-il,  trouveront  assez  de 
fanatiques,  assez  de  malheureuses  victimes 
de  leurs  fureurs ,  sans  que  vous  les  favori- 
siez par  votre  faiblesse.»  Barnave  parla  dans 
le  même  sens ,  invectiva  avec  la  même  véhé- 
mence. Ces  députés,  ces  îibellistes,  ces  mo- 
lionnaires,  avaient  pourtant  été  les  plus  ar- 
dens  promoteurs  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  ,  où  on  lisait  :  Nul  ne  doit  être 
inquiété  pour  ses  opinions  ,  même  religieu- 
ses. Mais  cette  déclaration  n'avait  été  faite 
que  pour  soulever  le  peuple  contre  l'ancien 
gouvernement:  à  présent  qu'ils  en  établis- 
saient un  autre  à  leur  manière,  ils  la  détrui- 
saient, parce  qu'elle  ne  pouvait  s'allier  avec 
leur  despotisme. 

Cazalès  s'éleva  avec  force  contre  lespréo- 
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pinans.  Il  dit  que  si  les  évéques  avaien  l  voulu 
opposer  de  la  rcsislance,  ils  n'auraient  pas 
cherché,  comme  ils  avaient  fait,  à  concilier 
le  cri  de  leur  conscience  avec  la  loi ,  en  s'a- 
dressant  au  pape ,  et  qu'il  était  indigne  des 
représentans  du  peuple  français  de  mettre 
les  citoyens  dans  l'alternative  à^être  impies 
ou  rebelles,  coupables  ou  déshonorés.  Ces 
mots  excitèrent  de  violens  murmures.  Ca- 
zalès  n'en  poursuivit  pas  moins  son  discours 
en  ces  termes  :  «  Il  est  certain  que  les  mi- 
nistres du  culte  ont  de  nombreux  ennemis  ; 
qu'on  a  voulu  les  rendre  odieux  au  peuple  , 
et  qu'ils  seraient  les  premières  victimes  du 
trouble  ,  si  une  ffuerre  civile  ou  reliçrieuse 
se  déclarait  :  c'est  sur  le  clergé  que  se  por- 
terait toute  la  fureur  du  peuple.  L'assem- 
blée destituera  peul-êlre,  si  elle  agit  avec 
rigueur ,  soixante  ou  quatre-vingts  de  ses 
membres.  (Tant  mieux,  s'écria  un  député; 
et  plusieurs  autres  applaudirent.  )  Comme 
il  est  resté  dans  mon  âme  ,  reprit  l'orateur, 
quelque  honneur  et  quelque  sensibilité  ; 
comme  je  persiste  à  croire  que  le  sentiment 
qu'on  vient  d'exprimer  n'est  pas  celui  de  la 
majorité,  et  que  l'assemblée,  en  exigeant  le 
serment,  n'a  pas  eu  l'intention  de  destituer 
les  évêques  ;  comme  on  a  partagé  l'indigna- 
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lion  que  m'ont  fait  ressentir  les  insolentes 
clameurs  que  je  viens  d'entendre  ,  je  crois 
que  vous  accorderez  un  nouveau  délai.  » 

Desmeuniers  proposa  que  celui  qui,  trom- 
pé par  des  scriipules  ,  se  refuserait  au  ser- 
ment,  donnât  sa  démission.  Suivant  cette 
maxime,  on  aurait  pu ,  de  proche  en  proche, 
ôter  à  chacun  son  état.  Il  n'y  avait,  pour 
cela,  qu'à  demander  un  serment  contraire 
à  l'honneur  et  à  la  religion  ;  et,  en  cas  de 
refus,  on  aurait  été  obligé  de  céder  sa  place 
à  un  autre.  L'abbé  Gouttes  ne  fut  pas  moins 
tranchant  :  il  soutint  qu'on  était  relevé  du 
serment  par  la  volonté  majeure  de  la  na- 
tion. Voilà  pourquoi  Fabbé  de  la  Salcette 
s'écria  :  J'ai  été  chanoine ,  je  suis  citoyen. 
L'abbé  Grégoire  prétendit  que  le  serment 
exigé  ne  devait  pas  effrayer  les  consciences 
timorées,  parce  que  l'assemblée  ne  deman- 
dait pas  X  as  sentiment  intérieur.  L'assertion 
de  l'abbé  Grégoire  excita  de  violens  mur- 
mures. 

Aiors  commença  nn  des  déhats  les  plus 
scandaleux  dont  l'assemblée  ait  été  le  théâ- 
tre. Barnave  dit  que  le  délai  accordé  aux 
ecclésiastiques  était  expiré,  et  qu'il  fallait 
leur  demander  s'ils  voulaient  ou  non  prêter 
le  serment.  L'abbé  Maury  voulut  répondre  j 


542  HISTOIRE  DE  L  V  RÉVOLUTION 

mais  des  cris  de  fureur  le  chassèrent  de  la 
tribune.  Il  répéta  le  mot  laineux  de  Thé- 
niistocle  à  Euribiade  :  Frappe,  mais  écoute» 
Ou  frappe ,  ajouta-t-il  ;  mais  on  n'écoute 
pas. 

L'abbé  Grégoire  venait  de  dire  que  ras- 
semblée n'iivait  jamais  prétendu  toucher  au 
spirituel.  Camus  demande  que  celte  décla- 
ration soit  insérée  au  procès-verbal.  Dépré- 
ménil  veut  prouver  que  c'est  un  monument 
de  mauvaise  foi.  La  majorité  brûle  de  déli- 
bérer; la  minorité  s'y  oppose:  chacun  parle 
à  la  fois.  Le  feu  de  la  dispute  s'empare  des 
législateurs  :  les  uns  s'agitent  sur  leurs  siè- 
ges ;  les  autres  les  abandonnent ,  s'élancent 
au  milieu  de  la  salle,  et  font  entendre,  par 
des  cris  confus,  ces  mots  isolés  :  Préambule, 
restriction ,  assemblée ,  consulter ,  serment, 
jurer,  et,  avec  ces  mots,  un  grand  nombre 
d'autres ,  dignes  des  halles,  prononcés  avec 
énergie,  et  les  poings  fermés.  Voilà  ce  qu'on 
peut  rapporter  de  ce  vacarme.  Cependant 
les  voix  s'affaiblissent  ;  les  poitrines  ont  be- 
soin de  respirer.  Un  moment  de  si'ence  , 
produit  par  l'extrême  lassitude  ,  plutôt  que 
par  la  honte  de  s'être  livré  à  ces  emporte- 
mens,  donne  le  temps  à  Mirabeau  de  dire 
«  que  la  puissance  civile  ne  pouvant  exiger 
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de  chaque  citoyen  que  la  soumission  à  la 
loi,  et  de  chaque  fonctionnaire  public  que 
le  serment  d'exécuter  et  de  faire  exécuter 
les  décrets,  en  ce  qui  le  concerne,  l'Assem- 
blée-nationale  n'a  entendu  ,  par  celui  du 
27  novembre  ,  qu'assurer  l'exécution  des 
lois,  laissant  une  entière  liberté  d'opinion 
et  de  conscience,  liberté  qui  ne  peut  être 
ravie  à  personne.»  Ainsi,  suivant  Mirabeau, 
l'Etat  et  la  religion  pourraient  n'avoir,  pour 
fonctionnaires  ,  que  des  hommes  de  mau- 
vaise foi,  qui  agiraient  le  plus  souvent  contre 
leur  conscience.  Il  est  aisé  de  juger  ce  que 
deviendrait  une  société  formée  sur  ces 
principes. 

On  passa  à  l'appel  nominal ,  et  les  tri- 
bunes firent  signe  aux  brigands  de  hurler. 
On  entendit  aussitôt  ces  mots  affreux  :  A 
la  lanterne  ceux  qui  refuseront  !  «  Enten- 
dez-vous, dit  Gazalès,  les  cris  qu'on  pousse 
autour  de  la  salle  ?  Que  M.  le  maire  aille 
donc  faire  cesser  le  désordre.  Qu'il  aille 
faire  taire  les  brigands,  ajouta  M.  de  la  Ga- 
lissonnière.  Vous  entendez,  ditM.Dufraisse, 
les  scélérats  salariés  par  les  factieux;  ils  ont 
entouré  l'enceinte  de  votre  assemblée  toutes 
les  (bis  qu'il  s'est  agi  de  porter  atteinte  à  la 
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monarchie  ou  à  la  religion;  vous  entendez 
leurs  cris  pour  gêner  la  liberté  des  sut- 
trages.  Je  déclare  que  l'assemblée  n'est  pas 
libre;  je  proteste  tant  en  mon  nom  qu'en 
celui  de  mes  commettans. 
dll'e'^ues  M.  François  de  Beauliarnais prolesta,  sur 
piu'irurs  le  bureau,  contre  la  délibération  ,  attendu 
qu'elleétaitprise  dansle désordre  M. de Mu- 
rinais  somma  le  président  de  lever  la  séance  ; 
cette  sommation  ramena  un  moment  de 
calme  :  l'évêque  d'Agen  en  profita  pour 
dire  qu'il  ne  donnait  aucun  regret  à  sa  place 
ni  à  sa  fortune;  mais  qu'il  en  aurait  beau- 
coup s'il  perdait  l'estime  de  l'assemblée  ; 
qu'il  la  priait  donc  d'agréer  le  témoiei'nage 
de  la  peine  qu'il  éprouvait  de  ne  pouvoir 
prêter  le  serment.  L'évêque  de  Poitiers  dit: 
«  J'ai  soixante-dix  ans  ;  j'en  ai  passé  trente- 
cinq  dans  Fépiscopat ,  où  j'ai  fait  tout  le  bien 
que  je  pouvais  faire  :  accablé  d'années  et 
d'in Ermites  ,  je  ne  veux  pas  déshonorer  ma 
vieillesse  ;  je  ne  veux  pas  prêter  le  serment  • 
je  prendrai  mon  sort  en  patience.  »  Les  tri- 
bu nés  et  le  côté  gauche  eurent  la  barbarie 
de  repousser  par  des  huées  ces  paroles  tou- 
chantes ,  auxquelles  le  côté  droit  répondit 
par  des  marques  d'approbation.  Deux  eu- 
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rés,  MM.  Fouriiès  et  Leclerc,  firent  entendre 
à  la  tribune  le  même  langage ,  en  imitant 
ces  courageux  prélats. 

Emery,  président,  étonné  de  cette  op- 
position ,  décida  qu'on  dirait  simplement  , 
je  jure  ou  je  refuse.  «  C'est  une  tyrannie  y 
s'écria  M.  de  Foucault  :  les  empereurs,  qui 
persécutaient  les  martyrs  ,  leur  laissaient 
prononcer  le  nom  de  Dieu  ,  et  proférer  des 
témoignages  de  leur  fidélité  à  la  religion.  » 
On  dispute  sur  la  manière  de  voter,  que  le 
président  avait  ordonnée  de  sa  propre  au- 
torité. Un  curé  jure,  au  milieu  du  bruit, 
en  adoptant  le  sentiment  de  l'assemblée, 
qui  a  dit  \\  avoir  pas  entendu  toucher  au 
spirituel.  Le  président  assure  qu'elle  l'a 
décrété  dans  toutes  les  occasions.  Cazalès 
insiste  pour  qu'on  le  déclare  expressément, 
et  ajoute  qu'il  n'y  aurait  alors  aucun  incon- 
vénient à  adopter  la  formule  du  serment 
proposée  par  M.  l'évêque  de  Clermont.  Mi- 
rabeau soutient  que  les  dissidens  appellent 
spirituel  ce  que  l'assemblée  appelle  tem- 
porel. Cette  assertion  allait  être  relevée  par 
Cazalès  et  l'abbé  Maury,  mais  on  refusa  de 
les  entendre  ;  et  il  fut  décidé  que  le  prési- 
dent prierait  le  roi  de  donner  des  ordres 
pour  faire  exécuter  promptement  le  décret 
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ono.donnc  fj^j  37  iiovcmbrc  ,  contre  les  ecclésiastiques 
"^*''*'°"' fonctionnaires  ,  membres  de  l'assemblée, 
qui  n'auraient  pas  prêté  le  serinent.  Le  côté 
droit  ne  prit  aucune  part  à  cette  délibéra- 
tion ,  qui  lut  reçue  par  les  tribunes  avec 
une  sorte  de  ravissement. 

Il  est  bon  d'observer  la  marche  des  fac- 
tieux dans  la  destruction  du  clergé ,  parce 
qu'elle  est  la  même  qu'ils  ont  suivie  dans  la 
destruction  de  la  noblesse  ,  de  la  magistra- 
ture et  de  la  royauté.  D'abord  ,  pour  n'avoir 
pas  l'air  d'attaquer  la  propriété  des  biens 
ecclésiastiques  ,ils  se  bornèrent  à  dire  qu'ils 
les  mettaient  à  la  disposition  de  la  nation  ; 
ensuite  ils  les  mirent  en  vente  ,  et  ne  lais- 
sèrent aux  titulaires  qu'un  traitement  mo- 
dique. Enfinils  leur  proposèrent  un  serment 
hétérodoxe  ,  pour  les  dépouiller  de  ce  mo- 
dique revenu  ,  en  les  privant  de  leurs  places. 
Quant  au  spirituel,  ils  promirent  de  ne  pas 
y  toucher;  et  cependant  ils  chang-èrent  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  supprimèrent  les 
vœux  religieux,  et  réglèrent  l'enseignement 
des  évéques  et  des  curés  ,  en  les  astreignant 
à  ne  pas  s'écarter  de  la  doctrine  renfermée 
dans  la  nouvelle  constitution,  sur  les  points 
fondamentaux  de  la  discipUne  de  l'Eglise. 
Il    reconnaissaient  la  liberté  des    opinions 
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religieuses,  et  ils  faisaient  dénoncer  par  les 
comités  les  évêques  et  les  prêtres  oppo- 
sans  conrime  ennemis  de  la  tranquillité  pu- 
blique, de  la  religion  et  de  l'Etat.  C'est  ainsi 
qu'ils  parvinrent  à  ne  laisser  aucune  trace  de 
l'ordre  du  clergé,  et  que  le  christianisme 
persécuté  ne  trouva  à  la  lin  d'autre  refuge 
que  dans  la  conscience  des  fidèles.  Le  dé^ 
cret  du  4  janvier ,  qui  fît  vaquer  tous  les 
évêchés  de  France  ,  excepté  quatre ,  et  plus 
de  la  moitié  des  cures,  eut  cela  de  remar- 
quable, qu'iljavait  été  proposé  parBarnave, 
protestant. 

Les  groupes,  ce  soir-là ,  furent  nombreux  ^,°"^fj^ 
et  tumultueux  au  Palais-Pvojal  :  on  y  pre-  '^e" 
nait  les  résolutions  les  plus  violentes  contre    ^c 
les  opposons.  La  fureur  populaire  s'y  nour- 
rissait de  motions  atroces,   suggérées  par 
les  libelles  du  jour  :  et  tout  faisait  craindre 
des  horreurs  pour  le  lendemain.  Les  bri- 
gands, postés  à  l'entrée  de  la  saiie  de  l'as- 
semblée, essayèrent  ,  par  des  injures  et  des 
menaces,  d'effrayer  les  évêques  et  les  curés 
fidèles.  Ils  montraient  d'autant  pi  us  de  har- 
diesse, qu'ils  étaient  assurés  de  n'éprouver 
aucune  résistance  :  cette  certitude  a  fait  tous 
les  succès  des  factieux.  Habiles  dans  l'art 
de  soulever  les  passions  et  de  désorganiser 
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la  société  ;  connaissant  tout  l'avantage  que 
leur  donnaient  la  résig-nation  des  prêtres, 
les  sentimens  chevaleresques  des  nobles  et 
la  modération  des  honnêtes  gens,  ils  n'ont 
cessé  d'en  profiler  dans  celte  longue  lutte, 
où  ils  auraient  succombé  si,  au  lieu  de  pa- 
tience et  de  magnaniniilé  ,  on  leur  avait  op- 
posé la  ruse  pour  les  démasquer ,  et  la  force 
pour  les  abattre. 

Cependant  ils  ne  purent  rien  obtenir 
dans  la  journée  du  5  :  et  leur  étonnement 
fut  extrême,  quand  ils  virent  quelques  ec- 
clésiastiques rétracter  courageusement  le 
serment  que  la  crainte  ou  la  séduction  leur 
avait  arraché.  Il  y  en  eut  un  qui  déposa  sa 
rétractation  surle  bureau  ;  un  des  secrétaires 
qui,  vraisemblablement,  avait  été  la  veille 
orateur  de  quelque  groupe  ,  la  lui  jeta  au 
visage.  L'ecclésiastique  s'en  plaignit  ;  on 
passa  à  l'ordre  du  jour.  Un  membre  pressa 
l'exécution  du  décret  contre  les  opposans , 
et  il  fut  applaudi.  Enfin  l'abbé  Gouttes  de- 
manda que  le  président  allât  prier  le  roi  de 
faire  exécuter  la  loi  sur  la  résidence  :  cette 
motion  était  cruelle,  parce  qu'elle  tendait  à 
faire  retourner  dans  leurs  diocèses  les  pré- 
lats que  la  persécution  en  avait  chassés,  et 
aies  mettre,  s'ils  refusaientle  serment,  sous 
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le  couteau  des  brigands  répandus  dans 
tout  le  royaume.  Elle  n'eut  pas  de  suite  ; 
mais  elle  excita  des  applaudissemens. 

Le  6  janvier  ,  le  remords  amena  encore  à 
la  tribune  dix-huit  ou  vingt  curés  de  l'assem- 
blée, qui  rétractèrent  leur  serment,  parce 
qu'on  ne  l'admettait  pas  dans  le  sens  de 
l'évéque  de  Clermont.  Barnave ,  effrayé  de 
ces  rétractations  multipliées,  fit  décréter, 
sans  discussion  ,  qu'on  n'en  recevrait  plus; 
et  que    les   ecclésiastiques    fonctionnaires 
qui  voudraient  en  faire  s'adresseraient  à  la 
municipalité,  pour  y  donner  leur  démission. 
Cependant  il  était  important  d'arrêter  ces 
exemples;  mais  on  n'osait  pas  faire  massa- 
crer les  prêtres  ,  de  peur,  disait  Condorcet , 
de  faire  des  martyrs.  On  se  borna  donc  à 
rassembler  tous  les  autres  moyens  de  ter- 
reur. Charles  de  Lameth  et  Mirabeau  prê- 
tèrent aux  ecclésiastiques  non  assermentés 
des  intentions  et  des  manœuvres  criminelles. 
Garât  le  jeune  dit  «  qu'ils  voulaient  paraî- 
tre  comme  des  hommes  qu'on  dépouille, 
comme  des   a])ôtres  qu'on  persécute;  qu'ils 
se  flattaient  qu'un  air  de  persécution  leur 
rendrait  cette  puissance  fondée  sur  les  er- 
reurs du  peuple;  ensuite  les  richesses,  objets 
de  tous  leurs  regrets.  »  Duquesnoi  avança. 
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dans  l'Ami  des  Patriotes ,  «  que  la  cons- 
cience et  Ja  relig-ion  des  ecclésiastiques 
étaient  la  conscience  des  tigres  et  la  reli- 
gion des  cannibales;  qu'ils  ne  devaient  pas 
même  espérer  l'exécrable  honneur  d'une 
guerre  religieuse.  »  Car  il  leur  prêtait  gra- 
tuitement le  dessein  d'allumer  une  guerre 
qu'ils  cherchaient  à  éloigner  par  les  plus 
grands  sacrifices.  Enfin  ,  Bouche  fut  d'avis 
de  ne  donner  aux  évéques  et  aux  curés  qui 
seraient  remplacés  aucun  traitement,  ou  de 
leur  donner,  tout  au  plus  ,  de  quoi  m^oir  du 
pain.  Ce  fut  aussi  l'opinion  de  Lavie,  qui, 
dans  une  autre  séance,  dit  aux  évèques: 
J  Liscju'à  présent  vous  ai  cz  crié.Dieu!  Dieu! 
iljaut  crier  maintenant  impôt,  impôt. 

A.  côté  de  ces  propos  je  mettrai  le  trait 
suivant,  pour  ne  pas  laisser  le  lecteur  dans 
le  sentiment  pénible  qu'il  vient  d'éprouver. 
Un  citoyen  peu  fortuné  ,  craignant  que 
l'idée  d'une  misère  affreuse  ne  forçât  le  curé 
de  sa  paroisse  à  prêter  le  serment,  lui  offrit 
de  partager  avec  lui  son  modique  revenu, 
et  dit  à  ses  enfans  :  «  Mes  bons  amis,  un 
habit  de  moins  ,  une  vertu  de  plus,  elle 
vous  parera  mieux.  «  Les  enfans,  pourtoule 
réponse,  embrassèrent  leur  père  :  mais  ces 
honnêtes  gens  oct  eu  peu  d'imitateurs  dans 
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la  classe  du  peuple,  qui,  en  géne'ral, 
montré  dur  et  féroce  envers  les  prêtres ,  si 
tout  dans  les  lieux  où  les  journaux  patrioleV 
et  les  clubs  ont  eu  de  l'influence  :  car  le' 
peuple,  incapable  de  réflexion  et  de  recon- 
naissance, croit  ce  qu'on  lui  dit,  et  fait  ce 
que  son  intérêt  réel  ou  apparent  lui  con- 
seille. 

Alquier  proposa  de  charger  les  comités 
ecclésiastique  et  de  constitution  de  rédiger 
une  instruction  pastorale  qui  servît  de 
préservatif  contre  les  mandemens  des  évê- 
ques,  et  qui  ramenât  le  clergé  aux  institu- 
tions de  son  divin  fondateur.  Ce  fut  aussi 
l'avis  de  l'abbé  Gouttes.  En  effet,  puis- 
que les  comités  s'étaient  érigés  en  synodes , 
quant  à  la  réforme  ,  ils  pouvaient  bien 
prendre  la  place  de  l'Eglise  enseignante. 

Le  grand  objet,  ce  jour-là,  était  de  rem- 
placer les  évêques.  On  s'embarrassait  fort 
peu  que  toutes  les  lois  s'opposassent  à  ce 
qu'une  place  fût  déclarée  vacante  avant  que 
le  titulaire  eût  donné  sa  démission,  ou  qu'il 
eût  été  jugé.  L'assemblée  avait  décidé  que 
les  engagemens  les  plus  sacrés,  les  serniens 
les  plus  solennels,  étaient  des  titres  illusoi- 
res. Elle  avait  statué  que  les  devoirs  et  les 
vertus  ecclésiastiques  commenceraient  avec 
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îa nouvelle  constitulion  du  clergé  :  il  (allait 
le  croire ,  sous  peine  d'êlre  déchu  de  tous 
ses  droits.  L'assemblée  qui  l'ordonnait  ainsi 
était  la  même  qui  se  vantait  d'être  la  protec- 
trice des  propriétés  et  des  lois  éternelles  de 
]a  justice  :  elle  décréta  donc,  sur  la  motion 
de  Mirabeau ,  la  manière  dont  on  rempla- 
cerait les  évêques,  les  curés  et  les  vicaires 
insermentés.  Le  club  des  jacobins  ser\it 
avec  ses  moyens  ordinaires  ces  projets  des- 
tructeurs. Il  fit  donner  gratis  au  peuple 
un  drame  intitulé  :  le  Despotisme  renversé 
ou  la  prise  de  la  Bastille.  A  la  fia  de  la 
pièce,  les  acteurs  prêtèrent  le  serment  ci- 
vique ;  toute  la  salle  le  prêta  avec  eux,  et 
l'orchestre  joua  l'air  Ca  ira  ,  ça  ira  ,  les 
aristocrates  à  la  lanterne  :  le  parterre  chanta 
les  paroles. 

Le  lendemain  ,  8  janvier  ,  on  cria  dansles 
rues  la  lis  te  desévêques  et  des  curés  de  l'as- 
semblée, qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment, 
et  celle  des  curés  de  Paris  qu'on  supposait 
devoir  le  refuser.  On  ajoutait  qu'ils  prêche- 
raientcontre  la  constitution.  C'était  le  same- 
di, jour  important ,  puisque  le  délai  accordé 
aux  curés  de  Paris  pour  embrasser  la  nou- 
velle réforme  expirait  dans  les  vingt-quatre 
heures.  On  n'oublia  rien  pour  en  gagner 
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plusieurs.  Le  maire  Bailly  ne  dédaigna  pas 
d'associer  à  ses  fonctions  ce  nouvel  apos- 
tolat. Il  dit  au  curé  de  Saint-Roch,  qui 
fondait  sa  résistance  sur  ses  principes  reli- 
gieux :  «  Si  j'étais  législateur ,  j'abolirais  la 
religion  catholique,  puisqu'elle  ne  peut  s'as- 
socier avec  la  constitution.  » 

Duport  du  Terlre,  ministre  de  la  justice,  et 
Desmeuniers,  partagèrent  le  zèle  du  maire. 
Ils  allèrent,  dans  la  nuit  du  samedi  au  di- 
manche, chez  ceux  d'entre  les  pasteurs  dont 
l'exemple  avait  plus  de  pouvoir  sur  l'esprit 
des  fidèles.   Ils  en  persuadèrent  un  très- 
petit  nombre.   On  crut  que  la  terreur  fe- 
rait plus  que  l'éloquence  ;  et  le  lendemain 
on  mit  de  bonne  heure  des  affiches  atroces 
aux  portes  des  églises,  où  l'on  s'attendait  à 
trouver  de  la  résistance  de  la  partdes  prêtres. 
On  y  envoya  des  brigands  des  deux  sexes 
pour  les  intimider.  Les  églises  de  Saint- 
Roch,  de  Saint-Sulpice,  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  de  Saint-Paul  et  de  Sainte- 
Marguerite  en  furent  remplies.  Il  régna, 
pendant  tout  le  temps  que  dura  le  prône, 
cette  attention  malveillante  qui  cherche  à 
trouver  le  prédicateur  en  défaut.   A  peine 
le  prône  fut  fini ,  que  des  voix  tonnantes 
crièrenî  :  Le  serment!  le  serment!  A  bas! 
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à  la  lanterne  !  Les  révoliilionnaires  étaient 
furieux  ,  tandis  que  les  fklèies  palissaient 
d'effroi. 

Cette  scène  de  scandale  fut  marquée  à 
Saint- Sulpicc  par  des  traits  dignes  des 
mœurs  du  jour.  Le  curé  ,  à  la  fin  du  prône, 
donna  un  état  des  secours  qu'il  laissait  aux 
pauvres,  puisque  par  son  refus  de  prêter  le 
serment  il  allait  être  remplacé.  Dans  cet 
état,  si  honorable  pour  les  personnes  cha- 
ritables de  la  paroisse ,  il  se  trouvait  lui- 
même  pour  18  mille  livres  de  son  patri- 
moine. C'est  pourtant  contre  lui  que  les 
cris  redoublas  à  la  lanterne  ïuvenl poussés 
avec  le  plus  de  fureur  par  des  g-ens  qu'il 
avait  peut-être  substantés.  On  distinguait 
ces  cris  à  travers  les  sanglots  d'un  grand 
nombre  de  femmes ,  de  pauvres ,  et  de  vrais 
paroissiens  fondant  en  larmes.  Des  force- 
nés, se  frayant  un  passage  jusqu'à  lui,  à 
travers  le  clergé,  les  officiers  municipaux 
et  les  grenadiers  qui  l'entouraient ,  mena- 
cèrent de  le  frapper.  L'un  d'eux  lui  donna 
même  un  coup  de  poing.  Un  autre  le  prit 
aux  cheveux,  tandis  qu'un  troisième  lui  mit 
le  pistolet  sur  la  joue.  Ces  hommes  ne  fu- 
rent pourtant  pas  arrêtés  ,  etBailly  arriva  à 
s©a  ordiiiaiie  quand  le  danger  fut  passé. 
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Tel  estracharnernent  avec  lequel  on  per- 
sécutait les  membres  d'un  ordre  qu'on  ve- 
nait de  dépouiller.  Ce  n'était  pas  assez 
de  leur  avoir  ôté  leurs  biens  et  leurs  pla- 
ces ,  de  les  traîner  depuis  vingt  mois  dans 
l'ignominie  :  ceux  qui  conduisaient  la  révo- 
lution auraient  voulu  les  pousser  à  la  ré- 
volte par  le  désespoir  ,  afin  d'avoir  un  pré- 
texte de  les  égorger. 

Des  écrivains  qui,  sous  l'ancien  gouver- 
nement ,  prêc  liaient  avec  ostentation  la  to- 
lérance et  l'humanité ,  étaient  à  présent  des 
persécuteurs  barbares  et  fanatiques.  «  Parmi 
ies  vautours  qui,  non  coutens  de  dévorer 
leur  proie ,  aiment  à  la  déchirer  de  leurs 
griffes,  ditBIallet-Dupan  ,  qui  a  montré  au- 
tant de  raison  que  de  lumières  en  rendant 
compte  des  opérations  de  l'assemblée ,  on 
voit  avec  horreur  d'anciens  vampires  de  la 
nation ,  des  usuriers ,  et  tout  le  cortège  de 
l'agiotage.  .  .  Il  manquaii  un  phénomène  à 
notre  siècle ,  celui  de  l'athéisme  persécu- 
teur. Nous  en  devons  la  gloire  aux  précep- 
teurs qui  se  chargent  maintenant  de  l  édu- 
cation de  l'univers.  Lorsqu'on  proclama,  il 
y  a  trois  ans  ,  la  tolérance  des  prolestans,  le 
clergé  de  France  imita  le  sage  exemple  du 
monarque.  Les  réformés  équitables  recoa- 
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naîtront  que >  dans  les  diocèses  où  ils  étaient 
nombreux  ,  les  évèques  portaient  l'esprit 
de  support  et  de  fraternité  au  degré  né- 
cessaire pour  effacer  parmi  le  peuple  les 
dernières  traces  du  fanatisme.  A  un  bien 
petit  nombre  d'exceptions  près ,  les  vérita- 
bles pasteurs  de  l'Eglise ,  évèques  et  curés, 
avaient  des  mœurs  conformes  à  leur  état.  Je 
doute  qu'on  citât  deux  prélats,  nommés  de- 
puis l'avènement  du  roi  au  trône ,  auxquels 
on  pût  reprocher  l'oubli  de  leurs  devoirs. 
Le  plus  grand  nombre  pratiquaient  des  ver- 
tus exemplaires.  On  remarqua  que  c'est 
précisément  au  moment  où  ces  vertus  ve- 
naient de  se  déployer  avec  le  plus  grand 
îiéroïsme  ,  après  l'hiver  de  1788  et  1789,  à 
la  suite  des  largesses  immenses  de  la  charité 
épiscopale,  qu'on  a  armé  contre  les  évèques 
ce  même  peuple  qui  devait  arroser  leurs  ge- 
noux des  larmes  de  la  reconnaissance»  » 
©wiMons  L'opposition  ne  fut  pas  générale  de  îâ 
part  du  clergé  du  second  ordre.  L'abbé  Du- 
mouchel,  membre  de  l'assemblée,  fît  uii 
acte  d'obéissance  qui  lui  valut  l'évèché  de 
Nîmes.  Il  était  alors  recteur  de  l'Université 
de  Paris.  Parlant  au  nom  de  cette  école  cé- 
lèbre ,  quoiqu'il  ne  fût  avoué  que  d'un  très- 
petit  nombre  de  professeurs  et  d'agrégés 
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delà  faculté  des  arts,  il  félicita l'Assemblée- 
nationale  «  de  ce  qu'elle  faisait  revivre  dans 
3i  son  sein  le  génie  des  grands  hommes  de 
y>  l'antiquité  ;  de  ce  qu'elle  transportait  le» 
»  vertus  des  Grecs  et  des  Romains  dans  ua 
»  royaume  où,  avant  l'assemblée,  on  ne 
»   trouvait  que  des  tyrans  et  des  esclaves.  » 
Un  curé,  dans  une  adresse,  promit  d'ensei- 
gner à  ses  paroissiens  tous  les  décrets  de 
l'assemblée,  comme  l'évangile  de  la  raison 
et  le  code  du  bonheur.  D'autres  protestèrent 
contre  les  scrupules  de  la  majorité  du  clergé. 
L'abbé  de  Maroles ,  député  ,  nommé  en- 
suite à  Tévêché  de  Soissons ,  dénonça  une 
instruction  pastorale  du  cardinal  de  Rohan, 
en  disant  qu'elle  était  aussi  méprisable  que 
son  auteur.  Un  plaisant  dit,  en  parlant  de 
la  plupart  de  ces  jureurs,  qu'ils  avaient  le 
cœur  au  ventre.   Ce  bon  mot  pouvait  être 
encore  mieux  appliqué  à  quelques  ecclé- 
siastiques qui ,  n'étant  propres  à  rien,  s'é- 
taient faits  philosophes.   Ces  hommes-là, 
non  fonctionnaires  publics  ,  mais  résidant 
à  Paris,  se  présentèrent  à  la  barre  et  appe- 
lèrent la  constitution  du  clergé   le  triom- 
phe de  la  religion  primitive  ;  la  majorité  des 
évêques  et  des  curés,  leurs  frères  séparés^ 
les  décrets,  l'appui  des  premiers  canons. 


Mirabeau. 
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Tels  étaient  les  lévites  qui  se  charg-eaient 
de  porter  l'arche  de  la  nouvelle  alliance  : 
telles  paient  les  extravagances  que  le  côté 
gauche  de  l'assemblée  faisait  lire  avec  os- 
tentation ,  comme  des  Iiommages  rendus  à 
sa  sagesse ,  et  comme  des  moyens  d'entre- 
tenir dans  l'aveuglement  un  peuple  cré- 
dule. 
fuîp'a"  Mirabeau  leva  aussi  sa  massue  sur  le  clergé 
terrassé.  Il  lut  une  adresse  qu'il  se  propo- 
sait d'envover  à  tous  les  départemens ,  au 
nom  de  l'assemblée ,  et  la  fît  imprimer.  L'a- 
pôtre était  digne  de  ceux  qui  lui  donnaient 
la  mission.  Il  y  disait  «  que  la  liberté  et  la 
foi ,  filles  de  la  raison,  s'unissaient  pour 
perfectionner  et  remplir  la  perpétuité  de 
notre  sublime  nature;  que  la  religion  n'est 
et  ne  peut  être  un  rapport  social;  qu'elle 
n'est  pas  plus  nationale  que  la  conscience; 
qu'il  ne  peut  pas  être  utile  au  bonheur  pu- 
blic que  les  consciences  des  hommes  soient 
enchaînées  au  bonheur  de  l'Etat;  qu'ils  ne 
se  touchent  que  par  la  superficie  de  leur 
être;  enfin  que,  par  la  pensée  et  la  cons- 
cience ,  ils  demeurent  isolés.  »  Cette  décou- 
verte parut  d'autant  plus  nouvelle,  qu'on 
avait  cru  jusqu'alors  que  c'était  la  pensée  el 
la  conscience  qui  unissaient  les  hommes.  Il 
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ajoutait  que  l'association  nous  laisse,  à  cet 
égard,  la  liberté  d'obéir  à  la  voix  de  la  na- 
ture ;  que  la  reUgionii étant  que  la  corres- 
•nondance  de  la  pensée  et  de  la  spiritualité 
de  l  homme  avec  l'esprit  divin ,  elle  ne  peut 
prendre ,  sous  ce  rapport ,  aucune  forme  ci- 
vile et  légale;  que  le  christianisme  princi- 
palement s'exclut ,  par  sa  naissance ,  de  tout 
système  de  lé^-islation  locale.  «  Dieu  ,  con- 
linuait-il ,  n'a  pas  fait  ce  flambeau  pour  don- 
ner des  couleurs  et  des  formes  à  l'organisa- 
tion sociale  des  Français ,  mais  l'a  posé  aux 
yeux  de  l'univers  pour  être  le  point  de  ral- 
liement et  le  centre  d'unité  du  genre  hu- 
main. Que  ne  nous  blâme-t-on  aussi  de 
n'avoir  pas  déclaré  que  le  soleil  est  l'astre  de 
la  nation ,  et  que  nul  autre  ne  ^era  capable 
de  nous  éclairer  !  » 

Cette  théologie  n'était  pas  dangereuse,  à 
cause  delà  métaphysique  inintelligible  dont 
elle  était  enveloppée  ;  mais  ce  qui  était  vrai- 
ment dangereux,  c'étaient  les  calomnies 
dont  l'orateur  noircit  le  clergé,  et  les  invec- 
tives  sanglantes  qu'il  se  permit.  «  Voyez, 
disait-il,  ces  prélats  et  ces  prêtres  qui  souf- 
flent dans  quelques  contrées  du  royaume 
l'esprit  de  soulèvement  et  de  fureur;  voyez 
ces  protestations  perfides  où  l'on  menace 
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des  enfers  ceux  qui  reçoivent  la  liberté } 
vo)'ez  celle  affectation  de  prêter  aux  légis- 
lateurs de  l'empire  le  caractère  atroce  des 
anciens  persécuteurs  des  chrétiens  ;  voyez 
ce  sacerdoce  médilantsans  cesse  des  moyens 
pour  s'emparer  de  la  force  publique,  pour 
la  diriger  contre  ceux  qui  l'ont  dépouillé  de 
ses  anciennes  usurpations:  voyez  avec  quelle 
ardeur  ils  égarent  les  consciences  .  alarment 
la  piété  des  simples ,  effraient  la  timidité  des 
faibles ,  et  comme  ils  s'attachent  à  faire 
croire  au  peuple  que  la  révolution  et  la  re- 
ligion ne  peuvent  subsister  ensemble.  Le 
peuple  finira  par  le  croire,  et  il  ne  voudra 
plus  reconnaître  que  le  Dieu  créateur  de  la 
nature  et  de  la  liberté;  et  alors  tout  ce  qui 
lui  retracera  le  Dieu  de  l'Evangile  lui  sera 
odieux  ;  il  ne  voudra  plus  sacrifier  que  sur 
l'autel  de  la  patrie  ,  etc.  » 

Plus  de  la  moitié  de  l'adresse  était  sur  le 
même  ton ,  et  par  conséquent  très-propre  à 
faire  impression  sur  l'esprit  du  peuple;  car 
Mirabeau,  qui  était  faible,  diffus  et  alam- 
biqué  quand  il  fallait  raisonner,  donnait  du 
mouvement  et  de  la  couleur  à  son  style  toutes 
les  fois  qu'il  faisait  parler  la  haine  et  la  mal- 
veillance. Les  orateurs  du  côté  gauche  de 
l'assemblée,  en  général,  ne  se  sont  acquis 
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quelque  réputation  que  par  la  facilité  qu'ils 
avaient  d'être  les  organes  de  ces  deux  pas- 
sions. Il  semble  que  le  langage  de  la  raison 
et  de  la  vertu  n'était  pas  à  leur  portée;  ils 
avaient  vSurtout  un  goût  singulier  pour  la 
métaphysique  et  l'enflure.  La  première  en 
imposait  au  peuple,  parce  qu'il  ne  l'enten- 
dait pas;  l'autre  le  frappait  par  l'exagéra- 
tion même  des  idées  et  par  l'emphase  du 
discours. 

Mirabeau  fut  extrêmement  applaudi  par 
la  majorité  et  par  les  tribunes;  mais  la  mi- 
norité, et  particulièrement  les  évêques  et 
les  prêtres,  firent  éclater  leur  indignation. 
Camus  même  dit  :  Il  y  a  là-dedans  des 
abominations,  et  demanda  le  renvoi  de 
l'adresse  au  comité  ecclésiastique.  Mirabeau 
soutint  qu'il  n'avait  rien  dit  que  de  vrai  : 
J'en  réponds  ,  ajouta-t-il ,  sur  mon  hon- 
neur et  sur  ma  tête,  «  Je  demande ,  repar- 
tit M.  de  Folleville ,  la  division  de  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau.  » 

Personne  ne  connaissait  mieux  que  ce 
nouvel  apôtre  des  Gaules  le  but  secret  de 
ceux  qui  exigeaient  le  serment  des  évêques 
et  des  prêtres.Ils  voulaient  chasser  du  clergé 
les  évêques,  les  ecclésiastiques  nobles  ,  et 
tpus  ceux  que  leur  attachement  à  la  monar- 


ies  théâtres, 
^  Dec 
à  ce  sujet 
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chie,  à  l'honneur  et  à  la  religion,  rendait 
ennemis  des  maximes  subversives  des  fac- 
tieux, et  qui,  par  leur  conduite  et  leurs  ins- 
tructions, fiouvaient  contenir  le  peuple  dans 
la  soumission  aux  lois;  aussi,  après  avoir 
déchaîné  contre  eux  la  licence  de  la  presse  , 
licence    OU  déchaîua  celle  du  théâtre.  Chaque  ci- 

«  llieàtres.  _  l 

Tet,  tojen  eut  la  liberté  de  faire  représenter  les 
pièces  qu'il  voudrait,  sans  être  obligé  de  les 
soumettre  à  la  pohce.  Chapelier,  rappor- 
teur du  comité  de  constitution,  dit  que  cette 
liberté  était  nécessaire  pour  soustraire  les 
talens  à  l'ancien  despotisme,  et  qu'elle  per- 
fectionneraitl'artdramatique.  Peu  s'en  fallut 
qu'il  n'assurât  qu'elle  ferait  éclore  des  chefs- 
d'œuvre,  d'après  lesquels  Corneille,  Ra- 
cine ,  Molière  et  Regnard  trouveraient  à  ré- 
former leurs  pièces  ,  s'ils  revenaient  au 
monde.  Les  spectacles,  suivant  lui,  allaient 
donner  des  leçons  de  civisme  et  épurer  les 
mœurs.  «  Il  fallait  donc  détruire  les  établis- 
semens  où  les  auteurs  étaient  forcés  de  por- 
ter et  de  soumettre  leurs  productions , 
parce  que  celui  qui  parlerait  avec  énergie  de 
la  liberté  et  de  la  haine  des  tjrans  ,  c'est-à- 
dire  des  rois  ,  serait  forcé  d'effacer  ces  maxi- 
n.es  sacrées  ,  si  les  troupes  privilégiées  ne 
voulaient  pas  les  proférer.  » 
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Mirabeau  appuja  fortement  cette  motion 
comme  constitutionnelle.  L'abbé  Maurydit 
que  lui  et  ses  collègues  ne  prenaient  aucune 
part  à  la  délibération.  «  Pardonnez,  dit-il, 
ce  scrupule....  »  Il  fut  interrompu  par  des 
éclats  de  rire.  «Pardonnez,  reprit-il,  dans  un 
jour  où  vous  avez  bien  voulu  rendre  un  dé- 
cret contre  les  scrupules.  Il  y  avait  autrefois 
dans  le  royaume,  mais  c'était  dans  un  temps 
oii  nous  étions  barbares,  comme  sous  le 
règne  de  Louis  XIV;  il  y  avait ,  dis-je,  un 
censeur  préposé  par  le  gouvernement  pour 
juger  des  pièces  de  théâtre ,  parce  qu'on 
croyait  qu'elles  importaient  infiniment  aux 
bonnes  mœurs....  J'avertis  qu'il  pourrait  être 
dangereux  pour  les  auteurs  de  la  constitu- 
tion d'autoriser  les  auteurs  dramatiques  à 
la  jouer  sur  Je  théâtre....  Vous  laissez  à  tous 
lesauteurs  la  faculté  d'outrager  impunément 
la  religion,  les  mœurs,  le  gouvernement; 
et  c'est  précisément  parce  qu'on  voudrait 
que  les  crimes  ne  fussent  pas  impunis,  qu'il 
importe  de  prévenir  les  écarts  de  l'imagina- 
tion.-.. Examinez  s'il  est  possible  de  laisser 
la  composition  des  pièces  sans  aucune  po- 
lice. Pour  tout  le  reste ,  je  n'ai  rien  à  dire , 
nous  ne  prenons  point  de  part  à  la  délibé- 
ration. » 
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La  iiiotion  de  Chapelier  n'en  fut  pas 
moins  adoptée.  Ce  décret  enlevait  aux  co- 
médiens leur  propriété  en  leur  enlevant  leur 
privilège.  M.  de  Folleville  dit ,  à  cette  occa- 
sion, que  l'assemblée,  «  malgré  sa  renon- 
ciation aux  conquêtes,  ajoutait  à  la  con~ 
quête  de  la  Bastille  ,  à  la  conquête  des  biens 
du  clergé,  la  conquête  des  biens  du  théâtre 
de  la  nation.  «  Tout  citoyen  fut  donc  libre 
d'élever  un  théâtre  et  d'y  faire  jouer  des 
pièces  de  tout  genre ,  en  faisant  sa  déclara- 
tion à*  la  municipalité,  qui  ne  pourrait  ar- 
rêter ni  défendre  aucune  représentation. 
Les  auteurs  et  les  comédiens  répondaient 
de  leurs  pièces,  comme  Prudhomme,  Ma- 
rat,  Fréron  et  Camille  Desmoulins  répon- 
daient de  leurs  libelles.  Mais  ce  qu'il  est 
bon  de  remarquer ,  c'est  l'attention  qu'on 
avait,  en  détruisant  les  institutions  reli- 
gieuses, de  multiplier  les  établissemens  qui 
pouvaient  donner  à  la  nation  des  mœurs 
plus  conformes  au  but  qu'on  se  proposait. 

Cette  licence  théâtrale  se  dirigea  surtout 
contre  la  religion  et  le  clergé ,  qu'on  immo» 
lait  depuis  quelque  temps  à  la  risée  et  à  la 
haine  du  parterre.  On  redoubla  d'efforts 
pour  les  rendre  odieux  ou  ridicules.  La  pos- 
térité serait  bien  étonnée,  si  ces  pièces  par- 
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venaient  jamais  jusqu'à  elle,  du  mauvais 
goût  et  du  fanatisme  de  leurs  auteurs.  Elles 
sortaient  presque  toutes  de  la  secte  jaco- 
bine, qui  avait  pris  un  accroissement  ex- 
traordinaire. Pour  favoriser  les  crimes  de  la 
populace,  et  donner  une  plus  grande  éner- 
gie à  ses  passions,  elle  l'avait  infectée  de  la 
lie  des  autres  peuples,  en  attirant  en  France 
des  brig^ands  de  tous  les  pays,  et  en  en 
faisant  venir  à  Paris  de  tous  les  coins  du 
royaume.  On  leur  adjoignit  ceux  que  la 
propagande  avait  envoyés  dans  le  Brabant, 
et  d'où  ils  furent  chassés  au  mois  de  dé- 
cembre 1 790.  De  là  se  forma  cette  classe 
d'hommes  qui  n'appartenait  à  aucune  na- 
tion, quoiqu'elle  eût  les  vices  et  les  mœurs 
corrompues  de  toutes.  Non-seulement  elle 
égara  le  peuple  de  la  capitale,  elle  trouva 
encore  des  complices  dans  tous  les  ordres; 
et  quand  elle  se  fut  grossie  des  immondices 
de  tous  les  Etats  ,  elle  frappa  de  terreur 
tous  les  citoyens  honnêtes ,  parce  qu'elle 
régnait  dans  les  places  publiques,  dans  les 
rues  et  aux  spectacles. 

Son  repaire  était  un  souterrain  au-dessous  N""» 
du  club  des  jacobins.  Là  se  réunissaient,   ^J^^ 
sous  le  nom  de  société  fraternelle,  les  va- 
lets, les  ouvriers,  la  basse  classe  des  arti- 
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sans,  les  porteurs  d'eau ,  les  hommes  et  les 
femmes  sans  état,  sans  mœurs  et  sans  biens. 
C'était  ordinairement  un  membre  du  club 
des  jacobins  qui  la  présidait.  Comme  la  cor- 
ruption ne  se  répandait  pas  assez  vite  au 
gré  des  factieux,  ils  fondèrent,  ainsi  que  je 
l'ai  dit  ailleurs,  des  clubs  dans  les  faubourgs 
et  dans  les  principaux  quartiers  de  la  ville , 
afin  que  la  peste ,  ainsi  distribuée  en  diffe- 
rens  foyers,  atteignît  plus  facilement  les  es- 
prits. Ces  nouvelles  sociétés  admirent  in- 
distinctement dans  leur  sein  tous  ceux  qui 
étaient  recommandables  par  leur  patrio- 
tisme. Mais  il  y  en  eut,  telle  que  celle  de  la 
rue  Jacob ,  où  l'on  n'était  reçu  qu'en  prou- 
vant qu'on  n'avait  ni  feu  ni  lieu.  Lorsqu'on 
avait  fait  ces  preuves,  on  était  initié  aux 
mystères  du  crime  dans  une  salle  digne  de 
servir  de  théâtre  à  tant  d'infamies.  Là,  sous 
les  auspices  de  Pruàhomme ,  fondateur  et 
protecteur  de  ce  club,  et  sous  la  présidence 
d'un  homme  marquant  par  l'oubli  des  prin- 
cipes, on  prêchait  le  régicide,  l'athéisme, 
la  liberté  sans  frein,  l'égalité  sans  mesure. 
On  lisait  un  article  des  Révolutions  de  Pa- 
ris ,  intitulé  :  le  Tyrannicide  est  un  devoir 
sacré.  On  y  lisait  aussi  les  Crimes  des  Rois 
de  France,  par  la  Vicomlerie  ;  ceux  de  la 
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noblesse  et  du  cierge  ;  en  un  mot,  tout 
qu'il  y  avait  de  plus  violent  contre  la  reli 
gion  ,  les  rois  et  les  premiers  ordres  d( 
l'Etat.  Comme  la  raison  de  la  multitude  se 
compose  des  idées  qu'on  lui  répète  le  plus 
souvent,  on  devine  aisément  à  quel  délire  on 
l'avait  poussée.Déja  on  s'était  familiarisé  avec 
des  maximes  qui  auraient  fait  frémir  sous  le 
règne  des  lois  et  de  l'honneur.  On  voyait 
sansétonnement  une  atiiche  ^  placardée  en 
plusieurs  endroits  du  Palais  -  Royal ,  dans 
laquelle  on  lisait,  vingt-cinq  millions  à  ga- 
gner. C'était  une  manière  de  provoquer  la 
déchéance  ou  même  l'assassinat  du  roi,  à 
qui  on  avait  accordé  2.5  millions  deVevenu, 
qu'on  aurait  fait  rentrer  dans  le  trésor  na- 
tional. 

Dans  le  même  temps  se  forma  un  autre 
club ,  composé  de  personnes  d'un  état  plus 
relevé,  connu  sous  le  nom  de  Cercle-Social 
ou  de  Bouche-de-Fer.  Il  avait  pour  but  de 
donner  u  à  la  voix  du  peuple  toute  sa  force , 
afin  qu'il  jouît  avec  une  latitude  indéfinie  de 
toute  sa  surveillance.  »  Ce  club  se  tenait  au 
Cirque  du  Palais-Royal.  Il  avait  pour  pré- 
sident Biauzat ,  et  pour  orateur  perpétuel 
l'abbé  Fauchet,  qui  avait  calomnié  deux 
fois  en  chaire  les  rois ,  la  noblesse  et  le 
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clergé  ;  qui  avait  dénoncé  les  rois  comme 
des  tyrans,  et  les  aristocrates  comme  des 
démons  armés  des  stileis  et  des  poisons  du 
fanatisme.  Cet  énergumène,  après  avoir 
prêché  dans  les  temples  la  révolte  au  nom 
de  la  religion ,  prêcha,  au  nom  de  la  nature, 
dans  l'antre  du  Palais-Royai,  contre  la  reli- 
gion, le  trône  et  l'inégalité  des  fortunes.  Il 
donnait  pour  bases  à  l'anarchie  les  droits 
de  l'homme,  commentés  à  sa  manière.  Ainsi 
l'on  devait  s'attendre  à  des  mouvemens  po- 
pulaires, toutes  les  fois  qu'on  dirait  ou  qu'on 
ferait  en  public  quelque  chose  qui  rappel- 
lerait  aux  anciennes  mœurs. 

Les  départemens  avaient  aussi  leurs  club», 
non  moins  effrajans  que  ceux  de  Paris,  par 
le  caractère  et  la  façon  de  penser  de  ceux 
qui  les  composaient.  Là  on  trouvait  la  plus 
ardente  jeunesse  du  pays;  des  hommes  d'un 
âge  mûr,  mais  d'un  esprit  bouillant  ;  des 
hommes  obscurs,  des  hommes  flétris  sous 
l'ancien  régime.  Tous  reprenaient  un  nouvel 
être  avec  les  jeunes  amis  de  la  libellé.  Ils 
discutaient  les  droits  de  la  nature ,  comme 
s'ils  ne  faisaient  que  de  sortir  de  ses  mains, 
n'ayant  ni  les  vieucc  préjugés  que  donnent 
les  connaissances  acquises,  ni  les  idées  gra- 
ves que  laisse  dans  l'esprit  l'habitude  de  ré- 
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fléchir.  Libres  de  tout  soin  et  de  toute  in- 
quiétude sur  Tavenir,  ils  ne  voyaient,  dans 
l'état  présent  des  choses,  que  d'agréables 
nouveautés.  Les  vieux  usag^es  ,  les  vieilles 
maximes  étaient,  à  leur  égard,  des  choses 
tyranniques  et  inconstitutionnelles  ,  qui 
avaient  besoin  d'une  entière  régénération. 
En  plusieurs  endroits ,  ils  faisaient  les  fonc- 
tions de  comités  des  recherches,  d'inspec- 
teurs de  municipalités  et  d'électeurs.  S'ils 
ne  concouraient  pas  directement  aux  élec- 
tions des  administrateurs,' des  officiers  mu- 
nicipaux et  des  juges,  ils  influaient  sur  le 
choix  par  leurs  cabales.  Il  fut  un  temps 
où  ils  violaient  les  domiciles ,  interceptaient 
les  lettres  ,  avaient  des  bureaux  de  délation 
et  une  jurisdiction  accusatrice.  Quelques 
municipalités  eurent  assez  de  force  pour 
supprimer  les  clubs  ;  mais  l'Assemblée-na- 
tionaleles  rétablit,  et  ils  reprirent ,  avec  leur 
existence,  unfesprit  d'intolérance  et  de  do- 
mination qui  les  rendit  encore  plus  dange- 
reux. 

Un  ardent  prosélytisme  les  porta  à  en 
fonder  dans  les  bourgs,  et  même  dans  les 
villages,  où  les  mœurs  simples  de  la  cam- 
pagne et  les  occupations  rustiques  sem- 
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bliiîent  (levoii  s'opposer  à  ces  sortes  d'éta- 
biisseniens.  Tous  ces  clubs  correspondaient 
les  uns  avec  les  autres,  et  ils  formèrent, 
sous  la  direction  de  delui  de  Paris,  une  cor- 
poration d'autant  plus  redoutable,  qu'elle 
s'élevait  sur  la  ruine  des  ordres  et  des  cor- 
porations que  la  monarchie  avait  vus  naître. 
Seule  et  sans  rivale,  unie  par  le  fanatisme 
de  la  liberté  contre  les  anciennes  institu- 
tions et  le  trône,  trouvant  toutes  les  classes 
de  citoyens  désunies  parU'intérêt  et  la  ja- 
lousie ,  elle  les  comprima  toutes ,  et  exerça 
un  despotisme  sous  lequel  les  propriétés  et 
la  liberté  individuelle  se  trouvèrent  sans 
garantie. 

M.  Achard  de  Bonvouloir ,  effrayé  de 
celte  puissance  colossale  ,  eut  le  courage 
de  la  dénoncer  à  l'assemblée.  «  Elle  s'insti- 
tue ,  dit-il,  elle-même;  juge  sans  informa- 
tion ;  proclame  ses  sentences  ;  donne  l'ordre 
à  ses  exécuteurs  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre;  forme  une  conjuration  étrange  de 
citoyens  sans  titre  ;  accuse  et  dénonce  d'au- 
tres citoyens ,  et  les  dévoue  à  la  sentence 
irréfléchie  des  peuples.  »  Interrompu  par 
des  cris  afFreux  ,  il  ne  put  achever  son  dis- 
cours, et  sa  motion  fut  renvoyée  au  comité 
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àes  rapports,  où  elle  resta  ensevelie,  comme 
beaucoup  d'autres  qui  tendaient  au  même 
but. 

Si  quelque  chose  avait  pu  détruire  les  ja- 
cobins, c'eût  été  les  clubs  qui  se  formèrent 
alors  en  plusieurs  endroits  ,  sous  le  nom 
A' amis  de  la  paix  et  de  la  constitution  mo" 
narchique.  Ceux-ci  voulaient  ramener  à  uq 
gouvernement  réglé  par  des  lois  constitu- 
tionnelles, et  sm  tout  arrêter  par  les  lumières 
de  la  raison  et  de  l'expérience ,  les  progrès 
d'une  doctrine  qui  tendait  à  une  démocratie 
effrénée.  Les  jacobins  ne  cessèrent  de  les 
persécuter,  jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent 
anéantis  ;  et  s'engagèrent,  par  serment ,  «  à 
défendre  ,  de  leur  fortune  et  de  leur  sang, 
tout  citoyen  qui  aurait  le  courage  de  se  dé* 
vouer  à  la  dénonciation  des  traîtres  à  la  pa- 
trie et  des  conspirateurs  contre  la  liberté.  » 
Ce  serment  futen  partie  la  cause  des  crimes 

qui  déshonorèrent  la  France  De  ce  nombre  As.a.sinai* 

...  ^  -^i» 

sont  les  assassinats  commis  à  Aix,  dans  la  <^t-ii«"fs- 

personne  de  IMJM.  de  la  Roquette  et  Pascalis, 
qui  furent  pendus  aux  arbres  du  Cours,  de- 
vant la  porte  de  leur  maison,  sans  que  M.  de 
Diesbach ,  qui  commandait  un  régiment 
suisse,  et  qui  demanda  plusieurs  fois  des  or- 
dres pour  agir,  pût  obtenir  de  la  municipalité 


3^2  ÏIISTOinE    DE    lA    RÊVOLUTIOIN" 

la  permission  d'empêcher  ces  cruautés.  Six 
heures  après,  on  amena  de  sa  maison  de 
campagne  M.  de  Guiramand,  chevalier  de 
Saint-Lonis,  âgé  de  soixante-dix-hnit  ans. 
On  le  fît  passer  sons  les  arbres  où  les  deux 
malheureux  étaient  encore  suspendus;  et, 
après  lui  avoir  donné  ce  spectacle  ,  on  lui 
fît  subir  le  même  sort.  La  populace  était 
excitée  par  un  frénétique,  nommé  l'abbé 
lih'e,  dont  l'Histoire  ne  peut  taire  le  nom, 
ne  fut-ce  que  pour  intimider  ceux  qui  se- 
raient tentés  de  l'imiter.  A  côté  de  ces  cruau- 
tés, on  peut  mettre  celle  du  journaliste  de 
Paris,  qui  osa  dire  (fiir3  M.  Pascah's,  n'ayant 
^}u  s'élever  à  la  hauteur  de  la  révolulion , 
on  lui  avait  donné  une  leçon  utile ,  exem- 
ple terrible  pour  les  ennemis  de  la  consti- 
tution. Ce  qui  n'était  dit  que  pour  juslilier 
l'assassinat,  et  en  faire  commettre  de  nou- 
Teaux,  puisqu'on  ne  donne  pas  de  leçons 
aux  morts.  Ces  meurtres  furent  encore 
justifiés  dans  l'assemblée  par  Mirabeau  et 
Charles  de  Lamelh,  et  ceuxde  Perpignan  le 
furent  par  Muguet  de  Nantou. 

Je  passe  sous  silence  les  excès  auxquels 
on  se  livra  dans  le  Querci ,  contre  des  gen- 
tilshommes et  de  riches  propriétaires.  Douze 
mille  paysans,  quelinaretCavagnac  avaient 
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soulevés  ;  V  portaient  l'épouvante  et  la  dé- 
solation. M.  d'Esqueyrac  fut  égorgé  à  Ba- 
sât par  des  gardes  nationaux;  tandis  qu'un 
peu  plus  loin,  M.  de  Clarac,  dont  le  châ- 
teau avait  été  livré  aux  flammes,  échappait 
connue  par  miracle  à  l'incendie.  L'histoire 
particulière  du  pays  recueillera  sans  doute 
ces  crimes,  pour  en  inspirer  l'horreur  à  la 
postérité,  et  punir  par  la  flétrissure  les  scé- 
lérats qui  les  ont  commis,  et  à  qui  le  pa- 
triotisme de  l'assemblée  accordait  une  im- 
punité  dont  la  nation  a  rougi. 

Telle  est  celle  qui  fut  accordée  à  la  gar- 
nison de  Nancy,  sur  le  rapport  de  M.  de  "  ""^ 
Sillery.  Ce  rapporteur  trouva  la  cause  de  la 
révolte  des  trois  régimens ,  dans  la  difterence 
des  opinions  qui  divisaient  les  officiers  des 
soldats;  ceux-là  désapprouvant  une  révolu- 
tion que  ceux-ci  bénissaient;  «  les  soldats, 
au  surplus,  n'ayant  montré  qu'un  patrio- 
tisme qui  aurait  été  digne  d'éloges,  s'il  n'a- 
vait été  exagéré  ;  »  et  dans  lequel  l'abbé 
Grégoire  ne  vit  qu'un  juste  ressentiment , 
un  zèle  égaré  pour  servir  la  patrie;  comme 
il  ne  vit  qu'un  patriotisme  pur  dans  les 
instigations  perfi.des  des  jacobins  de  Naiicy, 
pour  les  exciter  à  la  révolte. 

Cazalcs  arracha  d'une  main  ferme  les  lau' 
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rieis  dont  les  tribunes  avaient  couronné 
Sillery  et  l'abbé  Gréj^oire.  Il  proposa  de 
casser  les  régimens  du  Roi  el  de  Mestre-de- 
Camp,  de  conserver  aux  officiers  leur  acli- 
Tité  de  service  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  re- 
placés dans  l'arniée  ,  et  de  laisser  un  libre 
cours  à  la  procédure  commencée  par  le 
bailliage  de  Nancy  contre  les  auteurs  de  la 
révolte.  «  Il  faut,  dit-il ,  que  la  nation  con- 
naisse ceux  qui  ont  machiné  la  plus  dange- 
reuse des  insurrections,  qui  ont  armé  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et  souillé 
du  sang  français  cette  terre  que  nous  ha- 
bitons. Il  faut  que  la  nation  apprenne  à 
quel  parti  ils  appartiennent;  que  ce  peuple 
trop  long-temps  égaré  parles  fables  atroces, 
par  les  fables  absurdes  dont  on  ne  cesse  de 
le  travailler,  connaisse  enfin  ses  véritables 
ennemis;  qu'il  connaisse  ces  hommes  af- 
freux qui ,  sous  le  masque  d'une  feinte  po- 
pularité, préparent  dans  l'ombre  du  crime 
les  malheurs  de  leur  pairie;  qu'il  les  con- 
naisse et  les  dévoue  à  l'exécration  qu'ils  mé* 
litent.»  Gomme  il  était  souvent  interrompu, 
il  ajouta: 

«  Je  crains  bien  qu'avec  un  amour  eiFréné 
de]aliberté,nousn'eoignorions  les  premiers 
élémens;qi;e  nous  ne  la  méconnaissions  à 
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tel  point,  que  nous  ne  sachions  pas  même 
l'établir  dans  cette  enceinte,  dans  l'enceinte 
du  Corps -lég-islatif,  qui  devrait  être  son 
sanctuaire.  Législateurs  d'un  jour,  apprenez 
chez  un  peuple  voisin  ,  apprenez  chez  un 
peuple  profond  dans  la  science  de  la  liberté , 
combien  doiventêtre  libres  les  délibérations 
de  toute  assemblée  politique.   Vojez,  dans 
les  débats  du  parlement  d'Angleterre,  avec 
quelle  amertume  l'opposition  censure  les 
mesures    adoptées  par  la  majorité ,    avec 
quelle  énergie  elle   invective  la   majorité 
elle-même....  Et  nous  aussi,  nous  sommes 
le  parti  de  l'opposition  dans  l'Assemblée- 
nationale.   Nous  le   déclarons  hautement. 
Nous  voulons  que  la  nation  française  sache 
que  nos  principes  ne  sont  pas  les  vôltes  ; 
qu'ils  ne  seront  jamais  les  vôtres;  et  que  , 
soumis  à  vos  lois  comme  citoyens ,  nous 
leur  avons  constamment  refusé  nos  suffra- 
ges comme  législateurs.  Un  temps  viendra, 
et  ce  temps  est  près  de  nous  ,  où  ce  peuple 
qui  m'entend,  ce  peuple  qu'on  a  appris  à 
nous  haïr,  instruit  par  le  sentiment  de  son 
malheur  sur  des  questions  trop  au-dessus 
de  ses  lumières;  où  la  nation,  revenue  du 
long  égarement  dans  lequel  elle  a  été  plon- 
gée ,  jugera  entre  nos  principes  et  les  vq«- 
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lies;  jugera  de  quel  côlé  est  Terreur  ou  1« 
vérilé,  tic  quel  eolé  est  le  ciime  ou  la  vertu. 
Que  ce  peuple  apprenne ,  que  ce  peuple 
n'oublie  jamais,  que  dans  tous  les  temps, 
que  dans  tous  les  li^ux,  quels  que  soient 
les  principes  qu'il  professe,  le  parti  de  l'op- 
position est,  et  sera  toujours ,  le  parti  de  lu 
libelle.  l\oi,  sénat,  parlement,  Assemblée- 
nationale  ,  partout  oit  l'autorité  n'est  pas 
contredite ,  le  peuple  est  esclave  et  le  gou- 
vernement tyronniffuc.  C'est  donc  au  nom 
de  la  liberté  dont  nous  sommes  les  minis- 
tres ,  c'est  au  sein  des  représenlans  d'un 
peuple  qui  veut  être  libre,  que  je  réclame 
la  plénitude  des  droits  dont  l'opposition 
doit  jouir  dans  l'Assemblée-nalionale.  Notre 
devoir  est  de  vous  dire  des  vérités  sévères  ; 
le  ^ôtre  est  de  les  entendre.  Notre  devoir 
est  de  tenir  les  yeux  de  la  nation  constam- 
ment ouverts  sur  tous  vos  décrets,  de  lui 
déi-oncer  l'absurdité  de  vos  mesures  et  l'exa- 
gération de  vos  principes;  de  lui  dénoncer 
la  majorité'  de  rAssemblce-nationale  elle- 
mên)e  ,  si  la  majorité  de  l'assemblée  est  foc- 
tieuse  ou  corrompue...  Si  votre  constitution 
est  établie  sur  des  fondemens  solides  ;  si, 
la  justice  et  la  raison  ,  seuls  garans  de  la 
durée  des  institutions  humaines,  ont  rédi^'l 
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VOS  décrets ,  que  pourront  de  vaines  cla- 
meurs contre  cet  immortel  ouvrage  ?  Mais 
si  vous  avez  bâti  sur  le  sable  ;  si  vos  lois  sont 
contraires  aux  règles  de  la  justice;  si  elles 
n'ont  pas  été  calculées  d'après  les  conseils 
de  la  sagesse ,  les  cris  de  l'opposition  hâte- 
ront le  retour  de  l'opinion  publique.  Mino- 
rité de  l'Assemblée-nationale  ,  nous  ne  tar- 
derons pas  à  être  la  majorité  de  la  nation 
française;  et  alors  s'écrouleront,  à  la  voix 
du  peuple,  votre  souverain  et  le  nôtre ,  vos 
décrets,  vos  lois  et  votre  folle  constitution.  » 
On  voit  par  ce  discours  combien  était 
injuste  le  reproche  qu'on  faisait  à  l'orateur, 
d'être  un  des  suppôts  du  despotisme. 

Le  résultat  de  cette  séance  fut  un  décret 
qui  ordonnait  de  mettre  en  liberté  les  ci- 
toyens et  les  soldats  détenus  dans  les  pri- 
sons de  Nancy,  par  sentence  des  juges;  de 
licencier  les  régimens  du  Roi  et  de  Mestre- 
de-Camp  ;  de  remplacer  les  officiers  par  les 
soldats  qui  jouiraient  de  la  meilleure  ré- 
putation, et  de  négocier  avec  les  cantons 
Suisses  pour  obtenir  la  grâce  des  sodats  de 
Château  -  Vieux  condamnés  aux  galères  , 
et  des  soixante-onze  renvoyés  à  la  justice 
de  leur  corps  0  ce  qui  occasionna  une  li- 
cence et  une  confusion  dont  le  département 
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de  la  guerre  se  treuva  fort  embarrassé.  Le 
ministre  s'en  plaig-Fiit  en  ces  termes,  dans 
une  lettre  qu'il  écrivit  à  l'assemblée  le  19 
janvier  : 
dJ'm'n's't're       «  MonsicuF  Ic  présidcnt  ,  je  dois  vous 

delà  guerre,  p    .  a  i  i  •  .,  , 

laire  connaître  les  obstacles  que  j  éprouve 
souvent  au  mouvement  des  troupes.  Tantôt 
ce  sont  les  régimens  qui ,  eux-mêmes ,  lais- 
sent entrevoir  un  esprit  de  résistance  ,  qu'il 
faut  craindre  de  mettre  à  l'épreuve;  tantôt 
des  municipalités  ,  des  corps  administratifs 
annoncent  qu'ils  ne  laisseront  pas  partir  les 
régimens  qu'ils  possèdent,  ou  qu'ils  ne  re- 
cevront pas  tel  autre  qu'ils  savent  leur  être 
destiné  ;  quelquefois  ils  veulent  arrêter  ,  en 
tout  ou  en  partie,  ceux  qui  passent  sur  leur 
territoire ,  etc.  » 

Ce  désordre  était  une  suite  des  idées  ré~ 
pandues  partout ,  et  notamment  dans  les 
régimens.  On  en  trouve  une  preuve  dans 
la  proclamation  que  les  soldats  de  Vexin 
publièrent  à  Marseille,  et  dans  laquelle  ils 
disaient  :  «  Revenus  à  cette  fraternité  pré- 
cieuse, qui  doit  ramener  l'harmonie  en  con- 
fondant tous  les  rangs  ,  nous  protestons 
qu'après  avoir  abhorré  le  régime  militaire 
de  ce  siècle  et  les  suppôts  de  la  tyrannie  , 
nous  allons  incHner  délicieusement  vers  le 
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retour  tardif  de  la  liberté,..,  La  liberté  étant 
conquise  ,  le  despotisme  abattu  doit  roug-ir 
de  son  existence  passée  devant  les  vertus 
glorieuses  du  patriotisme.  Le  civisme  en- 
traîne le  sacrifice  irrévocable  des  vains  ti- 
tres qu'à  leur  honte  avaient  consentis  nos 
pères.  « 

Les  mêmes  germes  d'insubordination 
fermentaient  dans  la  marine,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut ,  et  acquirent  un  degré  d'ac- 
tivité de  plus ,  lorsque  ,  par  l'établissement 
du  jurj,  on  fit  du  corps  des  matelots  un 
tibunaljudiciaire,quidevait  se  juger  et  se  pu- 
nir lui-même  pour  cause  d'insubordination. 
Maintenant  on  veut  réunir  la  marine  mar- 
chande à  la  marine  militaire,  en  attendant 
que  celle-là  soit  en  état  de  remplacer  celle- 
ci;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  projet 
des  conjurés  était  de  déplacer  les  hommes , 
de  changer  les  idées,  et  de  transfuser  dans 
les  armées  un  sang  nouveau ,  comme  le 
disait  Mirabeau.  Pour  le  transfuser  dans  la 
marine ,  il  fallait  nécessairement  la  faire 
commander  par  la  marine  marchande ,  ou 
par  d'anciens  officiers  devenus  patriotes. 
M.  de  Champagny  préparait  de  loin ,  sans 
qu'il  s'en  doutât ,  celte  révolution  ,  quand 
il  proposa,  au  nom  du  comité,  d'admettre 


Projet 
ts  marin*. 
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comme  enseignes,  dans  la  marine  militaire, 
les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  ,  et 
an  grade  de  licnlcnant  ceux  qui  se  seraient 
distingués  par  quelque  action  d'éclat.  Il  faut 
savoir  que  le  comité  au  nom  duquel  M.  de 
Champagny  parlait ,  était  composé  de  pro^- 
cureurs  ,  d'avocats  ,  de  négocians  et  d'hom- 
mes de  finance.  M.  de  Vaudreuil  et  le  che- 
valier de  la  Coudraye  en  avaient  d'abord 
été  membres  ;  mais  ils  se  retirèrent ,  lors- 
cpi'ils  connurent  l'opiniâtreté  et  î'incapacilé 
des  hommes  auxquels  on  les  avait  associés. 
Ils  ne  manquèrent  pas  de  relever  avec  force, 
ainsi  que  MM.  de  la  Gahssonnièrc  et  Ma- 
louet,  les  inconvéniens  majeurs  qui  résul- 
teraient de  cet  amalgame,  qu'ils  jugeaient  im- 
possible. La  suite  ne  l'a  que  trop  prouvé  ,  et 
rémigration  des  anciens  officiers  a  fait  voir 
que  ,  pour  réussir  dans  cet  état ,  il  faut  des 
connaissances  qu'on  ne  trouve  pas  aisé- 
ment. 

«  La  guerre  de  mer  et  le  commerce 
de  mer ,  dit  le  chevalier  de  la  Coudraye , 
sont  des  professions  qui  se  touchent  sans 
doute  par  quelque  bout;  mais  ce  n'est  que 
dans  l'enfance  de  la  navigation  qu'on  a  pu 
les  confondre.  Depuis  que  la  manœuvre 
des  grands  vaisseaux  et  la  tactique  des  ar~ 
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lïiées  sont  devenues  une  science  ,  et  une 
science  difïieiie ,  tous  ies  peuples  de  l'Eu- 
rope ont  pensé  qu'ils  ne  pouvaient  confier 
leurs  forces  navales  qu'à  des  iionunes  qui 
eussent  ("ait  une  étude  particulière  de  l'art 
de  la  guerre  sur  mer  ;  qui  eussent  l'habitude 
décommander  à  des  équipages  nombreux, 
de  mettre  en  action  des  vaisseaux  plus 
difficiles  à  mouvoir  à  raison  meine  de  leurs 
masses  ,  et  d'entretenir  la  discipline  inlé- 
rieure  :  les  matelots  même  ne  se  perfec- 
tionnent que  sur  les  vaisseaux  de  guerre  ; 
ce  n'est  que  sur  des  vaisseaux  de  guerre 
que  se  forment  des  maîtres  d'équipage  et 
des  maîtres  canonniers,  chargés  d'un  im- 
mense détail  d'artillerie.  » 

Il  faut  voir  dans  son  discours  le  paral- 
lèle qu'il  fait  des  deux  marines  ,  considé- 
rées du  côté  des  connaissances  et  du  moral, 
pour  sentir  combien  il  avait  raison  de  dire 
que  si  le  plan  du  comité  était  admis  ,  il  n'y 
aurait  bientôt  plus  de  marine  militaire  en 
France.  La  question  ne  fut  point  décidée 
ce  jour -là;  et  les  persécutions  suscitées 
contre  les  officiers  les  ayant  forcés  de  quit- 
ter le  service  ,  on  n'eut  plus  occasion  de 
la  reprendre. 
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Remplace-      j)(,  ly  gucrrc  ct  de  la  marine  ,  les  factieux 
tnctures   rcviiirent  au   clergé  :  ils   allribuèrent  aux 
«pposanu   corps  administralifs  l'exécution  de  la  loi  du 
26  décembre  ,  excepté  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  VI ,  Vil  et  VIII ,  et  les  char- 
gèrent de  procéder  au  remplacement  des 
ecclésiastiques  fonctionnaires   publics  qui 
refuseraient  de  prêter  le  serment.  C'était  le 
26  janvier  que  devait  se  faire  ce  grand  chan- 
gement. Marat,  Fréron  et  les  autres  libel- 
listes  ,  qui  s'étaient  chargés  du  soin  d'agi- 
ter les  carrefours,  ne  parlèrent,  le  25,  dans 
leurs  feuilles  ,  que  de  conspirations.  Carra 
iît  imprimer  que  deux  mille  officiers  avaient 
donné  leur  démission  ;  «  que  le  Sacripan 
Berideriprenail  à  la  solde  de  l'empereur  un 
grand  nombre  de  déserteurs  français,  qu'il 
soudojait  avec  l'argent  des  aristocrates  fu- 
gitifs ,  afin  d'asservir  les  vainqueurs  et  les 
vaincus  à  l'ambition  d'un  tyran  étranger  et 
à  l'oppression  de  quelques  vagabonds ,  soi- 
disant  princes  ou  nobles,  chargés  de  dettes 
et  couverts  de  crimes  et  d'opprobres  :  ces 
injures,  et  d'autres  encore  plus  grossières, 
circulèrent  ce  jour-là  dans  tout  Paris  pour 
soulever  les  esprits  contre  les  émigrés ,  et 
surtout  contre  les  évêques  et  les  curés  ,  que 
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^es  ecclésiastiques  vraiment  pieux  et  pleins 
de  l'esprit  sa  iiit  du  civisme  ,  allaient  rem- 
placer. 

Ces  nouveaux  pasteurs  devaient  être 
choisis  parles  jacobins,  qui  n'auraient  égard 
qu'au  patriotisme  des  candidats.  Ils  savaient 
bien  qu'il  en  naîtrait  un  schisme  ;  que  la  plu- 
part des  fidèles  ne  les  reconnaîtraient  point, 
n'iraient  pas  à  la  messe  ,  et  que  le  peuple , 
égaré  par  leur  exemple,  sans  être  animé  de 
leur  esprit,  se  déshabituerait  peu  à  peu  de 
l'office  divin.  Quand  il  en  serait  à  ce  point, 
les  jacobins  se  proposaient  de  supprimer 
le  culte  ,  qu'ils  ne  faisaient  exercer  par  des 
hommes  qui  leur  étaient  dévoués  que  pour 
avoir  le  temps  d'accoutumer  la  multitude  à 
s'en  passer. 

Les  prêtres  constitutionnels  avaient  pour 
chef  l'évêque  d'Autun  ,  qui  le  premier  con- 
féra l'ordination  à  ses  nouveaux  collègues. 
On  pouvait  encore  compter,  parmi  les  hom- 
mes marquans,  un  amphibie  qui,  se  croyant 
propre  à  tout ,  et  se  mêlant  de  tout ,  n'a- 
vait jamais  produit  que  des  avortons  dans 
les  différentes  places  où  l'intrigue  l'avait 
porté.  Je  parle  du  cardinal  tle  Loménie  de 
Brienne ,  archevêque  de  Sens.  Il  accepta  la 
constitution  civile  du  clergé,  parce  qu'on 


oS4  HISTOIRE    DE    LA    RlÉVOLUTlOiV 

le  menaça,  à  ce  qu'on  assure,  de  lercchef'* 
cher  sur  son  administralion  pendant  qu'il 
avait  élé  premier  ministre  :  mais  il  écrivit 
secrètement  au  pape  pour  lui  dire  qu'il  n'a- 
vait prêté  le  serment  (/ne  du  bout  des  lèvres f 
et  que  son  cœur  n'y  avait  aucune  part. 
Brefdup.pe  Le  papc  lui  répondit  pour  lui  reprocher 
*  de'seS""  1^  déshonneur  qu'il  avait  imprimé  à  la  pour- 
pre romaine,  en  acceptant  la  constitution 
civile,  et  en  l'exécutant  par  la  suppression 
de  son  chapitre,  et  par  l'usurpation  d'un 
diocèse  étranger  que  la  puissance  séculière 
avait  mis  entre  ses  mains  ,  contre  toutes  les 
règles  de  l'Eglise.  «Alléguer  pour  couvrir 
votre  faute,  ajouta -t-il,  que  votre  serment 
a  été  purement  extérieur,  que  c'est  la  bou- 
che et  non  le  cœur  qui  l'a  prononcé,  c'est 
avoir  recours  aune  excuse  aussi  fausse  qu'in- 
décente ;  c'est  s'autoriser  de  la  pernicieuse 
morale  d'un  soi-disant  philosophe  qui  a 
imaginé  ce  subterfuge  tout-à-fait  indigne  , 
je  ne  dis  pas  de  la  sainteté  du  serment,  mais 
de  la  probité  naturelle  d'un  honnête  homme. 
Toutes  les  fois  que  cette  doctrine  a  été  pu- 
bliée ,  l'Eglise  n'a  jamais  manqué  de  la  con- 
damner et  de  la  proscrire.  La  réponse  que 
je  vais  adresser  incessamment  aux  évêques 
rie  France,  fera  connaître  tout  le  venin  de 
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Vos  erreurs,  et  en  mênie-teiiips  elle  annon» 
cera  les  peines  que  les  canons  leur  inflig-ent* 
Je  me  verrai,  quoiqu'avec  regret,  forcé 
d'emplojer  à  votre  égard  cette  sévérité ,  et 
même  de  vous  dépouiller  de  la  dignité  de 
cardinal,  si,  par  une  rétractation  faite  à  pro- 
pos et  d'une  njanière  honorable,  vous  n'ex- 
piez le  scandale  que  vous  avez  donné ,  etc.  » 

M.  de  Brienne  ,  que  la  flatterie  avait  gâté 
jusqu'alors,  ne  put  endurer  ces  reproches, 
et  renvoya  le  chapeau  de  cardinal,  au  lieu  de 
se  rétracter.  Telle  fut  toujours  l'impru" 
dencede  sa  conduite, qu'il  se  mettait  souvent 
dans  le  cas  de  recourir  au  mensonge  pour 
se  tirer  d'affaire  :  mais  comme  il  ne  pouvait 
long-temps  tromper  les  jacobins,  qui  étaient 
plus  fins  que  lui ,  il  se  vit  insensiblement 
amené  à  la  triste  nécessité  d'abréger  ses  jours 
par  le  poison,  plutôt  que  de  les  aller  finir, 
sans  le  mériter,  sur  l'échafaud  avec  son  frère 
et  ses  neveux  ,  dignes  d'un  meilleur  sort. 

La  publicité  de  ce  bref  affermit  dans  leurs  Pcrse-cution- 

1  ^  •  .  r         '     1         ''^"  prêtre» 

principes  les  prêtres  qui  avaient  retuse  le    j»"*'" 

*  »  •  ■•  departemens.; 

serment,  et  en  ébranla  beaucoup  d'autres 
qui  s'étaient  décidés  pour  la  soumission. 

Les  clubs  n'en  eurent  que  plus  d'ardeur 
pour  consommer  la  révolution  ecclésiasti- 
que. Ils  répandirent  avec  profusion  dans 

II,  25 


58G  HisTOiuE  Dr:  ia  révolutioît 
les  campagnes  des  instruclions  rédigées  k 
leur  manière,  et  envoyèrent  même  des  mis- 
sionnaires dans  les  vilh^es  pour  y  faire  le 
taléchisme  en  langage  du  pays.  Ils  arrê- 
taient les  lettres  pastorales  des  évoques ,  et 
les  dénonçaient  au  Corps-législatif  comme 
des  libelles  dilFamatoires  dont  les  auteurs 
méritaient  d'èîre  punis.  De  leur  côlé  ,  les 
directoires  de  département  et  de  district, 
les  municipalités  faisaient  afficlier  et  publier, 
en  forme  d'instruction  ,  des  arrêtés  où  ils 
traitaient  les  évêques  et  les  prêtres  fidèles 
de  rebelles  à  la  loi ,  de  refractaires  au  ser- 
ment, de  conspirateurs  fanatiques ,  d'in- 
fernale et  incendiaire  cohorte.  C'est  ainsi 
qu'ils  soulevaient  le  peuple  contre  ses  pas- 
teurs ,  le  disposaient  au  mépris  de  la  reli- 
gion ,  et  démoralisaient  la  France.  Ces  in- 
jures, ces  calomnies  annoncaiejit  de  loin 
l'horrible  persécution  que  les  prêtres  éprou- 
vèrent au  mois  de  septembre  1792  ,  et  sous 
la  Convention  ,  temps  désastreux  où  les 
Français,  aigris  par  degrés,  et  sans  savoir 
pourquoi,  contre  un  ordre  de  citoyens  qui 
les  avaient  consolés  et  soulagés  dans  leurs 
misères,  furent  un  triste  exemple  de  la  fa- 
cilité avec  laquelle  on  peut  rendre  riiomme 
aussi  féroce  que  le  tigre. 
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Pour  opérer  le  renouvellement  du  cler- 
gé ,  les  chefs  des  jacobins  de  Paris  envoyè- 
rent aux  assemblées  électorales  des  dépar- 
temens  le  nom  des  prêtres  qu'ils  voulaient 
élever  à  l'épiscopat.  On  donna  les  meilleurs 
évêchésàceux  qui,  étant  membres  du  Corps- 
législatif,  s'étaient  fait  connaître  par  leur 
ardent  patriotisme.  Quant  aux  autres  ,  on 
choisit  ceux  qui  s'étaient  distingués  par  des 
motions  incendiaires  dans  le  club  de  leur 
ville  ,  par  quelque  brochure  bien  patrioti- 
que ,  ou  par  quelque  acte  éclatant  de  ci- 
visme. A  cet  égard ,  on  s'en  rapportait  au 
zèle  des  clubs,  qui  se  chargèrent  des  hono- 
rables fonctions  qu'exerçaient  le  clergé  et 
les  fidèles  dans  les  premiers  siècles  du  chris- 
tianisme. 

Les  nouveaux  evêques  ,  sensibles  aux 
bontés  de  l'Assemblée  -  nationale  ,  qui  les 
avait  revêtus  de  l'apostolat,  lui  envoyèrent, 
pour  justifier  ses  choix,  une  profession  de 
foi  digne  d'elle.  Quelques-uns,  tel  que  l'é- 
vêque  d'Auch ,  vinrent  la  faire  à  la  barre. 
Ce  nouveau  pontife,  qui  avait  été  aumônier 
de  la  garde  nationale ,  et  qui,  de  son  aveu , 
avait  montré  un  grand  patriotisme  ^  dit  ç^we 
la  nouvelle  constitution  était  un  chef-d œu- 
vre de  la  sagesse  de  l'assemblée ,  et  de  son 
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zèle  pour'  le  maintien  de  la  pureté  primitive 
de  la  religion.  «  Il  me  reste  un  vœu  à  for- 
mer, ajouta-t-il,  et  c'est  le  plus  ardent  des 
vôtres  ;  c'est  de  voir  terminer  ce  Code  qui 
servira  de  modèle  à  ce  vaste  univers....  C'est 
alors ,  qu'accompagné  de  mes  collabora- 
teurs ,  suivi  de  tous  les  fidèles  dont  le  soin 
m'est  confié  ;  portant  dans  mes  bras  ce  Code 
plus  qu'humain  ,  je  l'offrirai  à  l'Eternel;  et, 
dans  mes  tiansports  d'allégresse  ,  je  m'é~ 
crierai,  comme  le  juste  Simon:  Nunc  di- 
mitis  servuni  tiium^  Domine.  »  Le  côté 
droit  ne  put  s'empêcher  de  rire ,  et  demanda 
malignement  l'impression  ;  mais  le  côté  gau- 
che s'y  refusa. 

La  nomination  des  curés  se  fît  de  la  même 
manière  et  dans  le  même  esprit.  Cependant 
ces  innovations  éprouvèrent  de  la  résistance 
en  beaucoup  d'endroits,  et  surtout  en  Bre- 
tagne, où  l'on  vit  jaillir  les  premières  étin- 
celles de  cet  embrasement  que  tant  de  pas- 
sions ont  entrelenu.  Pouvait-on  s'attendre 
que  les  catho]iques  de  cette  province  ver- 
raient tranquillement  persécuter  les  évêques 
de  Vannes,  de  Treguier,  de  Saint- Paul-de- 
Léon  ,  et  beaucoup  de  curés  respectables , 
dont  ils  n'avaient  reçu  que  des  bienfaits  ^ 
et  qu'ils  donneraient  leur  confiance  à  des 
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îîonimes  inconnus,  ou  seulement  connus 
par  des  actions  qui  ne  les  rendaient  recom- 
mandables  qu'aux  jacobins?  C'était  exiger 
trop  de  soumission  et  de  patience.  On  arma 
contre  eux  les  gardes  nationales  et  les  trou- 
pes de  ligne  ,  et  l'on  employa  la  même  vio- 
lence dans  plusieurs  départemens,  pour  ré- 
gler la  croyance  des  fidèles. 

Cette  tyrannie  de  l'assemblée  sur  les  cons-  Février 
ciences  fait  un  contraste  bien  frappant  avec     '79»- 
la  liberté  des  opinions  qu'elle  professait  dans  jf''q"J^kc°s 
sa  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Le  "'*''*"*' 
lo  février,  elle  renouvela  la  même  profes- 
sion,lorsqu'une  députation  de  quakers  vint 
lui  porter  l'hommage  de  son  respect  et  de 
sa  reconnaissance  pourla  liberté  des  cultes, 
supposé  que  ces  quakers  n'eussent  pas  la 
même  origine   que  les  ambassadeurs  des 
nations.  Mirabeau  était,  ce  jour-là,  prési- 
dent.   La  députation  lui  rappela  ce  qu'il 
avait  dit  dans  sou  adresse  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  savoir ,«  que  la  conscience, 
étant  un  rapport  immédiat  de  l'homme  avec 
le  Créateur,  ne  pouvait  être  assujétie  à  au- 
cune loi  humaine.  Ce  sentiment  de  justice , 
aj.outèrent  les  députés  ,  vous  a  portés  à  dé- 
créter la  liberté  des  cultes.  Vous  avez  donné, 
par-là ,  un  grand  exemple  aux  nations  qui 
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persécutent  encore  lesopiiiions  religieuses,» 
I!s  demandèrent  à  conserver  leurs  princi- 
pes, dont  un  leur  défendait  de  tuer  les  hom- 
mes sous  aucun  prétexte  ;  et  l'autre,  de  prê- 
ter serment.  Pour  tout  autre  que  Mirabeau, 
la  réponse  eût  été  embarrassante  ,  dans  un 
temps  surtout  oii  l'on  persécutait  les  ecclé- 
siastiques ,  parce  qu'ils  relusaient  un  ser- 
ment que  la  conscience  et  l'honneur  leur 
interdisaient  :  mais  pour  lui ,  qui  sauvait 
toujours  la  honte  d'une  contradiction  par 
beaucoup  de  hardiesse,  la  chose  n'était  pa» 
difiicile.  Il  rappela  d'abord ,  au  nom  de  l'As- 
semblée -  nationale,  la  liberté  et  l'égalité, 
fondées  sur  les  droits  de  l'homme  ;  et  s'a- 
diessant  ensuite  aux  quakers,  il  leur  dit  : 

«  Estimables  citoyens,  vous  vous  trom- 
pez. Vous  Tavez  déjà  prèle  ,  ce  serment  ci- 
yique  que  tout  homme  digne  d'être  libre 
regarde  plutôt  comme  une  jouissance  que 
comme  un  devoir.  Vous  n'avez  pas  pris  Dieu 
à  témoin ,  mais  vous  avez  attesté  votre  cons- 
cience ;  et  une  conscience  pure  n'est-elle 
pas  un  ciel  sans  nuage  ?  Celte  partie  de 
i'homme  n'est  elle  pas  un  rayon  de  la  divi- 
nité ?  Vous  dites  encore  qu'un  article  de 
voire  religion  vous  défend  de  prendre  les 
armes  ,  et  de  tuer,  sous  quelque  prétexte 
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que  ce  soit.  C'est  sans  doute  un  beau  prin- 
cipe philosophique  ,  que  cekii  qui  donne 
en  quelque  sorte  un  culte  à  T humanités 
Vous  auriez  donc  succombé  sous  les  Ijrans  ! 
Puisque  nous  avons  conquis  la  liberté  pour 
vous  et  pour  nous  ,  pourquoi  refuseriez- 
vous  de  la  conserver?  Vos  frères  de  la  Pen- 
svlvanie ,  s'ils  avaient  été  moins  éloig-nés  de$ 
sauvages,  auraient-ils  laissé  égorger  leurs 
femmes,  leurs  eufans, leurs  vieillards,  plu- 
tôt que  de  repousser  les  violences?  Et  les 
stupides  tjrans,  les  conquérans  féroces  ne 
sont-ils  pas  aussi  des  sauvages?  Pour  moi, 
si  jamais  je  rencontre  un  quaker,  je  lui  di- 
rai :  Mon  frère ,  tu  as  le  droit  d'être  libre  , 
et  tu  as  le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  te  fasse 
esclave.  Puisque  tu  aimes  ton  semblable,  ne 
le  laisse  pas  égorger  par  la  tyrannie  ;  ce  se- 
rait le  tuer  toi-même.  Tu  veux  la  paix  ;  eh 
bien  !  c'est  la  faiblesse  qui  appelle  la  guerre  ; 
une  rébistance  générale  serait  la  paix  uni- 
verselle. » 

Les  quakers  ne  comprirent  sûrement  pas 
le  sens  de  ces  derniers  mois  ;  mais  l'ensem- 
ble du  discours,  cjuoique  diffus,  était  assez 
intelligible  pour  leur  faire  croire  que  M.  le 
président  de  l'Assemblée-nationale  prêchait 
la  révolte  et  la  guerre  civile. 
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tf7"ns  Ce  qu'on  Tuisail  alors  eut  été  très-capable 
i.e«/ci\ion  de  rallumer ,  si  les  évêques  et  les  curés , 
qu  on  dépouillait  de  leur  état ,  n  avaient  op- 
posé la  douceur  et  la  patience  à  la  persécu- 
tion. Puisque  j'aurai  à  tracer  le  tableau  de 
c€tte  persécution  ,  il  est  nécessaire  de  mettre 
sous  les  jeux  du  lecteur  les  causes  que  je 
n'ai  fait  qu'indiquer  ailleurs. 

On  a  vu  plus  haut  qu'au  commencement 
de  la  révolution  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment et  les  succès  de  ses  ennemis  enflèrent 
les  espérances  et  relevèrent  le  courage  de 
ceux  qui  avaient  été  opprimés  sous  lancien 
régime.  Parmi  les  mécontens ,  il  faut  distin- 
guer trois  sectes  qui  avaient  essuyé,  du 
moins  les  deux  dernières,  de  longues  vexa- 
tions. Ces  trois  secles  sont  les  philosophes, 
Içs  protestans  et  les  jansénistes,  qui  tous  at- 
tachèrent leur  cause  aux  succès  de  la  révo- 
lution. 

Les  philosophes  applaudirent  beaucoup 
à  la  spoliation  du  clergé,  écrivirent  et  dé- 
clamèrent contre  lui ,  l'accablèrent  d'injures 
et  de  sarcasmes  ,  et  cherchèrent  à  avilir  la 
religion ,  au  nom  de  laquelle  on  les  avait 
persécutés. 

Les  protestans ,  qui  aspiraient  à  obtenir 
ia  liberté  des  cultes  et  une  sorte  d'égalité 
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avec  le  culte  catholique;  qui  avaient  de 
vieilles  haines  à  satisfaire,  s'attachèrent  avec 
ardeur  au  nouveau  système,  et  voulurent 
étajer  Je  triomphe  de  leur  secte  du  triomphe 
de  la  liberté.  Ils  affectèrent  de  confondre  le 
catholicisme  avec  le  despotisme ,  décrièrent 
le  pape  et  son  influence,  s'élevèrent  contre 
le  luxe  et  les  richesses  du  clergé ,  au  moment 
où  il  venait  d'être  dépouillé ,  et  provoquaient 
par  tous  les  moyens  possibles  la  ruine  de  la 
religion  catholique. 

Les  jansénistes,  partisans  d'un  rigorisme 
que  la  plupart  dentr'eux  ne  pratiquaient 
pas;  indignés  de  l'empire  qu'avaient  exercé 
sur  eux  les  évéques,  et  de  l'appui  que  leur 
avait  donné  la  cour  de  Rome ,  pensèrent  que 
le  moment  de  se  venger  était  venu,  et  vou- 
lurent aussi  dominer. 

Ainsi  toutes  les  petites  passions  se  réuni- 
rent contre  la  religion  et  ses  ministres.  Ca- 
mus et  Freteau,  jansénistes;  Barnave  et 
Rabaut  de  Saint-Etienne,  protestans  ;  Mira- 
beau, Péthion,  Buzot,  Robespierre,  etc.,  les 
uns  déistes,  les  autres  athées,  entraînèrent 
l'assemblée  à  adopter  la  constitution  civile 
du  clergé;  leur  fanatisme,  passant  de  l'as- 
semblée aux  clubs,  s'y  échauffa  de  tout  ce 
que  la  soif  du  sang-  et  de  la  licence  avait  de 
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plus  ardent.  De  là  il  se  répandit  parmi  le 
peuple  ,  et  y  fut  attisé  par  la  crainte  de  voir 
rétablir  la  dîme  ,  et  surtout  par  les  insinua- 
tions perfides  des  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux. On  vit  donc  une  foule  de  <;ens, 
même  au  sein  de  l'assemblée,  louer  le  pa- 
triotisme des  g-ardes  nationales,  et  le  cou- 
rage des  dragons  qui,  dans  le  diocèse  de 
Vannes,  avaient  massacré  de  malheureux 
paysans,  par  la  seule  raison  qu'ils  défen- 
daient leurs  pasteurs  persécutés  et  la  reli- 
gion de  leurs  pères. Ces  déclamateursélaient 
les  mêmes  qui  avaient  constamment  justifié 
ou  excusé  les  insurrections  populaires,  les 
meurtres  et  les  incendies.  Gomme  les  dé- 
putés se  peignaient  dans  leurs  discours,  et 
l'assemblée  dans  l'assentiment  qu'elle  leur 
«lonnait,  ce  serait  peut-être  ici  le  lien  de  citer 
tjuelques  endroits  de  ces  déclamations.  En 
suivant  les  elFets  qu'elles  produisirent,  on, 
verrait  avec  quelle  facilité  l'opinion  change 
sur  le  bien  et  sur  le  mal,  lorsqu'on  n'est  pas 
dirigé  par  des  principes  de  morale.  On  rirait 
de  cette  philosophie  qui,  dans  les  livres, 
dévouait  Louis  XIV  à  l'exécration  des  peu- 
ples, pour  avoir  persécuté  les  protestant,, 
tandis  qu'elle  exaltait  comme  une  vertu  nja- 
gnanime,  dansTAssemblée-nationale  et  dans 
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les  corps  administra lifs,  la  conduite  qu'elle 
abhorrait  dans  Louis  XIV:  avec  cette  dilfë- 
rence,  que  ce  prince ,  en  sévissant  avec  trop 
de  rigueur,  sans  doute,  contre  les  protes- 
tans  du  Languedoc,  punissait  des  hommes 
qui  avaient  abandonné  la  religion  de  leurs 
pèreset  se  révoltaient  contre  les  lois  ancien- 
nes de  l'Etat;  au  lieu  que  l'Assembléc-na- 
tionale  et  les  corps  administratifs  exerçaient 
leur  tyrannie  contre  des  citoyens  dont  tout 
le  crime  était  d  être  attachés  à  la  rehgion  et 
à  ces  mêmes  lois  qu'une  autorité  usurpée 
n'avait  pu  abolir.  On.  les  traitait  de  pertur- 
bateurs du  repos  public,  de  fanatiques,  d'in- 
cendiaires, eux  qui  souffraient  patiemment 
d'être  dépouillés  de  leurs  biens,  chassés  de 
leurs  places,  et  livrés  au  fer  des  assassins: 
tant  avait  été  rapide  le  changement  qui  s'é- 
tait fait  dans  les  idées,  et  qui  consistait  à 
transporter  aux  opprimes  les  qualifications 
que  méritaient  les  oppresseurs. 

L'Assemblée-nationale, persistant  à  vou- 
loir soutenir  par  la  force  un  ouvrage  que 
la  religion  et  la  politique  repoussaient  , 
manda  à  sa  barre  les  évêques  de  Saint-Paul- 
de-Lcon  ,  de  Vannes  et  de  ïréguier,  sur  de 
simples  dénonciations;  suspendit  de  leurs 
fonctions  le  directoire  du  département  du 
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Bas-Rhin  ,  et  les  officiers  municipaux  de 
Sarzau,  accusés  de  s'être  conduits  trop  mol- 
lement envers  les  prêtres  insermentés,  et 
autorisa  les  commissaires  du  roi  que  la 
faction  avait  fait  nommer  à  donner  des  suc- 
cesseurs à  ces  administrateurs,  quoique  par 
la  constitution  le  peuple  seul  eût  le  droit  de 
les  choisir. 

Ces  détails  paraîtront  penl-être  minu- 
tieux à  quelques  lecteurs  accoutumés  à 
croire  que  la  destruction  d'une  grande  mo- 
narchie ne  saurait  être  produite  que  par  de 
grands  moyens.  En  effet,  l'histoire  de  to«s 
les  peuples,  en  nous  faisant  voir  des  trônes 
renversés,  met  sur  la  scène  de  grands  conqué- 
rans ,  des  armées  nombreuses  et  des  batailles 
sanglantes.  Ici  nous  voyons  bien  de  grandes 
destructionsqui  supposent  de grandsefforts, 
celle  d'une  noblesse  opulente  etvaîeureuse, 
d'un  clergé  antique  et  révéré,  d'une  magis- 
trature puissante;  cependant  ces  destruc- 
tions se  sont  opérées  par  des  moyens  bas  et 
vils,  dont  le  récit  est  fastidieux.  C'est  qu'on 
s'est  servi,  pour  les  consommer,  des  pas- 
sions de  la  multitude;  que  l'on  corrompt  la 
multitude  avecpeu  d'argent;  qu'on  la  trompe 
par  des  mensonges  grossiers,  et  qu'on  l'a- 
gite par  des  terreurs  paniques,  pour  porter 


BE   FRANCE.   LIVRS   VIT.  ^Ç)J 

ensuite  la  frayeur  dans  1  ame  de  ceux  qui 
pourraient  opposer  quelque  résistance. 

Le  peuple  ne  faisait  rien  par  lui-même;  v.ce» 
c'était  la  société  nombreuse  des  jacobins  qui  '5;;y^u?res"! 
dirigeait  tout  en  son  nom.  C'est  elle  qui  u  nouvelle 
choisit  la  plupart  des  juges  quand  on  orga-  JiriùeUe. 
nisa  les  nouveaux  tribunaux.  Les  officiers 
municipaux  et  les  administrateurs  durent 
presque  tous  leur  nomination  à  cette  société. 
Si  quelques-uns  s'élevèrent  à  son  insu,  ils 
furent  bientôt  forcés  de  donner  leur  démis- 
sion. Cette  partialité  dans  les  élections,  sur- 
tout dans  celle  des  juges,  devint  plus  into- 
lérable à  mesure  que  la  révolution  faisait 
plus  de  progrès.  Il  fut  un  temps  oii  il  n'y 
avait  point  de  justice  à  attendre  contre  un 
jacobin.  Comment  en  effet  auraient-ils  eu 
le  courage  de  le  condamner,  eux  qui  de- 
vaient leur  nomination  aux  sociétés  popu- 
laires, qui  étaient  sous  leur  surveillance,  et 
qui  n'existaient  que  par  leur  protection;  qui 
sentaient  peser  sur  leur  tête  cette  énorme 
puissance ,  dont  une  des  extrémités  était 
dans  les  mains  du  plus  vil  brigand  d'un  vil- 
lage, et  l'autre  dans  celles  des  conjurés  réu- 
nis dans  l'Assemblée-nalionale? 

Cependant,  il  faut  l'avouer,  les  fonction- 
naires publics  n'étaient  pas  tous  infectés ,  e« 


OqS  IIISTOrRE    DE    LA    RÉVOLUTIOlV 

1 791 ,  (In  jacobimsme  ;  il  y  en  a\  ait  beaucoup 
cjui ,  au  fond  ,  étaienl  horinctes ,  mais  dont  l'i- 
îRag-ination  était  éf^-arée  par  ies  prestiges  que 
lesfaclieiix  leur  présentaient  sans  cesse  avec 
autant  d'art  ([wq  d  enliiousiasme.  Ces  fonc- 
tionnaires servaient  la  révolution  avec  zèle, 
sans  prévoir  les  crimes  qu'elle  enfanterait. 
Ils  furent  presque  tous  choisis  dans  le  tiers- 
état,  ainsi  que  les  nouveaux  évéques.  Les 
nobles,  et  même  les  personnes  les  plus  mar- 
quantes dans  la  bourgeoisie,  ayant  en  gé- 
néral refusé  de  se  faire  inscrire  dans  la  garde 
nationale ,  ou  étant  notés  d'aristocratie , 
furent  exclus  des  places,  comme  indignesde 
servir  la  plus  sublime  des  révolutions. 

Les  fonctions  de  juge  étaient  d'autant 
plus  importantes  que  les  nouvelles  lois  étant 
obscures,  les  tribunaux  devenaient  les  maî- 
tres du  sort  et  de  la  fortune  des  citoyens. 
Quand  je  dis  les  nouvelles  lois,  je  parle  sur- 
tout des  lois  criminelles  que  l'assemblée  ne 
tarda-pas  à  publier.  Elle  rétablit  l'institution 
des  jurés  que  les  Francs  avaient  apportée 
parmi  nous,  et  qu'on  avait  abandonnée  à 
cause  de  ses  abus,  quoiqu'alors  les  jurés 
fussent  distingués  par  classes,  par  états  et 
par  métiers  ,  et  qu'on  fût  jugé  par  des  indi- 
vidus pris  dans  sa  classe.  Ici  c'était  le  con- 
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Iraire  :  tous  les  hommes  étant  égaux,  un 
reveuu  de  5o  francs  étant  la  seule  condition 
requise  pour  l'éligibililé,  tout  citoyen  qui 
.nvait  ce  revenu,  fut-il  né  dans  une  classe 
où  il  n'avait  reçu  ni  éducation ,  ni  instruc- 
tion /pouvait  décider  arbitrairement,  sur  sa 
conviction  morale,  de  la  liberté,  de  la  vie 
et  de  l'honneur  d'un  homme  que  la  fortune, 
le  rang  et  la  naissance  distinguaient  encore 
dans  le  monde ,  malgré  les  décrets  de  nos 
législateurs.  Un  laquais,  un  valet-de-cham- 
bre retirés  pouvaient  être  jurés  dans  la 
cause  de  leur  ancien  maître,  et  le  sacrifier 
à  une  jalousie  secrète,  à  un  bas  ressenti- 
ment. Quand  l'accusé  était  jacobin,  je  parle 
du  temps  où  les  jacobins  dominaient,  on 
avait  soin  de  prendre  les  jurés  dans  celte 
faction.  Le  président,  qui  devait  sa  nomi- 
nation aux  frères  et  amis,  posait  la  ques- 
tion de  manière  que  la  conviction  morale 
des  jurés  était  pour  la  mise  en  liberté  :  tout 
le  contraire  arrivait,  c'est-à-dire  que  la  mort 
était  inévitable,  si  l'accusé  était  entaché  d'a- 
ristocratie ,  ou  s'il  avait  quelque  jacobin 
pour  ennemi.  Nous  n'avons  eu  que  trop 
d'exemples  de  cet  énorme  abus  de  pouvoir. 
Les  discussions  que  cette  matière  occa- 
sionna, durant  plusieurs  séances,  sont  plus 
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propres  à  être  traitées  diins  des  livres  de 
iurjsprudence  que  dans  rilisloirc.  La  seule 
chose  qui  pourrait  égayer  le  lecteur,  ce  se- 
rait la  présomption  de  quelques  dépulés, 
qui  parlaient  du  jury  anglais  avec  admira- 
tion ,  sans  le  connaître,  et  de  l'ordonnance 
criminelle  de  Louis  XIV  avec  mépris,  sans 
l'avoir  étudiée,  et  par  la  seule  raison  qu'elle 
avait  été  faite  sous  le  règne  d'un  despote. 

Le  serment  des  jurés  était  conçu  en  ces 
termes  :  Je  déclare  sw  mon  honneur  et  ma 
conscience,  etc.  Merlin  rejeta  le  vieux  mot 
honneur,  comme  sentant  le  gentilhomme, 
la  féodalité  ,  le  préjugé  ,  la  barbarie ,  et 
comme  disparaissant  devant  le  patriotisme 
et  les  vertus  du  jour.  Un  membre  dit  à  ce 
sujet  que  le  gros  de  la  nation ,  dont  il  était ,  ne 
s'étant  pas  encore  élevé  au  degré  de  philoso- 
phie où  M.  Merlin  était  parvenu  ,  il  craignait 
que  si  cet  amendement  était  adopté,  il  ne 
couvrît  l'Assemblée-nationale  et  M.  Merhn 
d'un  ridicule  ineffaçable.  Cette  réflexion 
frappa  l'assemblée  ,  qui  conserva  le  mot 
honneur  dans  le  serment. 

Elle  permit  que  les  prêtres  pussent  être 
jurés.  Ce  fut  Barnave  qui  le  demanda,  de 
peur,  dit-il,  de  renouveler  un  ordre  privi- 
légié que  nous  avons  détruit.  Chasset,  dans 
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une  autre  occasion,  proposa,  au  nom  du 
comité  ecclésiastique,  de  défendre  la  prédi- 
cation aux  prêtres  qui  avaient  refusé  le  ser- 
ment. Treilhard  appuja  cette  motion  avec 
chaleur,  ce  qui  fit  dire  à  Montlosier  :  v  Je 
trouve  les  raisonnemens  de  M.  Treilhard  si 
pressans ,  que  je  suis  forcé  de  demander 
qu'on  défende  aux  ecclésiastiques  de  rien 
dire,  de  rien  imprimer,  de  confesser,  de 
célébrer  la  messe,  ni  aucun  office  divin.  » 
La  motion  de  Chasset  fut  décrétée.  «  Je 
prends  la  hberté,  dit  M.  de  Folleville,  de  de- 
mander si  le  comité  permet  à  un  particulier 
d'exercer  privativement,  dans  une  salle  et 
avec  ses  domestiques,  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine.  »  Mirabeau, 
qui  présidait,  trouva  le  sarcasme  inconsti- 
tutionnel ,  et  rappela  M.  de  Folleville  à  Tor- 
dre. Le  côté  gauche  et  les  tribunes  sanction- 
nèrent cet  acte  d'autorité  par  de  nombreux 
applaudissemens. 

Ces  changemens  dans  Tordre  ecclésias- 
tique, civil  et  militaire,  donnèrent  pour  un 
t€mps  à  la  constitution  une  force  qui  en 
aurait  assuré  la  stabilité ,  si  elle  avait  pu 
s'affermir  sur  les  principes  absurdes  qui  lui 
servaient  de  base.  Tous  les  étais  de  Tancien 

II.  26 
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édifice  étaient  tombés,  clergé,  noblesse^ 
corps  de  provinces  ,  cours  souveraines  : 
aussi  l'empirisme  fut-il  porté  à  son  comble 
par  ces  législateurs  philosophes,  qui  ne  ces- 
saient de  promettre  au  peuple  les  jours  heu- 
reux du  siècle  d'or,  et  qui  ne  savaient  pas 
qu'eux r mêmes  tomberaient  bientôt  dans 
l'abîme  où  ils  croyaient  ne  précipiter  que 
le  trône  et  ses  appuis. 

Eu  général  on  peut  reprocher  aux  roya- 
listes d'avoir  contribué  aux  maux  de  la 
France  par  l'éloignement  qu'ils  ont  eu  pour 
les  fonctions  publiques.  Si,  dans  les  pre- 
mières années  de  la  révolution,  au  lieu  d'a- 
fcandonner  les  places  à  la  méchanceté  et  à 
la  rapacité  des  jacobins  ,  ils  les  avaient  re~ 
cherchées  ,  en  usant  d'une  dissimulation 
devenue  nécessaiiie,  ils  auraient  pu  déjouer 
les  projets  perfides  des  factieux.  Cette  con- 
duite leur  aurait  été  plus  utile  qu'une  fran- 
chise toujours  déplacée  envers  des  hommes 
pour  qui  rien  n'était  sacré  :maislesuns  répu- 
gnaient à  servir  une  constitution  impratica- 
ble et  destructive  de  la  monarchie; les  autres 
craignaient  de  paraître  entachés  de  jacobi- 
nisme ,  si  la  contre-révolution  venait  à  se 
fkire  ;  ainsi  ils  se  laissèrent  opprimer  pac 
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leurs  implacables  ennemis  en  leur  abandon- 
nant toute  l'autorité.  En  révolution,  on  ne 
réussit  qu'avec  de  la  hardiesse;  et  il  n'j  a 
de  hardi  que  les  factieux.  Les  honnêtes 
gens  ,  par  leur  modération  et  leurs  princi- 
pes, sont  dévoués  aux  souffrances  et  à  l'es- 
clavage. 

Ce  qui  contribuait  encore  à  les  éloigner 
des  affaires ,  c'est  qu'ils  croyaient,  d'après 
l'expérience  de  tous  les  siècles,  et  d'a- 
près les  exemples  qu'ils  trouvaient  dans 
l'Histoire  de  France ,  que  l'exaltation  et 
l'effervescence  ne  dureraient  pas;  que  les 
anciennes  mœurs  reprendraient  le  dessus  ; 
que  le  peuple,  et  surtout  le  peuple  des  villes, 
qui  souffrait  beaucoup  ;  que  les  marchands 
et  les  négocians,  qui  faisaient  des  pertes  con- 
sidérables ,  se  lasseraient  du  nouvel  ordre 
de  choses  ,  et  se  soulèveraient  pour  le  faire 
cesser.  Ils  croyaient  enfin  que  les  puissances 
étrangères ,  ébranlées  par  les  secousses  de 
la  France,  menacées  par  les  nouveaux  prin- 
cipes, se  réuniraient  pour  en  détruire  le 
foyer ,  et  que  les  princes  français  et  les  au- 
tres émigrés  trouveraient  des  défenseurs 
dans  les  rois  et  dans  la  noblesse  de  tous  les 
pays.  Tous  ce»  raisonnemens ,  toutes  ces 
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espérances  étaient  fondés  sur  la  marche 
ordinaire  de  l'esprit  humain.  On  ne  faisait 
pas  attention  que  les  mouvemens  violens  de 
]a  révolution  avaient  fait  sortir  les  pasrsions 
de  leurs  limites,et  que  par  conséquent  l'expé- 
rience du  passé  ne  pouvait  plus  entrer  dans 
les  calculs  de  la  politique. 
Rappoit  M.  de  Montesquiou  fut  chargé  de  verser 
le,  inluces.  du  baume  sur  les  plaies  de  la  France,  et  de 
faire  luire  un  rajon  d'espoir  au  milieu  de 
tant  de  sujets  de  mécontentement.  Il  assura 
qu'on  avait  soulagé  le  peuple,  par  la  sup- 
presison  de  la  dîme,  de  i3o  millions,  quoi- 
qu'elle en  rapportât  tout  au  plus  80  ;  qu'en 
1791  les  contribuables  paieraient  100  mil- 
lions de  moins  que  dans  les  années  précé- 
dentes; qu'il  n'y  aurait  plus  de  déficit,  plus 
d'anticipations,  plus  d'arriéré  ;  que  les  rentes 
étaient  au  courant,  la  justice  gratuite  ,  les 
titulaires  remboursés,  et  que  sans  la  révo- 
lution la  banqueroute  était  inévitable.  De 
cette  hauteur  où  il  s'élait placé,  il  parla  sans 
ménarrement  de  l'ignorance  et  des  malver- 
sations des  ministres  ,  de  la  mauvaise  foi  de 
M.Necker,  qui ,  au  mois  de  mai  ;  789,  avait 
eu  la  hardisse  d'indiquer  aux  Etats»géné- 
raux ,  en  leur  montrant  les  ressources  de 
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la  France ,  les  moyens  simples  de  combler 
le  déficit,  sans  bouleversement,  sans  des- 
truction des  fortunes. 

Cette  loyauté  du  rapporteur  du  comité 
des  finances  fait  penser  à  celle  de  beaucoup 
de  gens  de  lettres,  qui  furent  ingrats  comme 
les   courtisans  envers  la  cour,  quand  elle 
n'eut  plus  de  grâces  à  répandre  ;  bas  et  flat- 
teurs envers  l'Assemblée-nationale ,  quand 
elle  se  fut  emparée  de  l'autorité.  Un  acadé- 
micien, estimable  d'ailleurs  par  ses  talenset 
son  retour  aux  vrais  principes,  avait  dit  à 
la  barre  de  l'assemblée,  le  20  août  précé- 
dent ,  «  que  les  gens  de  lettres  avaient  été 
j)  les  seuls  et  principaux  moteurs  de  la  ré- 
>>  volution  ;  qu'ils  avaient  brisé  les  premiers 
»  anneaux  des  chaînes  morales ,  civiles  et 
ïî  religieuses.  »   Il  y  avait  en  effet  de  cjuoi 
les  en  féliciter.  Cet  aveu  justifierait  presque 
ce  que  dit  un  membre  de  l'assemblée,  «  qu'on 
»  n'avait  pas  besoin  de  poètes  ni  de  litlé- 
»  rateurs ,  mais  de  cultivateurs.  » 

A  côté  du  discours  de  l'académicien  on 
peut  mettre  celui  des  auteurs  lyriques.  Ou- 
bliant que  l'Opéra  devait  sa  gloire  à  la  pro- 
tection de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  ils 
vinrent,  au  commencement  de  février,  dé- 
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plorer  la  stupidité  de  l'ancien  régime,  et 
assurer  que  sous  les  auspices  de  l'Assem- 
blée -  nationale  ils  sauraient  bien  «conqué- 
rir, par  leur  génie  et  par  les  arts,  les  nations 
qu'elle  avait  défendu  de  conquérir  par  la 
force  des  armes.  «  Ils  lui  conseillaient , 
comme  un  moyen  sûr  de  parvenir  à  ce  but, 
«  d'établir  des  fêtes  nationales,  et  de  donner 
à  l'allégresse  publique  un  caractère  de  ma- 
jesté qui  en  augmentât  la  jouissance.  »  Ces 
messieurs  comptaient  sans  doute  y  jouer  un 
rôle  lucratif;  l'orateur  qui  annonçait  aux 
beaux  arts  de  si  hautes  destinées  fut  fort 
applaudi. 
Besoins  En  attendant  l'accomplissement  de  ces 
leTrir  belles  prophéties ,  l'assemblée  continua  ce 
mélange  monstrueux  d'opérations  auxquel- 
les la  malveillance  et  l'animosité  avaient  au- 
tant de  part  que  l'ignorance.  Les  malheurs 
publics  en  étaient  la  suite  ;  et  la  ville  de  Paris 
s'en  ressentait  plus  que  les  autres  villes  du 
royaume ,  parce  que  ses  intérêts  étaient 
plus  particulièrement  liés  à  l'ancienne  admi- 
nistration. Aussi  l'abbé  Mulot,  religieux  de 
Saint-Victor  et  officier  municipal,  étail-il 
venu  à  la  barre,  le  8  février,  faire,  en  style 
civique ,  au  nom  de  la  municipalité,  un  la- 
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bleau  effrayant  de  la  situation  de  cette  capi- 
tale. Suivant  lui,  Paris  avait  perdu  ce  que  les 
départemens  avaient  gagné.  Le  trésor  mu- 
nicipal était  épuisé ,  et  la  ville  devait  douze 
cent  mille  francs,  pour  les  travaux-  faits  au 
Chanip-de-Mars ,  à  l'occasion  de  la  fédéra- 
tion. Il  restait  en  outre  quatre  millions  à 
payer  pour  les  dépenses  de  la  révolution  ; 
et  les  Sections  attendaient,  pour  les  pauvres 
hors  d'état  de  travailler  ,  trois  cent  mille 
francs ,  que  la  commune  leur  devait  distri- 
buer. En  conséquence ,  elle  demandait  un 
secours  de  six  millions ,  à  compte  des  quinze 
millions  qu'elle  prétendait  lui  être  dus  par 
le  trésor  public. 

Mirabeau,  président,  répondit  aux  dé- 
putés :  «  Ne  soyez  pas  effrayés  du  poids  de 
vos  dettes;  c'est  une  avance  faite  à  la  liberté. 
Vous  avez  semé  sur  une  terre  féconde  :  elle 
votis  restituera  tous  les  trésors  que  vous  lui 
avez  confiés,  « 

Ces  besoins  étaient  déjà  anciens ,  car  deux 
mois  auparavant ,  le  maire  ayant  assemblé 
les  curés  pour  connaître  les  secours  qu'ils 
Saient  en  état  de  donner  aux  pauvres,  dé- 
clara que  la  municipalité  dépensait  tous  les 
jours  vingt-quatre  mille  francs  pour  lesatê- 
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liers  de  charité,  et  qu'il  n'y  avait  pas  un  sou 
dans  la  caisse.  Les  curés  répondirent  que 
les  vexations  et  les  émigrations  avaient  tari 
les  sources  de  la  bienfaisance  ,  et  que  les  au- 
mônes étaient  à  peu  près  réduites  à  rien.  La 
commune  chercha  alors  d'autres  moyens  de 
subvenir  à  ses  besoins.  Elle  fit  enlever,  le 
17  décembre,  quatre-vingt  mille  francs  qu'il 
y  avait  dans  la  caisse  de  la  rédemptk)n  des 
captifs,  prolongeant  ainsi  l'esclavage  des 
malheureux  Français  en  Afrique ,  tandis 
qu'en  France  on  se  permettait  tous  les  cri- 
mes pour  acquérir  la  liberté. 
vMf»u  Outre  l'impuissance  où  se  trouvaient  les 
Je,  mœù'ir  ci-devant  riches  de  donner ,  après  les  pertes 
énormes  qu'ils  avaient  faites,  il  y  avait  une 
autre  cause  :  c'était  l'insensibilité  produite 
par  les  désordres  de  l'anarchie  :  on  aurait 
dit  que  la  pitié  s'était  usée.  Chaque  parti- 
culier, plus  ou  moins  atteint  de  la  misère 
pid:)liqae,  repliait  sur  lui-même  toutes  ses 
affections.  Son  cœur,  resserré  par  l'habi- 
tude de  voir  les  autres  se  plaindre  et  souffrir, 
n'avait  plus  d'épanchemens.  On  était  dur 
pjir  la  crainte  de  manquer  du' nécessaire. 
Sans  avoir  les  vices  de  l'avarice ,  on  en  avait 
tous  les  défauts. 


à  celte 
rpoque. 
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C'était  une  bien  forte  raison)  de  réprimer 
sa  bienfaisance,  que  l'injustice  et  l'ingrati- 
tude de  ceux  qu'on  avait  protégés,  soulagés 
ou  nourris  ;  et  puis  toutes  ces  cruautés  dont 
on  était  témoin!  ces  vexations  qu'on  éprou- 
vait dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  de 
la  part  des  municipalités  ,  des  corps  admi- 
nistratifs et  de  ses  vassaux  î  ces  insuites  qu'on 
n'avait  pas  méritées  !  ces  perfidies  dont  on 
était  la  victime ,  pour  avoir  mal  placé  sa 
confiance  !  tout  cela  désabusait,  rendait  mé- 
fiant et  misanthrope  ,  et  aurait  détaché  de  la 
vertu,  si  la  vertu  nefaisait  pas  notre  bonheur 
quand  toutle reste  nous  abandonne.  Il  arriva 
de  là  que  la  société  perdit  ses  agrémens,  parce 
qu'elle  les  tire  de  la  liberté  d'esprit  et  de  la 
loyauté.  On  devint  réservé  et  g-uindé  dans 
la  conversation ,  aigre  et  criard  dans  la  dis- 
pute :  ou  pour  mieux  dire,  on  ne  conversa 
plus  ,  on  ne  sut  que  disputer.  Je  rie  sais  par 
quel  travers  d'esprit  on  s'imagina  qu'il  fal- 
lait disserter  au  lieu  de  raisos'ner,  prendre 
le  ton  dogmatique  et  tranchant,  s'a^fiter 
beaucoup,  parler  sans  cesse  et  ne  pas  écou- 
ter, ou  écouter  avec  impatience  et  un  air  de 
dédain.  C'étaient  les  jeunes  gens,  et  surtout 
ceux  qui  fréquentaient  les  jeunes  députés, 
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OU  les  clubs,  qui  prenaient  ces  habitudes  7 
s'imag-inant  sans  doute  devoir  faire  leur  ap- 
prentissage dans  le  monde  pour  figurer  ua 
jour  dans  les  assemblées  nationales. 

L'esprit  de  Paris  était  donc  beaucoup 
changé.  Il  avait  perdu  ces  nuances  caracté- 
ristiques qui  marquaient  la  différence  des 
rangs.  On  méconnaissait  déjà  cette  poli-» 
tesse  qui  n'est  qu'une  juste  distribution  des 
égards.  Les  différentes  classes  de  la  société 
se  formèrent  sous  de  nouveaux  rapports. Le 
besoin  de  communiquer  ses  idées  rappro- 
cha ceux  qui  avaient  la  même  façon  de  pen- 
ser; et  l'on  vit  des  personnes  admises  dans 
des  cercles  où  elles  n'auraient  pas  été  re- 
çues deux  ans  auparavant.  Le  malheur  réu- 
nit les  âmes  sensibles  et  honnêtes  de  tous 
les  états.  Cette  confusion  parut  dans  l'ha- 
billement parmi  les  hommes  :  ils  avaient 
presque  tous  adopté,  du  moins  les  jeunes 
gens,  le  frac  anglais,  le  chapeau  rond,  et 
une  coiffure  fort  négligée.  Sous  ce  costume, 
ils  perdirent  les  manières  nobles,  la  conte- 
nance gracieuse  et  l'air  aisé  qui  avait  tou- 
jours distingué  la  jeune  noblesse  française: 
ils  leur  substituèrent  ce  ton  cavalier,  ces 
propos  qui  choquaient  les  usages  reçus  j  us- 
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qu'alors,  et  cette  négligence  qu'on  a  presque 
toujours  avec  les  gens  auxquels  on  est  as- 
suré ou  peu  jaloux  de  plaire.  * 

L'intérêt  produisit  la  même  confusion. 
Les  cœurs  avides  et  corrompus  se  recher- 
chèrent et  s'unirent  par  les  liens  de  la  cupi- 
dité. On  vit  s'associer  ensemble,  pour  ga^ 
gner  de  l'argent,  des  hommes  qui,  dans  une 
monarchie  bien  ordonnée,  ne  se  seraient 
jamais  trouvés  en  un  même  lieu ,  et  qui  du- 
rent être  étonnés  des  rapports  moraux  qui 
les  unissaient.  Les  uns  se  dégradaient  dans 
les  calculs  de  l'ac^iota^-e  :  les  autres  ,  dans 
les  maisons  de  jeu  qui,  de  l'aveu  de  la  mu- 
nicipalité ,  s'établirent  dans  tous  les  quar- 
tiers de  Paris ;,  au  nombre  de  trois  mille,  sans 
compter  que  la  populace  jouait  dans  une 
foule  de  tripots  obscurs,  sur  les  quais  ,  à  la 
porte  de  l'Assemblée -nationale ,  sous  le» 
yeux  même  du  roi.  La  municipalité  les  dé- 
nonça ,  le  17  février,  comme  une  source  de 
vols ,  d'assassinats  et  de  suicides  ;  mais  elle 
n'avait  pas  les  moyens  de  les  faire  cesser. 

Enfin,  beaucoup  de  personnes  que  la 
force  du  préjugé  et  le  ressort  de  l'éducation 
avaient  soutenues  à  une  certaine  hauteur, 
tombèrent  sous  le  poids  de  leurs  vices  daas 
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la  dernière  classe ,  lorsque  Je  cboc  de  la  ré- 
volution eut  poussé  toutes  les  sphères  de  la 
société  au-delà  des  Jinùles  qui  les  séparaient 
entre  elles.  Ces  personnes-là  ,  qui  cachaient 
sous  un  nom  illustre  un  cœur  bas  et  mé- 
chant, se  trouvèrent  tout  à-coup  à  leur  place 
au  milieu  des  factieux,  des  coîi jurés  et  des 
brigands  ,  et  corrompirent  jusqu'à  leurs 
valets ,  pour  n'avoir  pas  à  rougir  devant 
eux. 

La  société  se  trouva  divisée  en  autant  de 
sections  qu'il  y  avait  d'opinions  et  de  senti- 
mens  ;  chacun  s'en  faisait  d'analogues  à  la 
classe  où  il  était  placé ,  et  aux  vices  partie- 
culiers  qui  le  guidaient.  Les  hommes  et  les 
actions  n'étaient  plus  jugés  d'après  des  prin- 
cipes généralement  avoués  et  reconnus.  Tel 
était  prôné  dans  un  sallon  comme  un  gé- 
nie ,  qui  passait  dans  un  autre  pour  un 
froid  déclamateur.  Ici  l'on  accordait  la  cou- 
ronne civique  à  une  action ,  là  on  la  traitait 
de  criminelle. 

Le  brigandage  avait  aussi  ses  apologistes; 
l'ingratitude ,  ses  approbateurs  ;  la  perfidie , 
ses  partisans ,  parce  que  ces  vices  prenaient, 
dans  un  parti  ou  dans  un  autre,  les  livrées 
du  patriotisme.  La  vertu  modeste  eut  peu 
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de  sectateurs;  la  raison  craignit  de  se  pro- 
duire :  l'homme  honnête  et  délicat  ne  vit, 
n'entendit  plus  rien  qui  ne  fJtt  pour  lui  un 
sujet  de  tristesse.  Ce  ballottement  d'idées 
entretenait  dans  les  esprits  une  fluctua- 
tion qui  rendait  les  uns  inquiets  et  pusilla- 
nimes, les  autres  inflammables;  et,  de  temps 
en  temps ,  il  y  avait  des  explosions  que  les 
hommes  en  place  ne  pouvaient  ni  prévenir, 
ni  modérer,  parce  qu'ils  étaient  sans  vues, 
sans  caraclère,  dépendans  de  la  g-arde  na- 
tionale qui  les  protégeait,  de  la  multitude 
qui  les  etfrayait,  et  des  factieux  qui  les  sub- 
juguaient. 

Je  finirai  ce  tableau  par  un  passage  de 
l'adresse  de  Mirabeau ,  lue  dans  la  séance 
du  i4  janvier.  Comme  elle  était  destinée  à 
égarer  le  peuple  ,  il  y  peignait  l'ancien  gou- 
vernement sous  de  fausses  couleurs  ;  mais 
appliquée  à  l'état  actuel  des  choses,  cette 
peinture  était  d'une  vérité  frappante: «  Il  n'y 
avait  de  régulier  et*de  stable  parmi  nous, 
disait-il,  que  la  déflagration  de  tous  les  vices, 
que  le  scandale  de  toutes  les  injustices,  que 
le  mépris  public  du  ciel  et  des  hommes, 
que  l'extinction  totale  de  tous  les  principes 
de  la  religion  et  de  la  morale.  Quel  pays , 
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que  celui  où  tout  se  trouvait  à  la  disposition 
absolue  de  quelques  hommes  sans  frein, 
sans  honneur  et  sans  lumières ,  et  devant 
qui  Dieu  et  le  genre  humain  étaient  comptés 
pour  rien  î  » 
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LIVRE  VIII. 


1  EL  était  l'état  de  la  France  et  surtout  de  Février 
Paris ,  quand  Mesdames  ,  tantes  du  roi ,     — * 
prirent  la  résolution  de  quitter  un  royaume  deVrâ"o* 

*  .  .       ^  sortent 

qui  leur  mettait  sans  cesse  sous  les  jeux  «^'^  •^«y""* 
le  spectacle  du  brigandage  impuni  et  de  la 
religion  avilie.  Des  personnes  attachées 
à  leur  service  en  instruisirent  le  club  des 
jacobins  par  une  lettre  rapportée  dans  le 
journal  de  cette  société.  Les  folliculaires 
ne  manquèrent  pas  de  publier  que  ce  départ 
couvrait  un  projet  de  contre-révolution,  et 
firent  entendre  les  cent  voix  de  la  Renom- 
mée pour  avertir  le  peuple  de  se  tenir  sur 
ses  gardes. 

Les  jacobins  se  tourmentèrent  beaucoup 
dans  leur  caverne.  Les  sections,  qui  étaient 
continuellement  assemblées  et  délibérantes,] 
dénoncèrent  ce  départ  à  la  commune  j  et  le 
saaire,  instrument  p^siC  de  la  facûo9  f  îiU« 
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notifier  au  roi  les  inquiétudes  et  les  vœux 
du  peuple.  Le  roi  répondit  avec  fermeté 
que  cette  demande  était  inconstitutionnelle. 
«  Quand  vous  me  nionlrerez  ,  ajouta-t-il , 
un  décret  de  rAsseniblée-nationale ,  sanc- 
tionné par  moi,  qui  interdise  les  voyages,  je 
défendrai  à  mes  tantes  de  partir  :  jusqu'a- 
lors elles  sont  libres  de  sortir  du  royaume  , 
comme  les  autres  citoyens.  » 

Ces  oppositions  incroyables,  jointes  aux 
autres  raisons  que  Mesdames  avaient  de 
s'éloigner  de  cette  terre  désolée  ,  les  affer- 
mirent dans  leur  résolution  :  mais  îa  veille 
de  leur  départ  elles  furent  obligées  de  venir 
coucher  aux  Tuileries,  pour  échappera  une 
horde  qui  voulait  se  porter  à  Bellevue  dans 
l'intention  d'y  renouveler  une  partie  des  for- 
faits du  6  octobre.  Mesdames  partirent  donc 
le  19  février  à  dix  heures  du  soir  ,  sans  avoir 
pu  obtenir  un  passe-port  de  la  municipalité» 
Mouvcmeus  Ellcs  prircut  la  route  de  Bourgogne  pour 
^dJpan  passer  en  Italie.  Les  patriotes  de  Paris  en 
furentbientôlinstruits,et,  deux  heures  après., 
le  château  de  Bellevue  fut  inondé  de  cette 
lie  d'hommes  et  de  femmes  que  les  flots  de 
la  révolution  ballottaient  dans  les  rues  de 
cette  grande  ville.  Ces  brigands  ne  les 
ayant  pas  trouvées,  burent,  mangèrent,  et 


occasioujie. 
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ne  firent  que  peu  de  dégâts.  Ils  se  conten- 
1-èrent  de  dire  ;  Elles  sont  parties  ;  à  lu 
bonne  heure ,  nous  avons  gagné  notre  ar- 
gent. Une  autre  horde  se  porta  de  la  ter- 
rasse des  Tuileries  au  Luxembourg-,  parce 
qu'on  répandait,  parmi  les  groupes,  que 
Monsieur  ei  Madame  voulaient  aussi  énii- 
grer.  Ce  bruit  était  fondé  sur  ce  que  Bar- 
nave  avait  dit  la  veille  qu'il  se  méditait  de 
nouveaux  départs.  Madame,  belie-sœur  du 
roi ,  traita  ces  gens-là  avec  toute  la  supé- 
riorité qu'elle  avait  sur  eux.  Elle  était  sur 
le  point  de  monter  en  voiture  avec  Monsieur 
pour  aller  aux  Tuileries  ;  on  les  suivit ,  sans 
les  insulter,  et  l'attroupement  se  dissipa. 

Le  roi,  qui,  dans  l'impuissance  où  on 
l'avait  mis  ,  élait  obligé  de  se  conduire  avec 
la  plus  grande  circonspection  ,  écrivit  le 
lendemain  au  président  de  l'assemblée  la 
lettre  suivante,  qui  fera  mieux  juger  de 
l'état  des  affaires  que  tout  ce  que  je  pour- 
rais dire  : 

«  Monsieur  le  président,  ayant  appris  que 
r Assemblée-nationale  a  donné  à  examiner 
au  comité  de  constitution  une  questicm  qui 
s'est  élevée  au  sujet  du  voyage  de  mes 
tantes ,  je  crois  à  propos  d'informer  l'as- 
semblée que  j'ai  appris  qu'elles  étaient  par- 
ir.  27 
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ties  hier  an  soir  à  dix  heures.  Comme  je 
suis  persuade  qu'elles  ne  pouvaient  être  pri- 
vées delà  liberté  qui  appartient  à  chacun 
d'aller  où  il  veut,  j'ai  cru  ne  devoir  ni  pou- 
voir mettre  aucun  obstacle  à  leur  départ, 
quoique  je  ne  voie  qu'avec  regret  leur  sé- 
paration de  moi.  » 

Camus  demanda  ausitùt  qu'on  retranchât 
de  la  liste  civile  le  traitement  que  la  nation 
leur  faisait.  D'honorables  niUrnmres  ,  au 
milieu  de  quelques  applaudissemens,  étouf- 
fèrent cette  étonnante  motion.  Le  roi  fit 
ensuite  écrire  aux  administrateurs  du  dé- 
partement pour  les  inviter  à  maintenir  la 
tranquillité  publique  ;  mais  les  administra- 
teurs, ainsi  que  la  municipalités  ,  conni- 
vaient  secrètement  avec  les  factieux;  et  d'ail, 
leurs  les  autorités  constituées  étaient  pres- 
que sans  pouvoir,  depuis  que  le  prince  avait 
lui-même  perdu  le  sien. 

Ses  tantes  furent  arrêtées  à  Arnai-le-Duc, 
et  envoyèrent  à  Paris  le  comte  Louis  de 
Narbonne,  leur  chevalier  d'honneur,  pour 
solliciter  auprès  de  l'assemblée  la  permis- 
sion de  continuer  leur  route.  Cette  affaire 
causa  beaucoup  d'a<;itation.  Mirabeau  se 
déclara  pour  Mesdames.  Alexandre  de  La- 
melh  ,  au  contraire,  fut  étonné  quelles  dé-- 
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sâpprouvassent  une  révolution  qui  leur  as- 
surait tant  d'avantages.  On  rit  à  droite,  on 
applaudit  à  gauche.  L'orateur  ajouta  que 
si  l'on  agissait  comme  si  la  révolution  était 
terminée,  on  ne  la  finirait  pas.  Un  bruit  af- 
freux régnait  dans  l'assemblée.  L'huissier 
criait  :  Silence ,  messieurs ,  silence  !  Le  pré- 
sident sonnait ,  sonnait,  sonnait;  plusieurs 
membres  s'agitaient  pour  conquérir  la  pa- 
role. Enfin  Charles  de  Lamelli,  dominant  ce 
bruit,  trouva  étrange  que  Mesdames  aban- 
donnassentune  nation  qui  les  aidait  nourries 
et  entretenues  depuis  cinquante  ans.^<^  L'Eu- 
rope sera  bien  étonnée  d'apprendre  ,  dit 
M.  de  Menou  ,  que  l'Assemblée-nationale 
s'est  occupée  pendant  quatre  heures  du 
départ  de  deux  dames  qui  aiment  mieux 
aller  entendre  la  messe  à  Rome  qu'à  Paris.» 
Le  tumulte  continua  et  finit  par  un  décret 
qui  déclarait  qu'aucune  loi  existante  ne  s'op- 
posait à  leur  voyage,  et  qu'elles  étaient 
maîtresses  de  sortir  de  France. 

Les  mouvemens  populaires  n'avaient  pas  ^^^^^^^ 
cessé  depuis  leurdépart,X>es  groupes  d'hom- 
mes, de  femmes  et  de  filles  publiques  rem- 
plirent tumultueusement  le  jardin  et  les 
avenues  des  Tuileries,  dans  la  soirée  du  24- 
Ils   demandaient  avec  menace  que  le  roi, 
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au  lieu  de  sanctionner  le  décret  du  matin  , 
ordonnât  à  ses  tantes  de  revenir  auprès  de 
sa  personne.  Les  prédicateurs  des  carre- 
fours, les  lecteurs  des  tavernes,  les  motion- 
iiaires  du  Palais- Royal  avaient  vomi,  ce  jour 
là,  dans  leurs  écrits  et  dans  leurs  harangues, 
tout  ce  quel'iniposture  peut  se  permeltt'e  de 
plus  absurde  et  de  plus  dégoûtant ,  tout  ce 
que  la  perversité  peut  suggérer  de  plus 
atroce  :  par  exemple ,  ils  avaient  persuadé 
au  peuple  que  la  reine,  ayant  fait  sauver  le 
dauphin ,  avait  mis  à  sa  place  le  fils  d'un 
M.  de  Saint-Sauveur.  Le  peuple,  aussi  cré- 
dule qu'irascible  ,  avait  adopté  cette  fable , 
et  demandait  à  voir  M.  le  dauphin,  non  par 
intérêt  poiu'  ce  jeune  prince,  mais  parce  que 
les  factieux  qui  conduisaient  l'émeute  s'ima- 
ginaientque  celte  multitude,  dans  sa  préven- 
tion ,  ne  le  reconnaîtrait  pas  et  se  porterait  à 
quelqu'excès  dans  le  château.  L'officier  de 
garde  fit  fermer  la  grille  ;  et  la  garde  natio- 
nale eut  le  temps  de  se  rassembler  avec  quel- 
ques compagnies  de  Gardes-Suisses,  ayant 
leurs  canons  et  les  mèches  allumées.  Le 
maire  et  les  officiers  municipaux  arrivèrent 
quelque  temps  après,  pour  haranguer  les  sé- 
ditieux, qui  leur  répondirent  par  des  injures 
et  des  menaces.  Le  maii^  alla  aussi  haran- 
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guer  le  roi ,  et  l'assurer  que  les  moyens  de 
douceur  contiendraient  le  peuple.  Le  roi  lui 
répondit  que  la  douceur  était  le  vœu  de  son 
cœur;  mais  qu'il  fallait  l'ailier  avec  la  fer- 
meté, et  apprendre  an  peuple  qu'il  est  fait 
non  pour  dicter  la  loi ,  mais  pour  obéir  : 
leçon  très-sage,  qu'il  n'aurait  pas  été  dans 
le  cas  de  donner,  s'il  l'avait  suivie  lui-même. 

Sur  cette  réponse,  M.  de  La  Fayette  fit 
déployer  ses  troupes  en  éventail  et  nettoya , 
dans  un  instant,  le  jardin,  le  Carrousel  et 
ses  alentours.  Les  empoisonneurs  publics, 
chassésdes  Tuileries,  rassemblèrent  les  dé- 
bris de  cet  attroupement,  et  allèrent  dispo- 
ser les  brigands  à  appuyer  de  tous  leurs 
moyens  le  projet  de  décret  que  le  comité 
de  constitution  devait  présenter  le  lende- 
main à  l'assembl^,  sur  Tétat  et  les  obliga- 
tions de  la  famille  royale. 

Le  lecteur  a  dû  s'apercevoir ,  dans  le  cours 
de  cette  Histoire,  que  les  conjurés  suivaient 
avec  une  constance  admirable  le  plan  qu'ils 
avaient  formé  d'enlever  au  roi  et  à  la  reine 
l'amour  et  le  respect,  qui  faisaient  partie 
de  nos  mœurs  et  de  nos  habitudes,  et  qui 
étaient  fondés  sur  l'éducation.  Il  a  vu  que 
les  journaux  patriotes  affectaient  de  donner 
à  leursmajestés  des  qualificationspropres  à 
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les  avilir.  Voici  un  trait  qui  décèle  assez  bietï 
leurs  intentions  perfides.  Un  jour  qu'on  don* 
naità  l'Opéra  Iphig-énicen  Aulide,  il  s'éleva 
de  toutes  les  parties  de  la  salle  les  applau- 
dîsseniens  les  plus  vifs,  lorsque  le  chœur  fit 
entendre  ces  mots  :  Chantons^  célébrons 
noire  reine.  On  les  fi^  répéter ,  malgré  les 
murmures  de  plusieurs  personnes.  Lainez  , 
qui  jouait  le  rôle  d'Achille  ,  dit  que  touibon 
Français  dei>aif  nirner  le  roi  et  la  reine,  et 
répéta  les  vers  demandés;  mais  celte  t'ois  il 
y  eut  des  coups  de  sifiîet  et  des  apostrophes 
mêlés  aux  applaudissemens;  quelques  jeunes 
gens  eurent  l'imprudence  de  jeter  à  ses  pieds 
une  couronne  de  laurier  :  ce  qui  anima  la 
fureur  des  opposans,  au  point  qu'ils  s'em- 
portèrent en  menaces  et  en  invectives. 
Comme  ils  n'étaient  pas  ^  plus  nouihreux, 
ils  cédèrent  pour  le  moment;  mais  deux 
jours  après  ,  qui  était  un  dimanche  ,  ils  vin- 
rent en  force;  et  lorsque  l'acteur  parut  sur 
la  scène,  ils  fixent  retentir  la  salle  de  cris 
furieux  et  de  reproches  sanglans  :  il  se  retira. 
Leur  fureur  se  tourna  alors  contre  les  loges 
et  l'amphithéâtre,  remplis  de  femmes  et  de 
beaucoup  de  jeunes  gens,  auxquels  on  or- 
donna de  sortir.  Lainez  reparut  et  n'obtint 
sa  grâce  qu'en  se  déclarant  patriote,  et  en 


DE    FRANCE.    LIVRE    Vllf.  42 ^> 

ibulant  lâchement  aux  pieds  ,  après  l'avoir 
déchirée,  la  couronne  qu'on  lui  avait  jetée. 
A  la  sortie  du  spectacle,  plusieurs  lémmes 
qu'on  sou  pconna.it  d'avoir  pris  part  à  la  scène 
du  vendredi,  furent  injuriées  et  conduites  à 
leurs  voitures  au  milieu  des  huées  et  des  me- 
naces. 

On  voulait  que  le  peuple  cessât  d'aimer  et 
de  respecter  la  royauté  :  c'est  dans  cette  vue 
qu'on  avait  détruit  tout  ce  qui  en  relevait 
l'éclat:  grandes  charges,  grands  noms,  pla- 
ces honorables  ,  distinctions  de  rang  et  de 
naissance.  L'Assemblée-nalionale  avait  infi- 
niment contribué  au  changement  qui  s'était 
fait  àcetégard  dans l'opicion;  car,  dansson 
langage  ,  les  rois  étaient  des  despotes ,  leur 
gouvernement  un  despotisme  :  elle  désignait 
Louis  XVI  sous  le  nom  de  poiwoir  ecce'ciiti/. 
Barnave  l'appela  un  jour  à  la  tribune  le 
premier  citoyen.  Ce  mot  de  pouvoir  exécutif, 
pour  dire  le  roi,  avait  passé  dans  les  libelles 
et  dans  la  bouche  du  peuple.  Des  folliculai- 
res anonymes,  qui  siégeaient  peut-être  parmi 
les  législateurs,  appelaient  la  reine ,  dans 
leurs  feuilles  à  deux  sous,}a  femjne  dupou- 
i^oir  exécutif ,  et  donnaient  le  titre  de  da- 
ines de  la  nation  2i  ce  vil  troupeau  de  femmes 
qui  figuraient  dans  toutes  les  insurrections. 


qu  on 

au  roi 
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Par  celte  conduite  on  substitua  aux  grandes 
images  et  aux  idées  imposantes  qui  accom- 
pagnaient le  mot  roi,  des  formes  et  des 
idées  ignobles,  au  milieu  desquelles  le  chef 
de  la  nation  ne  paraissait  plus  qu'un  indi- 
vidu peu  intéressant. 

Chapelier  ne  s'écarta  pas  de  ce  système, 
le  25  février  ,  quand  il  fit  son  rapport,  aa 
nom  du  comité  de  constitution,  sur  l'état 
et  les  obligations  de  la  famille  royale.   Il 
poussa  plus  loin  que  les  autres  l'al^us  des 
mots.  Le  roi  n'eut  que  le  titre  de  premier 
fonciionnaire  public  ,   et  le  dauphin  celui 
de  premier  suppléant,  :  les  princes  étaient 
les   membres  de  la  jwaille  royale  et  les 
suppléons  au  trône;  la  reine  n'eut  que  la 
qualification  de  mère  du  premier  suppléant. 
Cette  alFectalion  de  substituer  à  des  titres 
qu'on  était  accoutumé  de  révérer  ,  des  noms 
qui  présentaient  l'idée  de  fonctions  dépen- 
dantes et  déléguées,  tenait  au  projet  qu'a- 
vaient les  factieux  d'amener  le  peuple  à  se 
croire  de  plus  en  plus  souverain,  à  regarder 
le  roi  comme  son  commis  dans  l'adminis-^ 
tration  ,  et  à  le  détrôner  s'il  n'en  était  pas. 
content. 

On  découvre  ce  dessein  dans  le  plan  du 
comité,   oîi  il  est  dit  que  le  voï,  premier 
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fonctionnaire  public  ,  devait  avoir  sa  rési- 
dence à  portée  de  l'Assemblée  -  nationale 
lorsqu'elle  était  réunie  ,  et  qu'il  pouvait  ré- 
sider dans  toiite  autre  partie  du  royaume, 
quand  elle  était  séparée  ;  que  l'héritier  pré- 
somptif ,  premier  suppléant,  sa  mère ,  tant 
qu'il  serait  mineur,  et  le  suppléant  majeur, 
seraient  également  tenus  à  la  résidence  ; 
que  si  l'un  d'eux  y  manquait,  il  serait  censé 
avoir  renoncé  sans  retour  à  ses  fonctions. 
Quant  aux  autres  princes  du  sang  ,  le  co- 
mité craignait  d'en  faire  une  caste  distincte 
des  autres,  si  l'Assemblée-nationale  fixait 
ses  regards  sur  leur  sort.  «La  famille  du 
roi,  dit  le  rapporteur,  serait  une  fimiille 
privilégiée.  En  détruisant  ainsi  l'égalité  , 
vous  attaqueriez  la  base  fondamentale  de 
vos  lois  constitutionnelles.  »  Le  comité  dé- 
clarait donc  qu'ils  étaient  soumis  aux  lois 
comme  les  autres  citoyens. 

Chapelier  prit  de  là  occasion  de  parler  j^'^'^l,^"*^ 
des  princes  fugitifs  et  des  autres  émigrés.  '"  *'»'s«* 
Il  les  représenta  comme  des  ennemis  de 
l'Etat,  qui  nuisaient  aux  manufactures  en 
déplaçant  le  numéraire  ;  perpétuaient,  par 
leur  conduite,  les  obstacles  que  l'assemblée 
éprouvait  dans  sa  marche  ,  et  cherchaient 
à  rendre  odieuse  ,  hors  du  royaume  ,   une 
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nation  qui  les  avait  comblés  de  bienfaits. 
Déjà  l'on  avait  rendu  un  décret  qui  les 
privait  de  leurs  pensions  et  traitemens,  si , 
dans  un  mois  ,  ils  n'étaient  pas  rentrés  ,  et 
n'avaient  pas  prêté  le  serment  civique. 
Mais  personne  ne  peut  répondre  qu'on  n'eût 
pas  fait  assassiner,  s'ils  avaient  obéi,  les 
princes  et  les  émigrés  les  plus  marquans  , 
tels  que  MM.  de  Broglie  ,  de  Breteuil ,  de 
Castries  ,  et  beaucoup  d'autres  non  moins 
connus  par  leur  attachement  à  la  monar- 
chie. Dès  que  ceux-là  ne  rentraient  pas ,  on 
dut  s'attendre  que  les  autres  gentilshommes 
suivraient  leur  exemple.  Quels  g'arans ,  d'ail- 
leurs ,  avaient-ils  qu'on  les  laisserait  tran- 
quilles dans  leurs  foyers  ?  Etait-ce  la  mora- 
lité des  clubs?  l'autorité  avihe  du  roi?  les 
promesses  trompeuses  de  l'Assemblée-na- 
tionale  ?  Rien  n'était  propre  à  faire  aban- 
donner une  retraite  sure  à  des  personnes 
que  leur  nom,  leurs  richesses  ou  les  places 
qu'elles  avaient  occupées  rendaient  sus- 
pectes aux  jacobins ,  et  qui  l'auraient  tou- 
jours été  par  cela  seul  qu'elles  avaient  émi- 
gré. Ainsi,  nous  qui  avons  vu  les  fureuis 
de  Robespierre  se  promener  indistincte- 
ment sur  toutes  les  tètes ,  soyons  moins 
prompts  à  condamner  des  gens  dont  la  plu- 
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part  n'ont  évité  la  mort  que  par  l'émigra- 
tion. Ils  auraient  été  sans  excuse ,  si  le  re- 
gret des  (ibus  dont  ils  profitaient  leur  avait 
fait  prendre  ce  parti;  mais,  dans  les  circons 
tances  où  ils  se  trouvaient ,  tel  homme  qui 
les  a  proscrits  les  aurait  imités  s'il  avait  été 
à  leur  place. 

Aussi ,  quand  on  proposa  le  décret  dont 
je  viens  de  parler  ,  l'abbé  Maury  trouva 
barbare  qu'on  voulût  faire  revenir  dans  leur 
patrie  des  réfugiés  que  le  brigandage  ea 
avait  chassés  ;  qu'on  choisît ,  pour  rendre 
ce  décret ,  le  moment  où  l'on  établissait 
dans  toute  la  France  une  inquisition  épou- 
vantable, où  l'on  emprisonnait  arbitraire- 
ment sur  des  délations  payées  ,  où  enfin  oa 
laissait  impunis  les  assassinats  commis  en 
cent  endroits,  et  notamment  à  Aix.  Cazalès 
était  allé  plus  droit  au  fait.  «  Je  sais,  avait- 
il  dit,  que  lorsque  le  législateur  a  changé 
entièrement  toutes  les  lois  de  la  société,  il 
a  dégagé  tous  les  citoyens  des  liens  qui  les 
attachaient  à  leur  patrie.  Quand  l'expres-r 
sion  de  la  volonté  générale  a  renversé  la 
constitution  d'un  pays  pour  en  établir  une 
nouvelle ,  la  minorité  a  le  droit  de  dire  : 
Donnez-moi  ma  propriété,  et  je  m'expatrie. 
J'ai  contracté  avec  vous  sous  une  constitu- 
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tion  qui  m'accordait  le  bienfait  de  la  pro- 
tection ;  en  détruisant  celte  constitution: , 
TOUS  m'avez  dégagé  de  mes  sermeus  :  je  dois 
être  libre  de  sortir  d'uii  pays  dont  les  liens 
ne  me  plaisent  pas....  Je  pourrais  ajouter, 
continua  M.  Cazalès,  une  considération  im- 
portante contre  la  proposition  qui  vous  est 
faite  de  rappeler  les  princes  et  autres  réfu- 
giés ;  je  ne  ferai  que  l'indiquer  :  seront-ils 
en  sûreté  dans  le  royaume?  »  (Murmure^.) 
L'abbé  Maury ,  s'avancant  au  milieu  de  la 
salle ,  dit  :  Qui  i-eut  m'assurer  de  ma  vie  ? 
Cela  n'empêclia  pas  que  la  doctrine  du  co- 
mité ,  toute  destructive  qu'elle  était  des 
droits  de  l'homme  ,  ne  l'emportât ,  et  que 
le  projet  de  décret  ne  fût  adopté. 

Cette  loi  n'atteignait  encore  que  les  prin- 
ces, les  pensionnaires  de  l'Etat  et  lés  per- 
sonnes qui  avaient  une  place  quelconque. 
Soit  que  l'Assemblée  -  nationale  n'eût  pas 
encore  dépouillé  tout  respect  pour  les 
principes ,  soit  qu'elle  se  crût  obligée  de 
ménager  l'opinion  ,  qui  n'était  pas  aussi 
dépravée  qu'elle  l'a  été  dans  la  suite,  elle 
n'osa  aller  plus  loin  ,  pour  ne  pas  violer 
trop  ouvertement  les  premiers  principes  de 
ja  constitution  ,  qui  garantissait  à  tout 
homme  Ja  liberté  d'aller ,  de  rester  et  de 
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partir;  mais  elle  attaqua  les  émigrés  comme 
elle  avait  attaqué  les  prêtres,  c'est-à-dire, 
en  biaisant/en  ayant  l'air  de  respecter  les 
principes ,  qu'elle  dénonçait  de  loin  à  ses 
successeurs  comme  des  barrières  à  renver- 
ser. Cette  atteinte  une  fois  portée  à  la  li- 
berté individuelle,  il  n'é lait  pas  difficile  de 
prévoir  qu'il  viendrait  un  jour  où  l'on  ne 
garderait  plus  de  ménagement  envers  cette 
portion  de  Français  que  les  désordres  pu- 
blics avaient  chassés  de  leur  patrie. 

Chapelier  traita  les  émigrans  de  déser- 
teurs coupables,  qui  ne  pouvaient  plus  pré-  d. 
tendre  aux  bienfaits  de  la  nation  pour  leurs 
personnes,  ni  à  sdi  protection  pour  leurs  pro- 
piictés.  Il  sentit  toute  l'injustice  que  renfer- 
maient ces  derniers  mots,  et  ne  se  dissimula 
pas  qu'elle  était  contraire  aux  droits  de 
l'homme  en  société.  «Mais,  ajouta-t-il, 
quand  l'ordre  est  dérangé ,  les  lois  qui  lui 
conviennent  ne  sont  plus  les  lois  applica- 
bles dans  les  autres  temps  ;  il  faut  des  lois 
de  circonstance,  «  C'était  tracer  de  loin,  à 
Robespierre  et  à  Coulhon  ,  le  plan  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  Eu  otant  aux  ci- 
toyens la  faculté  de  sortir  d'un  pays  que  des 
conspirateurs  allaient  désoler, il  faisait  pen- 
ser à  Néron  ,  donnant  l'ordre  de  fermer  les 
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portes  de  Rome  au  moment  où  il  allait  Fin-* 
cendier. 

Péllnon  fat  en  tout  de  l'avis  de  Chapelier, 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émi- 
grans,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Il 
ôtait  aux  princes  le  droit  de  succéder,  et  au 
roi  la  faculté  de  sortir  du  royaume,  tant  ils 
étaient  hardis,  ces  tyrans  d'un  jour  !  Barrère 
trouvait  ces  principes  si  clairs,  si  évidens , 
qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  fût  possible  de  les 
contester.  Il  convint  que  la  loi  sur  la  rési- 
dence était  gênante  pour  le  roi;  mais  il  pré- 
tendit qu'en  acceptant  le  pouvoir  exécutif, 
il  avait  renoncé  à  une  partie  des  droits  de 
l'homme,  et  que  sa  gêne  était  volontaire, 
puisqu'il  conservait  la  liberté  d'abdiquer. 

Cette  question  ,  si  intéressante  par  elle- 
même ,  le  fut  encore  davantage  par  les  opi- 
nions et  les  sentimens  que  les  deux  partis 
manifestèrent.  «  L'autorité  royale ,  dit  Ca- 
zalès  ,  est  la  pierre  angulaire  de  la  constitu- 
tion ;  sans  elle  il  ne  peut  exister  en  France 
ni  paix ,  ni  liberté.  Nous  ne  permettrons  pas 
que  cette  autorité  tutélaire  soit  anéantie; 
c[ue  cette  pierre  angulaire  soit  détachée  de 
l'édifice.  Je  renouvelle  en  ce  moment  le  ser- 
ment qui  m'attache  au  roi.  »  Et  nous  aussi, 
dit  le  côté  droit.  T^ive  le  roi!  s'écria  M.  de 
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Mon  tlosier.  V^ive  le  roi  !  ^ive  le  l'oi!  répète 
l'abbé  Maurj  ;  et  tout  le  côté  droit,  pris  d'un 
\iï  enthousiasme ,  de  quitter  ses  places  ,  de 
s'élancer  vers  le  président,  de  répéter,  pro- 
voquer,  arracher  ces  cris  d'amour  et  de  fidé- 
lité ,  vive  le  roi  !  vive  le  roi!  Les  tribunes , 
saisies  d'étonnement ,  demeurent  immobi- 
les, et  toute  la  salle  est  dans  le  silence. 

Mirabeau  déclara  qu'il  était  aussi  fidèle    ''^aê'"" 

'  ,.,  ,  .  Mirabeau. 

au  roi  qu  un  autre;  qu  il  combattrait  toute  ^'j^^*'« 
espèce  de  factieux  qui  voudraient  porter  at-  âVroif 
teinte  à  la  monarchie  ;  qu'il  les  combattrait 
dans  quelque  partie  du  royaume,  et  en  quel- 
que temps  qu'ils  se  montrassent.  Détruisez 
donc  les  jacobins  !  lui  cria  M.  de  Foucault; 
ce  qui  aurait  sûrement  ramené  l'ordre  et  la 
Iranquiliité. 

Chapelier  proposa ,  au  nom  du  comité  de 
constitution ,  d établir  un  conseil  de  trois 
membres  de  l'assemblée  ,  choisis  par  elle , 
pour  exercer  un  pouvoir  dictaiorial  sur  la 
l'acuité  de  sortir  du  royaume  ,  et  pour  dési- 
gner les  personnes  qui  seraient  tenues  d'y 
rentrer,  sous  peine  à' être  déchues  du  droit 
de  citoyen  français  ,  et  de  'Ha  confiscation 
de  leurs  revenus.  L'agitation  fut  extrême 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  Les  uns 
appuyaient  la  motion ,  les  autres  la  combat- 
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taient  :  parmi  ces  derniers  était  Mirabeau  , 
qui,  après  avoir  fait  lecture  d'une  lettre  qu'il 
avait  écrite  au  roi  de  Prusse,  le  jour  de  son 
avènement  au  trône,  sur  la  liberté  de  s'expa- 
trier, ajouta  que  la  loi  proposée  était  digne 
du  code  deDracon;  qu'il  n'était  pas  au  pou- 
voir de  l'assemblée  d'en  faire  une  sur  l'émi- 
gration  ,  parce  qu  il  est  prouve  qu  une  pa- 
reille loi,  en  anarchisant  toutes  les  parties 
de  l'empire,  ne  peut  être  mise  a  exécution  , 
à  moins  qu'elle  ne  soit  concentrée  dans  les 
mains  d'un  Busyris.  Il  déclara  qu'il  se  re- 
garderait comme  délié  du  serment  de  fidé- 
lité envers  ceux  qui  auraient  l'infamie  de 
proposer  une  pareille  dictature.  Comme  il 
fut  plusieurs  fois  interrompu,  il  s'écria,  avec 
un  air  d'indignation  :  Silence  aux  trente  voix! 
désignant  par-là  les  trente  factieux  qui  cons- 
piraient contre  le  roi  et  la  monarchie.  Il  ap- 
pelait les  trois  chefs  le  triurngueusat. 

On  sera  sans  doute  étonné  de  la  manière 
hardie  dont  il  s'exprima  dans  cette  séance, 
après  laconduitequ'il  avait  tenue  jusqu'alors: 
mais  l'étonnement  cessera,  quand  on  saura 
qu'il  avait  abaiWonné  le  parti  des  factieux 
dans  le  mois  de  janvier  :  car  le  roi  écrivit, 
dans  ce  temps-là,  à  M.  de  Bouille  :  J'aiacheté 
ses  services  à  un  prix  énorme.  On  ui  avait 
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di3ïjné  six  cent  mille  francs,  outre  la  pro- 
iticsse  de  cinquante  mille  francs  par  mois  , 
ainsi  que  M.  de  Bouille  nous  l'apprend  dans 
ses  Mémoires. 

Mirabeau  avait  promis  de  rendre  au  trône 
toute  son  autorité,  en  faisant  dissoudre  l'As- 
semblée-nationale  par  la  volonté  de  la  na- 
tion. Voici  comment  il  comptait  s'y  pren- 
dre :  il  voulait  établir  en  principe  que  les 
députés  n'avaient  pas  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  faire  un  changement  quelconque 
à  l'ancienne  constitution ,  puisqu'ils  avaient 
reçu  de  leurs  bailliages  des  instructions  di- 
rectement contraires.  Il  espérait,  en  second 
lieu,  faire  convenir  que  le  roi,  privé  de  la 
liberté ,  n'avait  pu  donner  aux  décrets  une 
véritable  sanction.  Ces  principes  une  fois 
admis,  il  aurait  fait  venir  des  départemens 
des  adresses  pour  demander  la  dissolution 
de  l'Assemblée-nationale,  et  la  convocationi 
d'une  nouvelle  législature ,  avec  des  pou- 
voirs suffisans  pour  faire  les  réformes  con- 
venables ,  et  rendre  au  roi  sa  liberté  et  une 
autorité  telle  que  l'exigeait  l'intérêtlgénéral. 
Il  se  flattait  de  faire  appujer  ces  adresses 
par  le  peuple  de  Paris. 

Le  projet  de  Chapelier  sur  les  émigrans  duls^f!',';,,; 
allait  être  rejeté ,  lorsque  Vernier  proposa  '"  l'»'"' 

STr.iloriej. 


4^4         HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION 

de  Va\ournev.  J'adopte  la  proposition  ,  dit 
Mirabeau ,  si  l'assemblée  décrète  que  d'ici 
à  l'eccpiration  de  l'ajournement  il  n'y  au- 
ra pas  d'attroupement.  L'ajournement  fut 
adopté  ;  mais  ou  ne  fit  aucune  attention  à  la 
proposition  de  Mirabeau,  qui  était  urgente; 
car ,  sur  l'invitation  que  les  bons  patriotes 
avaient  faite  au  peuple  de  se  trouver  ce 
jour-là,  28  février,  aux  Tuileries,  il  y  eut 
un  rassemblement  très-nombreux  de  mu- 
tins, parmi  lesquels  on  remarqua  beaucoup 
de  gardes  nationaux.  Ils  sortaient  du  club 
des  jacobins  ,  où  on  leur  avait  échauffé  lu 
tête  par  mille  propos  séditieux.  Le  tumulte 
qu'ils  excitèrent  parvint  jusqu'aux  apparte- 
mens  du  roi,  qui  invita  les  sujets  fidèles  qui 
s'étaient  réunis  autour  de  lui  pour  le  défen- 
dre, à  déposer  leurs  armes  ,  en  les  assurant 
que  le  lendemain  elles  seraient  rendues. 
Elles  ne  le  furent  point,  par  la  maladresse 
de  M.  de  La  Fajette  ;  et  lorsque  ces  zélés 
défenseurs  du  trône  sortirent  des  apparte- 
mens  ,  ils  furent  fouillés  et  horriblement 
maltraités  par  la  garde  nationale,  sans  qu'il 
y  en  eût  un  seul  qui  eût  gardé  ses  pistolets. 
Ce  fut  à  cette  occasion  que  les  factieux  ta- 
pissèrent les  coins  des  rues  d'une  estampe 
où  étaient  représentés  des  gentilshommes  et 
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Oes  abbés,  armés  d'un  poignard,  dans  l'ap- 
partement du  roi.  Au  bas  on  lisait  :  Che- 
vaïiers  dupoignard;  dénomination  qui  resta 
pendant  long-temps  pour  désigner  les  amis 
de  l'ordre  et  de  la  monarchie. 

Tandis  qu'on  cherchait  à  rendre  la  no-  Mars 
blesse  odieuse  par  des  carricatures  et  des  ^^'' 
pamphlets,  les  habitans  de  la  campagne  se  a 
plaisaient  à  la  dégrader,  pour  ainsi  dire  ,  la 
en  brisant  les  bancs  des  seigneurs  et  en  en- 
levant les  armoiries.  Il  fa  Hait  voir  avec  quelle 
ardeur  ils  portaient  la  faulx  de  l'égahlé  sur 
ces  distinctions  qui  leur  paraissaient  humi- 
liantes. Les  patriotes  auraient  volontiers  ni- 
velé les  maisons  et  abaissé  les  châteaux  à 
la  hauteur  des  chaumières.  Dans  tous  les 
départemens  ,  les  paysans  révoltés  coupent 
les  bois,  refusent  les  cens,  forcent  les  sei- 
gneurs de  renoncer  aux  droits  féodaux  ,  et 
s'emparent  de  tout  ce  qui  est  à  leur  conve- 
nance ,  sous  prétexte  que  les  seigneurs  s'é- 
taient attribué ,  par  les  droits  de  la  féoda- 
lité ,  tout  ce  qu'ils  leur  enlèvent  à  présent. 

Comme  c'était  le  moment  où  se  faisaient  '''"f^"'. 
les  changemens   amenés  par   la  constitu-  "''^'" 
lion  civile  du  clergé,  on  dépouillait  les 
églises  des  ornemens  et  des  vases  sacrés , 
qu'on  jugeait  n'être  pas  absolument  néces- 
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saires  au  culte.  Cette  spoliation  se  fit  avec 
un  scandale  qui  rappelait  les  profanations 
tles  prolestans  du  temps  des  guerres  civiles. 
Les  commissaires  enlevaient  sans  aucun 
respect  les  soleils ,  les  calices  et  les  ciboires. 
En  quelques  églises  ils  ne  permirent  même 
pas  que  l'on  consumât  les  hosties.  On  a 
honte  de  dire  avec  quelle  irrévérence  ils  trai- 
tèrent ces  miracles  de  la  religion  et  les  reli- 
ques que  nos  pères  avaient  enfermées  dans 
des  vases  précieux.  Les  ornemens  d'église , 
vendus,  comme  ouvrages  de  friperie,  dans 
des  encans  tumultueux,  furent  ensuite  ex- 
posés sur  les  quais  comme  des  trophées 
remportés  par  la  philosophie  sur  la  re- 
ligion. 

L' Assemblée-nationale  comptait  faire  de 
ces  spoliations  une  ressource  immense  pour 
le  trésor  public ,  qui  s'épuisait  par  des  dé- 
penses folies,  et  encore  plus  par  des  profu- 
sions secrètes  pour  le  maintien  de  la  révo- 
lution. Les  commissaires  nommés  pour  se 
saisir  de  l'argenterie  des  églises  en  détour- 
nèrent une  partie  à  leur  profit.  Il  fallut  donc 
fournir  aux  dépenses  par  des  moyens  plus 
KouT.au  sûrs.  On  mit  un  impôt  sur  tous  les  biens- 
)T'  fonds  sans  distinction,  et  un  autre  sur  le 
timbre.  Ce  sont  les  mêmes  que  les  notables 
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el  les  parlemens  avaient  rejetés  ,  et  qui,  en 
amenant  la  convocation  des  Etats-généraux, 
furent  la  première  cause  de  la  révolution  : 
car  en  France  on  finit  presque  toujours  par 
revenir ,  après  bien  des  maux,  au  point  d'où 
l'on  est  parti.  La  contribution  foncière  fut 
portée  à  24o  millions.  On  y  ajouta  une  con- 
tribution mobilière  de  60  ,  et  une  autre  de 
12  millions  pour  les  dépenses  locales ,  à  la 
disposition  de  la  législature  et  des  dépar- 
temens. 

On  transféra  les  douanes  aux  frontières , 
et  l'on  supprima  les  droits  d'entrée  dans 
l'intérieur;  opérations  impolitiques,  puis- 
qu'on faisait  retomber  sur  les  terres  les  im- 
pôts mis  auparavant  sur  les  objets  de  luxe. 
Le  peuple  s'en  ressentait  à  peine,  parce  que 
les  objets  qu'il  consomme  sont  en  général 
les  moins  imposés  :  mais  il  se  ressentit  beau- 
coup d'un  autre  impôt,  je  veux  dire  du 
droit  de  patente  ,  auquel  on  assujétit  toute 
espèce  de  commerce,  arts,  métiers  et  pro- 
fessions, excepté  les  médecins,  chirurgiens 
accoucheurs  et  les  sages-femmes.  Cet  impôt 
resta,  et  le  prix  des  denrées,  quoiqu'exemp- 
tes  des  droits  qu'on  payait  à  l'entrée  des 
villes,  ne  diminua  point;  ce  qu'il  était  aisé 
de  prévoir. 
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Comme  on  était  clans  une  espèce  de  dé- 
lire ,  on  supprima  les  maîtrises  et  les  ju- 
randes ;  et  l'on  donna  la  liberté  aux  charla- 
tans d'empoisonner  ,  sous  le  nom  d'apothi- 
caires ,  l'homme  simple  et  crédule ,  et  aux 
fripons ,  sous  le  nom  de  serruriers ,  de  favo- 
riser les  ruses  des  voleurs.  Les  philosophes, 
si  dangereux  par  leurs  systèmes  en  matière 
de  gouvernement  et  d'administration  ,  ton- 
naient depuis  long-temps  contre  les  juran- 
des elles  maîtrises,  comme  contraires  à  la 
liberté  :  ils  ne  voyaient  pas  c|u'un  des  plus 
sûrs  moyens  de  faire  rétrograder  les  arts  et 
métiers,  c'est  de  permettre  à  tout  individu 
de  les  exercer  sans  passer  par  des  examens 
qui  attestent  ses  talens,  et  sont  en  même 
temps  un  gage  de  sa  probité.  A  les  en- 
tendre ,  jamais  nous  n'avions  été  plus  près 
du  bonheur;  ce  cpii  fit  dire  à  Burke,  en 
parlant  de  nos  législateurs,  qu'ils  surpas-^ 
saie nt ,  par  Hmmensité  de  leurs  promesses 
et  par  V assurance  de  leurs  prédictions  , 
toute  l'emphase  de  Tempirisme. 

'"  J'"  "       Pour  juger  de  la  position  oi»  nous  étions. 

"  "  "' '  et  delà  prospérité  que  nous  devions  nous 
promettre ,  il  faut  se  rappeler  que  les  co- 
mités de  l'assemblée  ,  les  municipalités ,  1  es 
districts,  lesdéoartemens,  en  un  mot,  tous 
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les  corps  usurpateurs  de  leurs  droits  res- 
pectifs ,  et  arbitres  du  sort  des  citoyens  , 
avaient  pris  dans  l'administration  la  place 
du  monarque  ;  et  que  sous  leurs  yeux  les  co- 
mités des  recherches  continuaient  d'exercer 
un  pouvoir  inquisitorial;  que  des  enlève- 
mensetdes  emprisonnemens^  sans  aucunes 
formes ,  des  délations  encouragées,  des  dé- 
nonciateurs invisibles  ou  inattaquables  ;  des 
commissions  extraordinaires  pour  juger  les 
prévenus  ,  accoutumaient  insensiblement  à 
l'esclavage,  auquel  on  nous  préparait  par 
ces  actes  de  despotisme  qui  n'atteignaient 
encore  que  les  prêtres  et  les  nobles ,  mais 
qui  menaçaient  de  loin  tous  les  citoyens.  En     ^j^"» 
eilet,  l'assemblée  introduisait  déjà  l'usage  p""''P' 
des  décrets  de  circonstance  ;  érigeait  en 
maxime  de  politique  le  prétexte  vague  de 
salut  public ,  pour  autoriser  l'injustice  et 
l'oppression  ;  disait ,  avec  Voidel ,  qu'ion 
poui>ait  avoir  raison  en  principes  ,  mais 
que  l'intérêt  du  moment  commandait  d'au- 
tres mesures  ;  que  les  ennemis  de  la  révo- 
lution étaient  les  ennemis  du  peuple  ,  et 
qu'on  n'était    pas  tenu    à  des  indemnités 
lorsqu'on  avait  fait  quelque  injustice  dans 
la  vue  du  bien  public.  Ces  maximes,  et  tant 
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d'autres  aussi  immorales  ,  acquirent  par  îa 
suite  un  développement  qui  fait  frémir. 

Les  jacobins,  de  îeurcôté.encoiirag'eaient 
de  tous  leurs  moyens  l'espionnage  ,  prê- 
chaient dans  leurs  repaires  la  délation,  l'é- 
galité et  la  liberté  indélinies  ;  et  jetaient  in- 
directement quelques  semences  d  athéiïsme. 
Les  rédacteurs  de  la  Chronique,  Camille 
Desmoulins  ,  Brissot,  Prudhomme  ,  Carra, 
Marat,  et  les  autres  journalistes  que  la  fac- 
tion tenait  à  sa  solde  ,  transmettaient  au  pu- 
blic ,  avec  plus  ou  moins  de  force,  leur  doc- 
trine subversive  :  mais  ses  progrès  étaient 
lents  parmi  les  personnes  qui  n'étaient  pas 
affiliées  aux  clubs,  parce  que  l'éducation,  les 
mœurs  françaises  ,  la  lecture  de  quelques 
journaux  rédigés  dans  les  bons  principes, 
celle  des  discours  prononcés  à  l'assemblée 
par  les  orateurs  de  la  partie  droite,  la  consi- 
dération dont  les  membres  de  cette  partie 
jouissaient,  faisaient  dans  l'opinion  un  con- 
tre-poids qu'il  fallait  détruire  :  et  c'est  à  quoi 
les  (actieux  s'attachèrent,  en  continuant  de 
calomnierles  députés  fidèles  à  leur  serment, 
et  en  essayant  d'intimider  par  leurs  menaces 
les  journalistes  qui  prenaient  la  défense  du 
trône  et  de  la  religion. 
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On  a  VU  ce  qu'ils  avaient  déjà  fait  pour 
ôter  au  roi  toute  influence  dans  le  gouverne- 
ment, etsousquelsnomsinjurieuxils  en  par- 
laient. Cette  méthode  de  décrier  et  d'avilir 
ce  qu'ils  voulaient  détruire  leur  avait  réussi 
contre  la  noblesse  et  le  clergé;  et  ils  ne  dou- 
taient pas  qu'ils  n'eussentle  même  succès  en 
continuant  de  l'employer  contre  le  roi,  en  le 
faisant  considérer  comme  un  fonctionnaire 
public,  un  délégué  de  la  nation.  Thouret, 
qui  ne  sortit  jamais  du  principe  que  tous  les 
pouvoirs  ont  leur  source  dans  la  volonté  du 
peuple,  ne  manqua  pas  d'en  faire  la  base  de 
son  rapport,  lorsqu'il  proposa  de  faire  une 
loi  sur  la  régence.  Il  dit  que  le  droit  de  la 
conférer  appartenait  à  la  nation,  et  que  la 
régence  n'est  pas  un  droit  inhérent  à  lafa^ 
mille  royale.  Cependant ,  il  proposa  de  la 
donner  en  ligne  directe  au  parent  majeur  le 
plus  proche  par  les  mâles.  Quant  au  conseil 
de  régence ,  il  fut  d'avis  de  le  supprimer.  «  Ils 
étaient  bons ,  dit-il,  lorsque  la  nation ,  privée 
de  tous  ses  droits  par  son  ignorance,  avait 
tout  à  redouter  des  entreprises  d'un  régent  ; 
aujourd'hui  nous  ne  craindrions  pas  plus  un 
régenl  que  le  roi  lui-même.  »  On  demanda 
d'aller  aux  voix,  quoique  le  projet  de  décret 
présentât  de  grandes  difficultés  sur  plusi@»irs 
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articles.  «  J'observe,  dit  l'abbé  Maiirv,  que 
beaucoup  de  gens  sont  prêts  à  délibérer  et 
peu  à  discuter.  » 

Mirabeau  voulait  que  la  régence  lût  élec- 
tive. Qui  pourrait  répondre  qu'il  ny  aspiiait 
pas  ,  dans  le  cas  où  les  événemens  auraient 
forcé  de  nommer  à  cette  place?  Barnave  s'é- 
leva contre  cette  opinion  :  «  Les  hommes, 
dit-il,  sont  beaucoup  plus  portés  à  attacher 
leurs  passions,  leur  aveuglement,  leur  ido- 
lâtrie à  un  seul  homme  qu'à  une  colieclion 
d'individus.  Celui  qui  joindrait  à  tout  le  pres- 
tigede  la  royauté,  à  toute  la  puissance  qu'elle 
mettrait  entre  ses  mains,  l'avantage  bien  plus 
précieux  d'avoir  été  appelé  à  la  régence  |par 
les  suffrages  de  la  nation  entière;  celu  i  qu'elle 
pourrait  considérer  comme  son  enfant  poli- 
tique, aurait  en  son  pouvoir  les  moyens  les 
pluspuissansd'anéantir  la  liberté  :1a  régence 
ne  serait  peut-être  pour  lui  qu'un  passage  à 
l'usurpation;  il  pourrait  changer  le  gouver- 
nement, établir  une  rojauté  élective.  Rap- 
pelez-vous ,  ajouta-t-il ,  les  orages  dans  les- 
quels nous  avons  vécu  depuis  deux  ans,  les 
crises  violentes  qui  ont  environné  le  berceau 
de  la  liberté  ;  si  à  cette  époque  deux  ou  trois 
hommes,  avec  l'âme  etles  talens  de  Cromvvel, 
et  comme  lui  l'objet  d'une  immense  faveur 
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populaire  ,  avaient  été  éJus  régens,  ne  leur 
aurait-il  pas  été  possible,  par  l'étendue  de 
leurs  talens  et  celle  de  leur  popularité,  d  e- 
lablir  l'éligibilité  de  la  couronne?  » 

«  Si  ces  deux  ou  trois  petits  hommes  dont  on 
parle ,  répliqua  IVIirabeau ,  concevaient  un  pa- 
reil projet,  ils  n'en  iraient  que  plus  sûrement 
à  la  potence.  Puisqu'on  cite  Cromwel,je  vais 
citer  à  mon  tour  un  mot  de  lui.  Il  se  prome- 
nait un  jour  avec  Lambert,  son  fidèle  compa- 
gnon; les  applaudissemens  du  peuple  reten- 
tissaient autour  de  lui;  Lambert,  au  comble 
delà  joie  ,  voulut  faire  admirer  à  Cromwel 
tout  son  bonheur.  Ah  / c/'oyez-moi ,  répon- 
dit ce  grand  scrutateur  du  cœur  hujnain,  le 
peuple  nous  applaudirait  bien  dai>antage 
si  nous  allions  à  la  potence.  »  Ces  derniers 
mots ,  dans  la  bouche  d'un  homme  tel  que 
Mirabeau,  qu'on  regardait  comme  un  cons- 
pirateur ,  furent  malignement  et  vivement 
applaudis.  Le  projet  présenté  par  Thourel  fut 
adopté.  Par  ce  même  décret  les  femmes 
étaient  exclues  de  la  régence,  contre  l'usage 
du  royaume,  dont  l'Histoire  offre  plus  de 
vingt  mères  ou  aïeules  de  rois  mineurs  qui 
ont  rempli  celte  place. 

Cependant  la  cour  n'était  tranquille  ni  sur 
l'état  de  la  France,  ni  sur  le  sien.  Effrayée  de 
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la  grandeur  de  l'orage,  donl  la  violence  crois- 
sait de  jour  en  jour,  elle  essaya  de  le  conju- 
rer dans  le  sein  de  cette  même  assemblée 
d'où  il  s'élevait. 
nonfcronce      Jc  vicHs  do  dirc  que  Mirabeau  était  entré 

le  Minlicau  .  ,  ^  . 

.^cM  de  (Jans  les  intérêts  du  roi.  M.  de  Lessart  eut 

Lc.'sart, 

ordre  de  le  voir  le  12  mars,  pour  s'assurer 
plus  particulièrement  de  ses  dispositions,  et 
convenir  avec  lui  du  parti  qu'il  y  avait  à  pren- 
dre dans  des  circonstances  aussi  critiques. 
Voici  l'extrait  de  ce  que  lui  dit  ce  fameux 
député ,  et  qui  mérite  toute  l'attention  du 
lecteur  : 
nip^oaautcs,  "  L'Assemblée  -  nationale  est  composée 
rTc,™  de  trois  classes  d'hommes  :  la  première  ,  qui 
n  est  g-uere  que  de  trente ,  est  de  gens  ior- 
ccnés,  qui,  sans  avoir  de  but  fixe,  opinent  et 
opineront  toujours  contre  l'autorité  royale 
et  le  retour  de  Tordre. 

>j  La  seconde  est  d'environ  quatre-vingts 
personnes.  Ceux-ci  ont  des  principes  plus 
monarchiques  ,  mais  sont  encore  peut-être 
trop  imbus  du  premier  système  de  la  révo- 
lution. 

»  La  troisième  classe  est  de  gens  quin'out 
pas  d'opinion  à  eux,  et  qui  suivent  l'impul- 
sion que  leur  donnent  ceux  qu'ils  ont  pris 
pour  guides  et  pour  leurs  oracles.  » 


DE  FRANCE.    LIVRE    VIII.  44^ 

On  voit,  par  cette  division,  que  Mirabeau 
ne  parlaitpasducôtédroit,  qu'ilétait inutile 
de  cliercher  à  gag'ner,  puisqu'il  était  dévoué 
au  trône. 

«  C'est  l'assemblée,  dit  Mirabeau,  qu'il  faut 
travailler.  La  circonstance  devieutlavorabie 
par  les  excès  auxquels  se  porte  la  premier© 
classe. Trois  partis  divisentaujourd  huiParis: 
celui  des  aristocrates  ;  celui  des  cinq  ou  six 
chefs  jacobins,  qui  paraissent  réunis  àlafac- 
tion  d'Orléans,  etceluide  M.  deLajFajette. 
Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  le  premier  ;  le  second 
est  atroce  y  et,  par  son  atrocité  même,  moins 
dang^ereux;  il  se  perdra  lui-même.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  troisième  :  il  est  marqué 
par  une  suite  de  manœuvres  qui  prouvent 
un  plan  dont  on  ne  s'écarte  pas.  Celle  du  28 
févrierest  d'une  grande  profondeur.  Les 
sentimens  qu'il  affiche  pour  le  roi  et  la 
royauté  masquent  le  républicanisme  ;  enfin, 
ce  parti  réunit  la  fausseté  et  l'intrigue  aux 
grands  moyens  que  les  circonstances  lui 
donnent.  La  position  du  roi  est  d'autant  plus 
critique,  que  sa  majesté  est  trahie  par  les 
trois  cinquièmes  des  personnes  qui  l'appro- 
chent :  elle  exige  de  la  dissimulation,  non 
celle  à  laquelle  on  accoutume  les  princes, 
mais  de  la  dissimulation  en  grand,  qui,  ôtant 
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toute  prjseauxmalveillans,  acquière  au  roi  et 
à  la  reine  une  grande  popularité.  »  La  coni'c- 
rence  finit  par  des  protestations  de  dévoue- 
ment. «  Je  suis  porté,  ajouta  Mirabeau,  à 
servir  le  roi  par  attachement  pour  sa  per- 
sonne, par  attachement  à  la  royauté  et  pour 
mon  propre  iulérét.  Si  je  ne  sers  pas  utile- 
ment la  monarchie ,  je  serais,  à  la  fin  de  tout 
ceci ,  dans  le  nombre  des  huit  ou  dix  intri- 
gansqui,  ayant  bouleversé  le  royaume,  en 
deviendront  l'exécration  et  auront  une  fia 
honteuse,  cjuand  ils  auraient,  pendant  un 
moment,  fait  ou  paru  faire  une  grande  for- 
tune. J'ai  à  réparer  des  erreurs  de  jeunesse, 
une  réputation  peut-être  injuste;  je  ne  puis 
y  parvenir;  je  ne  puis  me  faire  un  nom  que 
par  de  grands  services.  Il  fallait  peut- être 
une  révolution:  elle  est  faite.  Il  faut  rétablir 
l'ordre.  La  gloire  sera  grande  pour  ceux  qui 
y  coopéreront.  »  Il  termina  par  dire  qu'il 
serait  fâcheux  que  l'assemblée  fût  bientôt 
dissoute.  «  Le  moment  n'est  pas  encore  ar- 
rivé; mais  il  sera  important  de  le  saisir.  » 

Mirabeau  prétend ,  comme  on  vient  de 
voir,  que  les  trente  factieux  qui  opinaient  et 
opineront  toujours  contre  l'autorité  royale 
et  le  retour  de  l'ordre,  n'avaient  point  de 
but  fixe.  Leur  but  était  d'arriver  par  l'ana»- 


sur 
idenCf 
roi. 
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chie  à  la  démocratie.  On  eut  lieu  de  s'en  ''l"*' 
convaincre  le  28  mars,  lorsqu'ils  reprirent  la  'à 
question  sur  la  résidence  ;  car  ils  établirent 
comme  un  point  de  droit  incontestable  que 
le  peuple,  c'est-à-dire  l'Assemblée- natio- 
nale ,  pouvait  déposer  le  roi ,  déléguer  la 
royauté  ou  la  supprimer,  suivant  qu'elle  le 
jugerait  convenable.  Ce  tut  alors  que  Thou- 
ret,  qui  n'était  pas  cependant  de  la  faction 
des  trente  ,  dit  :  «  Le  règne  de  l'empirisme, 
en  tout  sens,  est  passé.  Fausses  grandeurs, 
fausses  doctrines, •fausses  autorités,  fausses 
propriétés ,  faux  taiens,  tout  ce  qui  n'était 
pas  à  l'épreuve  de  la  raison  et  de  l'opiuiuti 
publique,  a  péri...  De  quel  droit,  dira-t-on, 
le  comité  vient  -  il  renverser  les  principes 
reçus  depuis  tant  de  siècles  ?  Du  droit  des 
hommes  libres.  Il  ri^est  plus  temps  d oppo- 
ser ces  principes  à  t  opinion  et  à  la  raison  : 
les  deux  seules  puissances  qui  gouvernent 
aujourd'hui  la  nation  française ,  et  qui  par 
elle  gouverneront  le  monde.  «  Il  ne  s'était 
peut-  être  rien  dit  de  plus  extravagant  à  la 
tribune,  depuis  queRabaut  de  Saint-Etienne 
avait  soutenu  qu'il  fallait  tout  changer,  les 
hommes ,  les  choses  et  les  idées. 

Ce  fut  d'après  l'opinion  qui  régnait  alors 
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que  Dubois  de  Crancé  proposa,  au  nom 
du  comité  militaire  ,  de  supprimer  l'hôtel 
des  Invalides,  ce  monument  de  grandeur 
et  de  munificence,  au  sujet  duquel  Mon- 
tesquieu disait  qu'il  aimerait  autant  l'a-* 
voir  fait  ériger  ,  s'il  était  prince ,  que  d'a- 
voir gagné  trois  batailles.  L'abbé  Maury  le 
défendit  avec  une  éloquence  qui  en  imposa 
à  ces  hommes  qui,  Spartiates  par  leurs  pro- 
jets d'égalité,  vandales  par  leurs  mœurs  et 
leur  ignorance,  avaient  toujours  la  hache 
levée  sur  le  trône  et  sur  te  qui  pouvait  lui 
donner  de  la  force  et  de  l'éclat;  voiià  pour- 
quoi ils  détruisaient  aussi  les  chibs  monar- 
chistes. Ce  n'est  pas  que  ces  clubs  travail- 
lassent à  rétablir  la  monarchie  comme  elle 
était  auparavant,  puisqu'ils  voulaient  une 
constitution  sur  laquelle  les  membres  ne 
s'entendaient  peut-être  pas  eux-mêmes; 
mais  il  suffisait  qu'ils  voulussent  une  mo- 
narchie, pour  être  odieux  à  leurs  adver- 
saires. Ils  furent  donc  détruits  en  un  jour. 
Beaucoup  de  membres  furent  maltraités, 
et  ces  voies  de  fait  restèrent  impunies.  Ce 
fut  au  milieu  de  ces  mouvemens  que  dis- 
parut, par  l'effet  d'une  maladie  très-vive  et 
très-courte,  le  géant  de  la  révolution. 
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Mirabeau  mourut  le  2  avril ,  dans  la  qua-  >^^'»^«l 
raille-deuxième  année  de  son  âge.  Parmi  — ^ 
les  dernières  paroles  qu'on  rapporte  de  lui,  et  porirai 
on  cite  celles-ci,  qui  sont  en  effet  Irès-reinar-  ^"'j^"^;"" 
quables  :  J'emporte,  a^cc  moi  le  deuil  de  la  ^"'  ""' 
monarchie;  les  factieux  s'en  partageront 
les  lambeaux. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  faire  connaître 
en  d'autres  endroits  de  cette  Histoire;  et 
l'on  a  vu  à  peu  près  ce  que  l'on  doit  penser 
de  ses  talens  et  de  son  caraclëre.  On  ne 
peut  nier  qu'il   n'eût   beaucoup  d'esprit; 
mais  soit  défaut  de  rectitude  naturelle,  soit 
parce  qu'il  avait  pris  à  tâche  de  combattre 
tout  ce  qui  existait  sous  l'ancien  rég-ime  ,  il 
attaqua- la  mo«ale  ella  raison,  sur  lesquelles 
était  fondé  tout  ce  qu'il  voulait  détruire j 
et  l'on  serait  bien  embarrassé  de  dire  quels 
sont  les  bons  principes  qu'il  a  soutenus,  et 
les  vertus  qu'il  a  défendues  ou  pratiquées. 
Son  arme  favorite  était  le  sophisme  ;  per- 
sonne ne  le  mania  plus  adroitement  que  lui. 
Lors  même  qu'il  paraissait  le  plus  agité  à 
latribune,  il  conservait  dans  l'âme  un  calme 
qui  lui  laissait  voir  les  mouvemens  qu'il  fal- 
lait exciter,  le  parti  qu'il   devait  tirer  de 
ceux  qui  existaient  déjà  ,  la  manière  dé- 
tournée de  les  combattre,  et  l'yrt  d'éluder 
ir.  29 
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une  objeclion  ou  de  la  rendre  ridicule.  Il 
avait  le  tour  de  phrase  vif,  souvent  neuf, 
la  riposte  prompte,  la  voix  sonore,  le  geste 
animé,  et  un  coloris  d'imagination  très-riche, 
quand  il  parlait  le  lang-age  des  passions  : 
enfin,  une  assurance  qui  en  imposait  aux 
ignorans  et  aux  faibles.  A  tout  cela  il  joi- 
gnait le  talent  de  se  mettre  à  la  portée  des 
auditeurs  ou  des  lecteurs,  et  de  ne  leur 
présenter  que  les  idées  qui  pouvaient  les 
flatter,  ou  les  images  qui  pouvaient  les  sé- 
duire. Il  connaissait  parfaitement  la  stupide 
crédulité  du  peuple,  et  avait  une  facilité  ad- 
mirable pour  imaginer  les  ruses ,  les  men- 
songes et  les  moyens  les  plus  propres  à  l'é- 
garer, tantôt  en  effrayant  sa  timidité  natu- 
relle ,  tantôt  en  flattant  ou  en  irritant  son 
amour-propre  et  sa  cupidité;  car  il  touchait 
ces  trois  leviers  du  cœur  avec  beaucoup  d'a- 
dresse ,  séparément  ou  tous  à  la  fois,  quand 
il  voulait  soulever  la  multitude,  qui  lui  ap- 
plaudissait lorsqu'il  détruisait  la  monar- 
chie, comme  elle  applaudit  à  un  conqué- 
rant dont  la  férocité  s'environne  de  vastes 
ruines. 

Il  avait  un  caractère  ardent,  mais  capable 
de  mettre  beaucoup  de  suite  dans  tout  ce 
qu'il  entreprenait,  ne  revenant  jamais  sur 
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ses  pas  que  quand  ses  intérêts  lui  prescii- 
vaient  une  autre  marche.  En  lui  accordant 
une  grande  pénétration  d'esprit,  on  lui  re- 
fuserait une  grande  étendue  de  vues,  si  on 
le  jugeait  d'après  ses  discours;  car  il  dis- 
cuta toujours  les  grands  sujets  qu'il  traita 
dégagés  des  rapports  qui  les  liaient  entre 
eux ,  ou  qui  les  liaient  avec  d'autres  dont 
la  connexité  les  aurait  mieux  fait  connaître; 
ce  qui  venait  peut-être  de  l'engagement  qu'il 
avait  pris  de  décrier  tout  ce  qu'il  attaquait, 
et  qu'il  voulait  en  diminuer  l'importance  en 
le  détachant  de  toutce  qui  aurait  pu  lui  don- 
ner de  l'intérêt.  Du  reste,  il  ne  connaissait 
point  la  politique,  parce  qu'il  la  séparait  de 
la  morale  ;  méprisait  et  jugeait  mal  les  hom- 
mes ,  parce  qu'il  ne  croyait  pas  à  la  vertu  ; 
et  calculait  mal  les  effets  ,  parce  qu'il  se  mé- 
prit presque  toujours  sur  la  nature  des* 
causes.  Mauvais  mari,  fils  ingrat,  sujet  re- 
belle ,  ennemi  dangereux ,  et  sans  aucune  des 
qualités  nécessaires  pour  être  un  véritable 
ami ,  il  eut  besoin  de  toute  la  corruption 
de  son  siècle  pour  acquérir  tant  de  célé- 
brité. 

Il  fut  étonné  ,  quelque  temps  avant  sa 
mort ,  de  l'anarchie  à  laquelle  ii  avnit  si  fort 
contribué,  et  parut  vouloir  la  faire  cesser. 
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Si  ce  désir  était  sincère,  c'est  une  preuve  de 
ce  que  je  dis,  qu'il  juj^cait  mal  les  honuiies 
et  les  choses.  Les  minisires  qui  avaient  tra- 
vaillé à  le  mettre  dans  les  intérêts  de  la  cour, 
n'étaient  pas  plus  habiles  que  lui.  Il  n'élait 
pas  en  leur  pouvoir  de  détruire  les  jacobins 
répandus  dans  tout  le  jx^yauHie ,  de  changer 
une  constitution  monstrueuse,  de  ramener 
l'Assemblée -nationale  à  l'ancienne  forme 
des  Etats -généraux,  et  de  faire  revivre, 
avec  les  anciens  principes,  l'ancien  esprit 
français.  Sans  tous  ces  changemens,  l'anar- 
chie devait  s'accroître,  et  Mirabeau  n'avait 
rien  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  faire 
cesser. 

Il  fut  le  sujet  de  beaucoup  d'épitaphes, 

presque  toutes  dictées  par  l'enthousiaspie. 

Ces  différentes  productions  m'inspirèrent, 

•dans  une  société,  les  quatre  vers  suivans, 

qui  ne  cadraient  pas  avec  les  idées  du  jour  : 

Cet  homme,  habile  en  l'art  de  nuîre, 
Qui  sut  et  troubler  et  détruire, 
N'eût  su  ni  pu  rien  réparer  : 
Il  a  bien  lait  de  s'en  aller. 

En  effet,  sa  réputation  n'aurait  fait  que 
décroître,  s'il  eût  vécu  plus  long-temps, 
parce  qu'il  paraissait  effrayé  des  désordres , 
et  qu'aucun  parti  ne  se  fiait  à  lui.  Ji.es  îfae-> 


DE    FKANCE.    LIVRE    VlII.  4^^^ 

tieux  le  craignaient.  On  les  accusa,  surtout 
les  orléanistes ,  d'avoir  abrég-é  ses  jours;  et 
il  i'allut,  pour  calmer  le  peuple,  qui  com- 
mençait à  s'agiter,  que  les  gens  de  l'art 
fissent  l'ouverture  du  cadavre  avec  beau- 
coup d'appareil ,  afin  de  constater  qu'il  n'y 
avait  aucune  trace  de  poison  ;  mais  le  soup* 
çon  en  est  resté  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
connaissaient  la  haine  et  la  vengeance  des 
conjurés  dont  il  avait  abandonné  la  cause. 
Pour  mieux  servir  le  roi,  il  s'était  fait  nom- 
mer commandant  du  bataillon  de  Gratige- 
JBatdière^  ce  qui  le  mettait  à  porte'e  d'ap- 
procher de  sa  personne,  sans  inspireraucune 
défiance,  quand  il  serait  de  garde  au  châ- 
teau ,  et  même  d'acquérir  dans  la  garde  na- 
tionale une  influence  qui  le  conduirait  peut- 
être  à  supplanter  La  Fa  jette,  comme  il  avait^, 
dix-huit  mois  auparavant,  cherché  à  sup- 
planter Baillj  dans  la  place  de  maire.  Les 
honnêtes  gens  furent  indignés  lorsqu'ils  ap- 
prirent qu'il  était  commandant  de  batail- 
lon, et  qu'en  cette  qualité  il  aurait,  à  son 
tour,  la  garde  de  cette  famille  royale  qu'on 
l'accusait  d'avoir  voulu  faire  exterminer  le 
6  octobre;  mais  ceux  qui  se  formalisaient 
de  son  grade,  avec  quelque  apparence  de 
raison,  ne  connaissaient  pas  les  étonnantes 
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vicissitudes  que  les   révolutions  amènent 
dans  les  hommes  et  dans  les  affaires. 

La  nouvelle  de  sa  mort  fut  annoncée  à 
l'Assemblée-nationale  par  le  président.  A 
peine  eut-il  dit,  d'un  air  consterné,  qu'il 
avait  une  fonction  douloureuse  à  remplir, 
qu'un  murmure  sourd  se répanditdanstoutes 
les  parties  de  la  salîe  ;  et  l'on  entendit  répé- 
ter ces  mots:  Ah,  il  est  mori /  hcs  motifs 
qui   les   firent   proférer   n'étaient   pas   les 
mêmes;  car,  dans  l'assemblée,  comme  dans 
le  public  ,  les  patriotes  étaient  fâchés  de  cet 
événement,  et  les  royalistes  en  étaient  bien 
aises.  Ainsi  les  uns  et  les  autres  étaient  dans 
l'erreur  ;  il  n'y  avait  que  peu  de  personnes 
au  conseil  du  roi,  et  quelques  conjurés, qui 
sussent  à  quoi  s'en  tenir.  Barrère  le  regretta 
comme  ayant  rendu  de  grands  services  à  la 
patrie  et  à  Vhumanitc.  M.  de  Baumetz  fut 
d'avis  qu'on  lût,  pour  honorer  sa  ménroire, 
un  discours  que  Mirabeau  avait  remis,  la 
veille ,  à  M.  de  Talleyrand-Périgord ,  en  lui 
demandant,  comme  une  marque  d'amitié, 
de  le  lire  à  l'assemblée.  Les  sans  culottes, 
dïins  leur  douleur,  firent  fermer  les  spec- 
tacles, et  couvrirent  Paris  d'un  deuil  ap- 
parent. 

Les  sections  où  ils  commençaient  à  domi^ 
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ner  s'émurent,  et  une  d'entre  elles  vint  à  la 
barre  demander  que  le  vertueux  citoyen  qui 
avait  brisé  les  fers  du  despotisme  et  fondé  la"* 
constitution,  fût  enterré  au  Champ  de  la  Fé- 
dération, sous  l'autel  de  la  patrie, et  qu'on  y 
prononçât  son  oraison  funèbre.  Une  dépu- 
tation  du  département  parut  ensuite,  et  le 
procureur-général,  Pastoret,  portant  la  pa- 
role, dit  :  «  Que  la  mort  de  Mirabeau  pou- 
vait être  considérée  comme  une  calamité 
publique,  et  que  le  seul  moyen  de  distraire 
sa  pensée  était  de  chercher,  dans  ce  malheur 
même,  une  grande  leçon  pour  la  postérité; 
que  les  larmes  que  fait  couler  la  perte  d'im 
grand  homme  ne  doivent  pas  être  des  lar- 
mes stériles...;  que  le  temple  de  la  reUgion 
doit  devenir  le  temple  de  la  patrie,  et  la 
tombe  d'un  grand  homme  l'autel  de  la  li- 
berté. » 

A  la  suite  de  ce  préambule  philosophique, 
l'orateur  lut  un  arrêté  par  lequel  le  dépar- 
tement demandait  que  la  nouvelle  église  de 
Sainte-Geneviève  fût  destinée  à  recevoir  les 
cendres  des  grands  hommes,  à  dater  de 
l'époque  de  notre  liberté  ;  qu'Honoré  Ri- 
quetti  de  Mirabeau  fût  jugé  digne  de  cet 
honneur  ;  que  l'édifice  fût  mis  promptement 
en  état  de  remplir  sa  nouvelle  destination , 
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et  qu'on  fit  graver  au-dessus  cîu  tVontoit 
ces  mots  :  Aiia^  grands  hommes  la  patrie 
reconnaissante.  En  efiet,  l'Assemblée  dé- 
clara (ju'Honoré  Riquetti  de  Mirabeau  avait 
mérité  les  honneurs  qui  seraient  décernés 
par  la  nation  à  la  mémoire  des  grands 
hommes ,  et  fit  piqueter  les  bas-reliers,  pour 
substituer  aux  emblèmes  de  la  divinité  et 
aux  images  des  saints  l'éteudard  tricolor, 
des  faisceaux, et  les  emblèmes  de  l'irréligion. 
Un  membrt^  proposa  de  rendre  de  pareils 
honneurs  aux  rois  qui  les  mériteraient. 
Buzot  s'j  opposa,  par  la  raison  qu'il  ne  fal- 
lait pas  faire  des  rois  une  classe  particulière 
d'hommes.  L'Assemblée,  c[ui  pensait  comme 
Buzot,  passa  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  la  Mark,  exécuteur  testamentaire 
du  défunt,  annonça  à  l'Assemblée-nationale 
que  le  convoi  serait  prêt  à  quatre  heures, 
et  qu'on  attendait  ses  ordres.  Il  fut  décidé, 
au  milieu  des  battemens  de  mains,  que  l'as- 
semblée y  assisterait  en  corps  :  elle  augmenta 
donc,  par  sa  présence ,  la  pompe  d'un  con- 
Toi  supérieur  à  tout  ce  que  THisloire  no^is 
raconte  des  honneurs  funèbres  rendus  aux 
plus  grands  personnages  et  aux  souverains 
les  plus  regrettés  par  leurs  vertus,  leurs 
talens  et  leurs  bienfaits. 
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Un  détachement  de  la  cavalerie  nationale 
parisienne  ouvrait  la  marche:  il  était  suivi 
d'une  députation  des  sapeurs  et  des  canon- 
niers  des  soixante  bataillons  ;  d'une  députa- 
tion des  invalides ,  composée  des  soldats  les 
plus  estropiés;  des  gardes  de  la  prévôté  de 
l'hôtel ,  et  d'un  corps  nombreux  de  gardes 
nationales,  qui  marchaient  sur  seize  de  front, 
ayant  à  leur  tète  M.  de  La  Fayette  et  tout 
l'état-major,  et  précédés  d'une  musique  mi- 
litaire qui  faisait  entendre  le  roulement  lu- 
gubre des  tambours  et  les  sons  déchirans  de 
divers  instrumens.  Seize  soldats  du  bataillon 
de  Grange-Batelière  portaient  le  cercueil , 
surmonté  d'une  couronne  civique  et  du  dra- 
peau du  bataillon.  L'Assemblée-nationale  , 
escortée  par  le  bataillon  des  vétérans  et  par 
celui  des  enfans ,  les  électeurs,  les  présidens 
et  les  commissaires  des  quarante-huit  sec-' 
lions,  le  département,  la  municipalité,  les 
tribunaux ,  l(*s  officiers  municipaux  de  di- 
vers lieux  circonvoisins ,  la  société  des  amis 
de  la  constitution  ou  des  jacobins,  les  mi- 
nistres du  roi,  excepté  M.  de  Fleurieu  qui 
était  malade,  toutes  les  sociétés  fraternelles, 
tous  les  clubs  patriotiques  de  Paris  et  des 
environs,  enfin  des  députés  de  tous  les  états, 
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formaient  le  plus  nombreux  cortège  qu'on 
ait  jamais  vu. 

La  foule  des  spectateurs  était  innombra- 
ble ;  il  y  en  avait  jusque  sur  les  toits.  La 
musique  répondait  à  cette  pompe  funèbre. 
Les  plus  habiles  musiciens  de  Paris  exécu- 
tèrent les  morceaux  les  plus  propres  à  ex- 
primer une  douleur  sombre  et  majestueuse, 
durant  une  marche  qui  commença  à  cinq 
heures  et  ne  finit  qu'à  minuit.  Je  ne  parle 
pas  des  fleurs  que  divers  orateurs  jetèrent 
sur  la  tombe  du  grand  homme:  leur  délire 
ne  peut  être  comparé  qu'à  celui  des  clubs 
et  des  directoires  de  départemens  et  de  dis- 
tricts, qui  prirent  le  deuil  pour  huit  jours  y 
comme  avait  fait  l'assemblée  ,  et  arrêtèrent 
que  le  buste  de  Mirabeau  serait  placé  dans 
la  salle  de  leurs  séances.  Quand  on  pense 
-que  le  peuple  qui  donnait  ce  spectacle  était 
imbu  des  principes  les  plus  destructeurs, 
avait  les  plus  grands  crimes  à  se  reprocher, 
et  que  l'homme  qui  était  le  sujet  de  cette 
douleur  universelle  était  le  plus  immoral 
de  son  pajs ,  celui  qui  avait  causé  le  plus  de 
subversions  dans  tous  les  genres  ,  on  croiE 
voir  les  Huns  et  les  Vandales  se  lamenter  sut 
la  tombe  de  Genseric  et  d'Attila. 
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L'assemblée  ,  qui  lui  avait  décerné  tant  Disciis^îo™ 
d'honneurs  extraordinaires  ,  crut  y  ajouter  détour. 
encore  ,  en  faisant  lire  le  discours  qu'il  avait 
composé  sur  les  successions.  M.  de  Talley- 
rand,  qui  le  lut  à  la  tribune  ,  l'appela  un 
débris  précieux  arraché  à  ï immense  proie 
que  la  mort  venait  de  iHivir.  Mais  ce  débris 
précieux,  rempli  de  choses  vagues,  inutiles, 
et  de  vues  fausses ,  portait  tout  entier  sur 
les  principes  impoiitiques  de  l'égalité  ;  il 
défendait  de  disposer  par  testament  au-delà 
du  dixième  de  sa  fortune  ,  ou  à  peu  près. 
«  Vous  n'avez  rien  fait  pour  le  bonheur 
public,  dit  Robespierre,  si  toutes  vos  lois, 
toutes  vos  institutions  ne  tendent  pas  à  dé- 
truire V inégalité  des  fortunes....  La  pro- 
priété de  l'homme  ,  après  sa  mort ,  doit  re- 
tourner au  domaine  public  de  la  société  , 
parce  que  l'intérêt  public  est  celui  de  l'éga- 
lité, et  que  les  partages  inégaux  font  un 
maître  et  des  esclaves  ,  un  riche  corrompu 
et  corrupteur ,  des  pauvres  envieux  et  cor- 
ruptibles. » 

Péthion,  dont  la  doctrine  ,  ainsi  que  celle 
de  Robespierre,  tendait  toujours  à  corrom- 
pre la  morale  publique,  ne  voulait  pas  qu'un 
père  eut  la  faculté  de  favoriser  celui  de  ses 
erifans  qui  lui  paraissait  mériter  une  préfé- 


rence  dans  la  disposition  de  ses  biens.  Cette 
fiiculté  ,  accordée  par  les  Romains  et  par 
tant  d'autres  peuples  célèbres  ,  aux  chefs 
de  famille,  lui  paraissait  contraire  aux  in- 
térêts de  la  société.  Il  appela  la  puissance 
paternelle  un  principe  de  despotisme  ;  l'exhé- 
dérationun  moyen  absurde  et  tyrannique.  Il 
pré  lendit  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
du  sein  d'une  mère  il  naît  un  i^ran  et  des 
esclaoes ,  et  finit  par  demander  que  l'as- 
semblée détruisît  toutes  les  inégalités  de 
partage  résultantes  de  la  volonté  arbitraire 
du  chef  de  famille  ,  parce  que ,  suivant 
lui  ,  pour  maintenir  l'égalité  des  droits 
décrétée  solennellement ,  il  fallait  tendre 
sans  cesse  à  X égalité  des  fortunes.  Cazalès 
parla  sur  cette  matière  en  législateur  éclairé. 
Il  exaniina  les  lois  sur  les  successions  dans 
leur  influence  sur  les  mœurs  ,  sur  l'agri- 
culture ,  sur  la  prospérité  nationale  ,  et  fît 
voir  l'origine  du  droit  de  tester  dans  la  puis- 
sance paternelle,  qui,  étant  une  royauté 
domestique  ,  type  de  la  monarchie  ,  et  une 
puissance  religieuse  ,  amie  des  mœurs ,  pré- 
sentait ,  sous  ces  rapports  ,  des  titres  im- 
prescriptibles à  d'immoraux  et  sacrilèges 
niveleurs. 

Il  est  impossible  de  rendre  les  vociféra- 
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tions  dont  on  chercha  à  couvrir  les  vérités 
courageuses  qu'il  dit.  A  Vordre  du  jour! 
criail-on  ;  qu'on  le  rappelle  à  Vordre  :  à 
bas  de  la  trihujie  !  à  bas  !  Lorsqu'il  lui 
échappa  de  se  s^  rvic  des  mots  de  province, 
Normandie  et  Provence ,  au  lieu  de  depar- 
temens ,  ce  furent  des  cris  à  fendre  la  tête. 
Les  révolutionnaires  crurent  que  la  consti- 
tution allait  s  écrouler.  Ce  fui  bien  pisquand 
il  dit  :  «  Législateurs  d'une  nation  corrom- 
pue ,  ^'0\xs  qui  êtes  obligés  de  tenter  la 
difficile  entreprise  de  régénérer  les  lois  pai* 
les;  moé«rs  ,  songez  qu'elles  n'ont  pas  de 
plus  ferme  soutien  que  la  puissance  patei*- 
nelle  ;  et  vous  voulez  la  détruire  î  » 
.'  Lanjuinais  traita  le  discours  du  préopi- 
nant de  phrases  éloc[uenl«s  qui  blessaient 
la  raison  et  la  justice.  Il  soutint  qu'en  re- 
tranchant les  teslamens  ,  l'assemblée  re- 
tranchait la  moitié  des  (léaux  de  la  société  , 
la  moitié  des  lois  civiles,  la  moitié  des  pro- 
cès ,  la  moitié  des  haines  ;  mais  les  esprits 
n'étantpoint encore  mûrs  pour  cette  grande 
réforme,  on  renvoja  la  question  à  un  autre 
temps. 

En  allendant,  on  nous  menait  à  l'éc^'aHté 
par  tous  les  moyens  imaginables.  îl  y  en  a 
un  qui  ne  pariiitrait  que  puéril ,  si  nous  ne 
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lui  avions  vu  jîroduiie  un  grand  effet  dans 
le  plan  général  de  désorganisation  ;  je  parle 
de  la  qualification  de  ciloyen  substituée  au 
titre  de  monsieur.  On  avait  dit  dans  un  des 
premiers  numéros  du  journal  des  patriotes, 
qu'il  ne  fallait  pas  regarder  la  révolution 
comme   finie,    tant   qu'on  dirait  monsieur 
et  madame  :  cela  ne  frappa  peut-être  que 
les  niveleurs.  Comme  ils  savaient  que ,  pour 
faire  adopter  un  sjstème  ,  aucun  moyen 
n'est  à  négliger ,  pourvu  qu'il  concoure  à 
l'exécution  de  l'ensemble,  ils  insinuèrent  au 
petit  peuple  de  faire  l'essai  de  celui-ci  ;  et 
je  m'aperçus  qu'aux  Tuileries  des  colpor- 
teurs ,  et  surtout  des  femmes  ,  affectaient, 
dans  ce  temps-là  ,  de  se  servir  des  mots 
citoyen  el  citoyenne.  Cette  observation  n'est 
point  frivole  ;  elle  prouve  avec  quelle  per- 
sévérance et  par  quels  faibles  commence - 
mens  les  républicains  travaillaient  de  loiri 
l'opinion  pour  arriver  à  la  démocratie. 

Les  ministres  s'occupaient  alors  de  faire 
avorter  ce  projet;  mais  la  mort  de  Mirabeau 
dérangea  leur  plan  :  c'était,  à  proprement 
parler,  un  plan  d'attaque  ;  il  tendait  à  en- 
lever aux  factieux  l'opinion  publique  ,  qu 
jusqu'à  ce  moment  avait  fait  toute  leur  force 
M.  Talon,  ancien  lieutenant  civil  au  Châle- 
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îet,  paraît  en  avoir  été  l'auteur,  avec  son 
oncle  M.  de  Sainle-Foy.  Il  se  chargea  de 
distribuer  aux  agens  subalternes  la  partie 
qu'ils  devaient  exécuter  ;  mais  c'était  s'y 
prendre  bien  tard  pour  arrêter  des  en- 
nemis c[ui  avaient  une  activité  et  une 
adresse  admirables  ,  et  qui  connaissaient  à 
fond  les  incertitudes  et  l'indolence  natu- 
relle de  la  cour. 

Mirabeau  avait  été  destiné  à  travailler  les 
provinces.  M.  Talon  dit,  dans  son  Mé-  ^^^ 
moire,  que  «  ce  député  ,  fort  du  surcroît 
de  partisans  qu'il  avait  assurés  au  roi  dans 
l'assemblée,  en  était  au  point  d'aller  traiter 
hautement  de  factieux  les  Lanielh  et  leurs 
amis  ,  et  que  ses  expressions  tonnantes 
étaient  constamment  couvertes  de  la  majo- 
rité des  applaudissemen's.  »  La  mort  de  Mi- 
rabeau fut  donc  cause  que  ce  plaa  ne  put 
être  exécuté  dans  son  entier  ;  on  se  borna 
à  continuer  la  solde  qu'on  avait  promise  à 
certains  députés,  pour  conserver  quelcjue 
influence  dans  l'assemblée  ,  et  à  diriger  ou 
prévenir,  autant  qu'on  pourrait,  les  mou- 
vemens  de  la  capitale.  Ce  service,  quoique 
gêné  par  mille  circonstances,  fut  pourtant 
si  bien  fait ,  les  conférences  avec  les  mem- 
bres qu'on  avait  mis  dans  les  intérêts  du 
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roi  furent  si  exactes,  que  le  Corps-légis- 
latif perdit ,  pendant  quelque  temps  ,  toute 
considération  ,  et  que  le  club  des  jacoijins 
tomba  dans  un  avilissement  dont  il  eut  delà 
peine  à  se  relever.  Pour  opérer  ce  change- 
ment, il  fallut  user  de  beaucoup  de  movens  ; 
voici  les  principaux. 

On  payait  des  sahats  jacohites  pour  diri- 
ger les  mouvemens  populaires,  et  trois  écri- 
vains uniquement  occupés  à  composer  des 
feuilles,  dont  une  partie  se  vendait  à  Payis, 
et  l'autre  était  envoyée  dans  les  départe- 
mens.  Trois  journalistes,  avec  lesquels  on 
était  en  correspondance  ,  se  chargeaient  de 
faire  circuler,  par  le  moyen  de  leurs  jour- 
naux ,  les  opinions  qu'on  avait  intérêt  d'ac- 
créditer. A  ce  moyen  ,  propre  à  former  et  à 
conduire  l'esprit  public,  on  en  ajoutait  d'au- 
tres qui  n'étaient  pas  moins el"licaces,comnie 
d'avoir  des  compositeurs  de  chansons  et  des 
chanteurs  à  gages,  un  orateur  dans  chaque 
section ,  des  écrivains  qui  composaient  le^ 
discours,  un  certain  nombre  de  citoyens 
pour  les  appuyer,  et  d'autres  qui  faisaient 
le  même  office  dans  les  bataillons;  enfin, 
deux  cent  cinquante  personnes  répandues 
au  Falals-Royal ,  aux  Tuileries ,  aux  cafés, 
aux  guinguettes  et  autres  lieux  ;  les  unes 
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pour  faire  des  motions ,  les  autres  pour  ap- 
plaudir, achevaient  de  rendre  complète  cette 
organisation  politique»  On  avait  >  de  plus , 
six  espions  aux  bureaux  de  l'assemblée , 
deux  au  comité  des  jacobins ,  deux  qui  as- 
sistaient à  leurs  séances,  vingt  dans  les  au- 
tres clubs  ou  sociétés,  un  au  comité  de  la 
Ville,  et  deux  au  bureau  ,  pour  rapporter 
seulement  ce  qu'on  y  disait,  sans  chercher 
à  j  influer  :  enfin ,  on  payait  deux  cents  ou- 
vriers dans  les  principaux  ateliers,  et  l'oa 
entretenait  des  correspondances  dans  les 
provinces ,  pour  être  informé  de  ce  qui  s'y 
passait» 

Cette  administration  coûtait  au  roi  envi- 
ron cent  cinquante  mille  francs  par  mois  : 
elle  était  divisée  en  six  parties  >  savoir  :  i"  la 
partie  littéraire,  impressions  et  envois  ;  2°  les 
clubs  et  assemblées  ;  3°  les  sections  et  ba- 
taillons ;  4°  les  Tuileries,  Palais-Royal,  spec- 
tacles ;  5°  les  -guinguettes  ;  6°  les  ateliers. 
Chacune  de  ces  parties  avait  un  chef  qui 
ne  savait  même  pas  qu'il  tenait  à  une  plus 
grande  administration  ,  et  qui ,  par  consé^ 
quent,  ne  connaissait  pas  les  autres  chefs. 
Chacun  d'eux  correspondait,  un  jour  mar- 
qué de  la  semaine ,  avec  un  sous-chef  prin- 
cipal ,  qui  rendait  compte  au  chef  général  ; 
II.  5o 
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de  manière  que  si  l'on  venait  à  dccouvrii* 
quelque  chose  dans  une  partie,  par  indis- 
crétion ou  par  les  recherches,  il  suffisait  de 
faii'e  disparaître  le  chef  ou  le  sous-chef  gé- 
néral, pour  couper  le  fil. 

Ce  plan  n'est  pas  neuf;  il  a  été  suivi  dans 
tous  les  pays  où  il  y  a  eu  des  factions.  On 
peut  même  dire  que  MM.  Talon  et  Sainte- 
Foy  avaient  été  devancés,  dans  l'emploi  de 
ces  moyens ,  par  les  députés  qui  établirent 
à  Versailles  le  club  breton ,  qui  a  poussé 
tant  de  rameaux  empoisonnés. 
arîliîe  Le  roi  sentait  alors  plus  que  jamais  que 
'iè'pirifT  pour  prévenir  la  ruine  de  la  France  ,  il  de- 
vait aller  rassembler,  loin  du  Corps-législa- 
tif, des  forces  éparses,  qui  n'attendaient 
qu'un  centre  commun  pour  se  réunir.  Le 
projet  de  le  faire  sortir  de  Paris  avait  été 
proposé  par  plusieurs  personnes,  qui  ne 
s'accordaient  ni  sur  les  moyens  d'exécution, 
ni  sur  le  lieu  où  elles  devaient  le  conduire. 
Le  baron  de  Breteuil  et  l'empereur  avaient 
été  d'avis,  au  mois  d'octobre  précédent,  de 
le  faire  aller  à  Montmédi.  M.  de  Bouille,  à 
qui  l'on  communiqua  ce  projet,  parce  qu'il 
commandait  dans  cette  partie-là,  et  qu'il  de- 
vait proléger  Je  voyage,  s'y  opposa,  par  la 
raison  que  le  peuple  et  les  troupes  n'étaient 
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pas  encore  revenus  des  préjugés  qu'on  leur 
avait  donnes  contre  la  cour.  M,  de  Mont- 
morin ,  qui  n'était  pas  dans  le  secret  de  ce 
plan,  en  avait  conçu  un  autre  avec  M.  de 
Mercy ,  ambassadeur  de  Vienne.  Ce  plan , 
que  M.  Bertrand  expose  dans  son  Histoire 
de  la  révolution,  consistait  à  former  une  T.4,p.  284. 
coalition  simulée  entre  toutes  les  puissan- 
ces de  r  Europe,  l'Angleterre  exceptée,  pour 
maintenir  dans  leurs  droits  les  princes  pos- 
sessionnés  en  Alsace,  et  arrêter  une  révolu- 
tion dont  les  principes  iii(ep?ae£>ieut  d'unjç 
subversion  prochaine  tous  le$.  go^y^^rne- 
mens.  ,   .        : 

Ces  puissances  devaient  publier  un  mani- 
feste conlornie  à  cet  exposé  ;  et ,  peu  de 
temps  après,  e!j<^s  auraient  lait  avancer  leurs 
troupes  sur  leurs  frontières ,  sans  se  hâter 
d'entrer  en  France,  pour  donqer  au  roi  le 
temps  de  préparer  ,  dans  f 'injtériegy  y  leç 
moyens  propres  à  remplir  ses  vues.  Ajnsi, 
l'on  supposait  qu'à  la  faveur  des  craintes 
que  les  menaces  de  guerre  auraient  inspi- 
rées, il  serait  venu  à  bout  de  gagner. la  fa- 
veur populaire ,  de  faire  perdre  aux  factions 
celle  qu'elles  avaient  usurpée,  et  d'acqué- 
rir la  plus  grande  iniluence  sur  l'assemblée, 
5ur  les  corps  adjuinistratitV  et  les  inqiji^ipa- 
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lités.  Le  roi  approuva  ce  plan,  et  chargea 
M.  de  Montmorin  d'engager  le  comte  de 
Mercy  à  presser  vivement  l'empereur  d'en- 
tamer les  négociations.  Elles  ne  produisi- 
rent aucun  effet ,  supposé  qu'il  y  en  ail  eu  ; 
et  l'on  verra  le  roi  revenir  à  ce  même  plan 
auquel  il  tenait  beaucoup,  et  le  proposer 
avec  aussi  peu  de  succès  au  roi  de  Prusse, 
qui  devait  voir  avec  inquiétude  l'état  de 
dissolution  où  se  trouvait  la  France. 

Cependant  Louis ,  qui  ne  désespérait  pas 
de  sortir,  de  manière  ou  d'autre,  de  sa  ca- 
pitale ,  n'oubliait  rien  pour  gagner  l'affec- 
tion des  Parisiens  ;  et,  dans  cette  vue ,  il  diri- 
geait les  promenades  qu'il  faisait  tous  les 
matins  pour  raison  de  santé,  vers  le  bois 
de  Vincennes  ^  afin  d'avoir  occasion  de  pas- 
ser par  le  faubourg  Saint-Antoine,  où  on  lui 
avait  fait  des  partisans ,  et  où  il  reçut  en  effet 
des  marques  touchantes  d'intérêt.  Quelques 
journalistes  travaillaient  en  même  temps  à 
ramener  les  esprits  :  ils  parlaient  avantageux 
sèment  de  la  déclaration  du  2  5  juin  i789> 
dontonfit  une  nouvelle  édition.  Cette  faveur 
tie  fut  que  passagère,  parce  que  le  club  mO' 
jiarchiste,  sur  lequel  on  avait  compté,  n'eut 
pas  la  liberté  de  s'assembler.  Ce  n'est  pas 
que  ce  club,  fondé  par  les  constitutionnels. 
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fût  exempt  de  reproches  ;  mais  sur  beau- 
coup de  questions  importantes  il  était  en- 
tièrement opposé  aux  jacobins,  et  peut-être 
les  membres  n'attendaient-ils  que  l'occasion 
de  réparer  leurs  torts. 

C'étaient  eux  en  effet  qui,  les  premiers,  rfr'r°'au« 
avaient  imaginé  de  donner  à  la  France  une  V^ÔÙÙ^k 
nouvelle  constitution ,  et  de  l'asseoir  sur  la 
déclaration  métaphysique  des  droits  de 
l'homme ,  avec  laquelle  on  renverserait  tous 
les  empires.  C'étaient  eux  qui  avaient  rendu 
les  Français  ergoteurs  et  sophistes;  qui  leur 
avaient  appris  que  la  nation  est  souveraine  ; 
que  les  rois  ne  sont  que  ses  délégués,  et 
qu'elle  a  droit  de  les  circonscrire  dans  un 
cercle  de  devoirs  d'où  ils  ne  peuvent  sortir 
sans  se  rendre  coupables.  Mais  une  chose 
qu'on  doit  louer  dans  les  constitutionnels  y 
c'est  le  désir  constant  qu'ils  ont  manifesté 
de  s'opposer  à  l'anarchie  et  aux  crimes  des 
jacobins  :  ceux-ci  crurent  que  l'intention  de 
leurs  rivaux  était  de  gouverner  pour  faire 
prévaloir  leur  système  ;  en  conséquence  ,  ils 
mirent  en  usage  tous  les  moyens  que  la 
haine  etla  vengeance  peuvent  se  permettre, 
et  leur  club  fut  détruit.  Cette  guerre  intes- 
tine suspendit  durant  quelque  temps  les 
maux  dont  nous  étions  menacés ,  parce  cjuô 
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les  jacobins  étaient  p!us  ocriipes  d'écraser 
leurs  rivaux  que  de  tourmenter  la  France; 
mais  aussi  ils  s'ai^^rirenl  dans  cette  lutte,  et 
acquirent  dans  l'art  d'employer  la  ruse  et 
la  scélératesse  un  surcroît  d'habileté  qui 
leur  servit  infiniment  pour  l'exécution  de 
leurs  projets. 

^  tJn  des  moyens  qui  leur  avait  toujours 
téussi  fut  celui  de  s'emparer  peu  à  peu  dtl 
pouvoir  exécutif.  On  a  vu  les  progrès  qu'ils 
avaientdéjà  faits. Plusieurs  députés,  tels  que 
Péthion,  Robespierre,  Charles  de  Lameth 
et  Buzot,  cherchèrent  à  donner  la  plus 
grande  latitude  à  la  souveraineté  du  peuple  : 
quelques-uns  ne  voulaient  pas  même  laisser 
âti  roi  le  choix  des  ministres,  parce  qu'ils 
s'imaginaient  qu'en  les  nommant  il  les  in- 
fecterait, pour  ainsi  dire,  de  tous  les  vices  ; 
au  lieu  que  la  voix  du  peuple  était,  suivant 
eux,  un  souffle  divin  qui  vivifierait  et  puri- 
fierait l'homme  qu'elle  appellerait  du  néatit 
aux  premières  places.  D'autres  consentaient 
bien  que  le  roi  nommât  ses  premiers  agens, 
mais  ils  voulaient  que  le  Corps-législatif  eût 
le  droit  de  déclarer  qu'ils  avaient  perdu  là 
confiance  de  la  nation.  Charles  de  Lameth, 
appelant  ensuite  sur  eux  la  loi  de  la  respon- 
sabiUté,  leur  décernait;  en  certains  cas,  la 
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corde  ou  les  galères;  ce  qui  lui  attira  quel- 
ques applaudissemens.  Il  pensait ,  avec  Bu- 
zot,  que  tous  les  citoyens  lésés  avaient  le 
droit  de  les  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux pour  dommages  et  intérêts  ;  «  sans 
cela,  dit-il,  tout  ce  que  vous  avez  fait  est 
dérisoire.  »  La  loi  de  la  responsabilité,  déjà 
décrétée  d'une  manière  vague,  fut  alors 
rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

Elle  assujétissait  les  ministres  ou  le  char- 
gé du  porte  -  feuille  par  intérim  à  signer 
tous  les  ordres  qui  émaneraient  de  leurs 
bureaux ,  pour  qu'ils  en  répondissent ,  sans 
pouvoir,  en  aucun  cas,  se  soustraire  à  la 
loi,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  exécuté  les 
ordres  du  roi  ou  les  délibérations  du  con- 
seil. Ils  étaient  déclarés  responsables  de 
tous  délits  ou  actes  contre  la  sûreté  natio- 
nale et  contre  la  constitution  du  royaume; 
de  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  propriété 
individuelles  ;  de  toutes  dissipations  de  fonds 
publics  qu'ils  auraient  faites  ou  favorisées; 
enfin  ils  étaient  tenus  de  rendre  compte,  en 
ce  qui  concerne  leur  administration ,  tant  de 
leur  conduite  que  de  l'état  des  dépenses  et 
affaires,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seraient  re- 
quis par  le  Corps-législatif. 

Le  président  de  Saint-Fargeau  présenta 
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le  code ,  très-détaillé,  des  délits  ministériels 
et  des  peines  qui  devaient  leur  être  appli- 
quées :  celle  de  la  mort  y  était  souvent, 
celle  des  galères  plus  souvent  encore,  et 
celle  du  carcan  dans  un  petit  nombre  de 
cas.  «  Il  se  plaisait  à  contempler  le  grand  et 
salutaire  exemple  qu'offrirait  un  ministre 
prévaricateur  lorsqu'il  serait  confondu  avec 
la  tourbe  des  criminels ,  et  puni  plus  long- 
temps, parce  que  son  attentat  aurait  blessé 
davantage  la  patrie.  Il  se  représentait  avec 
satisfaction  cet  inviolable  d'autrefois  chargé 
légalement  des  mêmes  fers  dont  il  oppri- 
mait arbitrairement  l'innocence,  »  M.  de 
Saint-Fargeau  ne  savait  pas  qu'on  traite 
ainsi  les  ministres  en  Turquie,  parce  que 
les  hommes  y  étant  tous  également  avilis, 
la  perte  de  l'honneur  n'y  est  une  punition 
pour  personne.  Il  fondait  son  code  crimi' 
nel  sur  la  souveraineté  de  la  nation ,  repré- 
sentée par  l'Assemblée  -  nationale  :  ainsi 
tout  ce  qui  portait  la  moindre  atteinte  à 
cette  souveraineté,  à  la  puissance  du  Gorps- 
iégislatif  et  aux  prérogatives  de  ses  mem- 
bres ,  était  puni  comme  un  crime  de  haute 
trahison.  L'article  le  plus  remarquable  , 
dans  un  moment  où  la  faction  faisait  un  si 
grand  abus  de  la  liberté  de  la  presse ,  est 
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celui  qui  décernait  la  peine  du  carcan  et  des 
g-alères  contre  le  ministre  qui  mettrait  obs- 
tacle à  la  liberté  d'agir ,  de  parler,  d'écrire 
et  d'impnmer ;  et  cependant  les  municipa- 
lités, les  corps  administratifs ,  les  jacobins , 
i'Assemblée-nationale  elle-même ,  poursui- 
vaient comme  criminels  les  pasteurs,  les  fi- 
dèles et  les  hommes  honnêtes  qui  écrivaient 
en  faveur  de  la  religion  et  de  la  royauté. 

L'assemblée rég-la  ensuite  le  nombre,  la    Autoru* 

du  roi 

division  et  la  démarcation  des  départemens  «nécomiBe. 
du  ministère.  Le  roi  ne  fut  pas  même  con- 
sulté sur  ce  travail  importan  t ,  qui  avait  pour 
objet  l'org-anisation  du  pouvoir  exécutif, 
dont  il  était  le  chef  parla  constitution.  On 
aima  mieux  s'en  rapporter  à  la  malveillance 
et  à  l'ignorance  présomptueuse  de  quel- 
cpies  factieux ,  soit  nobles ,  soit  avocats  ou 
procureurs ,  cpii  s'étaient  emparés  des  co- 
mités. Toujours  préoccupés  du  gouverne- 
ment républicain  ,  ils  prolongèrent  exprès 
l'anarchie,  afin  d'arriver  plus  sûrement  à 
leur  but.  Ainsi  ils  introduisirent  l'arbitraire 
dans  la  justice  par  des  lois  vagues;  l'insu^ 
bordination  dans  l'armée  de  terre  par  la  li- 
berté ;  la  confusion  dans  l'armée  navale  par 
le  mélange  des  deux  marines ,  cpii  s'alté- 
raieDt  l'une  par  l'autre  ;  et  l'embarras  des 
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négociations  dans  les  affaires  étrangères 
par  la  surveillance  du  comité  diplomatique; 
enfin  ils  mirent  les  ministres  dans  leur  en- 
tière dépendance,  et  circonscrivirent  telle- 
ment le  roi  par  la  responsabilité ,  qu'il  se 
trouva  prisonnier  au  milieu  de  ses  nom- 
breux agens  ,  dont  il  ne  pouvait  diriger  ni 
les  mouvemens  ni  la  volonté. 

On  aurait  pu  dire  que  la  révolution  était 
faite  ,  puisque  les  anciens  abus  étaient  dé- 
truits, les  ordres  supprimés  ,  les  grands 
corps  judiciaires  abolis,  le  pouvoir  exécu- 
tif limité,  et  la  constitution  représentative 
décrétée.  Cependant  Alexandre  de  Lamelh 
dit  à  la  tribune  que  la  révolution  n'était  pas 
faite;  et  il  avait  raison,  car  la  révolution 
que  les  conjurés  voulaient,  c'était  la  des- 
truction de  tous  les  pouvoirs  légitimes,  de 
toute  hiérarchie  dont  ils  ne  pouvaient  être 
les  chefs  ,  le  déplacement  de  toutes  les 
grandes  propriétés  ,  la  proscription  de  tous 
les  bons  citoyens ,  et  un  état  de  choses  si 
déplorable  que  le  peuple  ,  ruiné  et  avili , 
mît  son  salut  à  suivre  l'immoralité  de  leurs 
conseils,  à  s'abandonner  à  l'illusion  de  leurs 
promesses  ,  et  à  porter  ses  chaînes  ,  faute 
de  moyens  pour  les  briser.  C'est  ainsi  qu'en 
Angleterre  une    faction  redoutable  cria  , 
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SOUS  Charles  I",  contre  les  abus  du  gou- 
vernement ,  fît  convoquer  le  parlement  pour 
les  réformer,  souleva  la  populace  contre  les 
autorités,  et  dit  que  la  révolution  n'était 
pas  faite.  Cette  même  faction  échauffa  l'es- 
prit de  parti  ,  alluma  la  guerre  civile  ,  con- 
duisit le  roi  à  l'échafaud,  et  plaça  Cromwel 
sur  le  trône.  Alors  Cromwel  et  ses  amis 
dirent  que  la  révolution  était  faite.  Nos  con- 
jurés étaient  infiniment  au-dessous  de  cet 
usurpateur  par  leurs  talens  :  mais  plusieurs 
étaient  avides  de  sang  et  de  pillage ,  et 
d'autres  se  flattaient  que  des  débris  de  la 
monarchie  ils  pourraient  se  former  un  pa^ 
chalik  oppressif. 

Le  peuple  ,  déclaré  souverain  ;  persuadé  j^'^^'i';^ 
qu'il  l'était  à  force  de  l'entendre  dire ,  tou- 
jours réuni  en  sections  ,  formant  la  force 
publique  ,  discutant  ses  droits  pour  les 
étendre  ,  délibérant  sur  les  décrets  pour 
éluder  ceux  qui  ne  lui  convenaient  pas  ,  in- 
fluençant les  juges  et  les  administrateurs 
qu'il  avait  nommés,  regardant  le  roi  comme 
son  délégué,  les  ministres  comme  ses  com- 
mis ,  le  Corps-législatif  comme  une  légion 
d'enfans  perdus  qu'il  avait  mis  en  avant 
pour  abattre  tout  ce  qui  s'opposerait  à  ses 
projets  destructeurs;  le  peuple,  dis  -  je, 
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obéissait  en  certains  cas  au  roi  par  habitude, 
à  l'assemblée  par  préjugé ,  aux  autorités 
constituées  par  insouciance^  mais  à  mesure 
que  le  sentiment  de  sa  force  se  dévelop- 
pait ,  et  qu'il  s'habituait  à  raisonner  sur  ses 
droits  chimériques  ,  il  devenait  plu»  hardi , 
plus  entreprenant,  et  plus  confiant  dans  les 
factieux  qui  flattaient  son  amour-propre  et 
son  avidité. 
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Page  34 >  dernière  ligne  ,  tfe  ce  qu'était,  lisez  ce  qu''étail. 
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Page  m,  ligne  24,  les  empiriques ,  lisez  ces  empiriques 
Page  a65,  ligne  10,  6  décembre,  lisez  septembre. 
Page  391 ,  ligue  aa ,  ces  erreurs,  liseï  les  errevn, 
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